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Les  travaux  historiques  jusqu'ici  publiés  sur  le 
règne  de  Louis  XVI,  n'ont  recueilli  et  raconté  avec 
étendue  que  cette  lutte  lamentable  entre  la  vieille 
couronne  de  Henri  IV  et  de  Louis  XFV,  splendide  et 
brillante,  et  Vesprit  politique  de  la  révolution  fran-- 
çaise,  qui  finit  par  la  chute  du  trône.  Sur  cette  pé- 
riode les  écrits  se  sont  amoncelés  ;  il  y  a  eu  mille 
volâmes  jetés  aux  vents  des  partis  sur  les  États- 


Généraux,  Tépoque  parleuse  de  notre  histoire,  sur 
la  Constituante,  la  Législative,  sur  les  progrès  de 
l'esprit  révolutionnaire  pour  dépouiller  une  royauté 
qui  avait  créé  la  France,  son  territoire,  son  droit 
public  et  son  administration. 

Dès  que  l'histoire  sera  rentrée  dans  Tordre  natu- 
rel à  Tabri  de  l'école  qui  l'a  corrompue  pour  en 
faire  un  pamphlet,  elle  reconnaîtra  que  cette  partie 
du  règne  de  Louis  XVI  qui  commence  en  1788,  est 
la  moins  importante  pour  notre  grandeur  de  nation. 
Au  moment  où  l'esprit  bavard  des  États-Généraux 
s'empare  des  affaires,  tous  les  vastes  systèmes 
conçus  par  les  génies  de  Henri  IV,  de  Richelieu  et 
de  Louis  XIV  tombent  devant  les  déclamations  de 
la  tribune.  Du  jour  où  les  États-Généraux  se  pro- 
clament Assemblée  nationale,  il  n'y  a  plus  d'his- 
toire de  France  régulière,  c'est-à-dire  cette  suite 
de  tradition»,  d'événements,  de  négociations,  qui,  à 
travers  les  âges,  avaient  développé  notre  esprit  na- 
tional et  notre  puissance  politique  en  Europe.  Il  se 
fit  encore  de  grandes  choses ,  mais  sans  principe 
coordonné  et  persévérant. 

Quand  les  temps  s'éloigneront  de  nous,  lorsque 
les  générations  ne  seront  plus  intéressées  par  amour- 
propre  aux  événements  de  la  révolution  française. 


lu 

celte  crise,  à  travers  quelques  reflets  de  gloire,  ne 
sera  rangée  ni  plus  haut  ni  plus  bas  que  les  troubles 
des  Bourguignons,  la  Ligue  et  tant  d'autres  événe- 
ments qui  suspendirent  les  grandeurs  et  les  prospé- 
rités de  notre  pays.  Nous  sommes  tous  les  fils  d  une 
génération  qui  a  pris  une  part  active  à  la  révolu- 
tion française  :  nos  pères  furent  ou  royalistes  ou 
jacobins  ;  les  uns  ont  été  dépouillés  de  leurs  vieux 
héritages  ;  les  autres  les  ont  acquis  ;  quelques-uns 
ont  trouvé  des  blasons  de  hasard  ;  d'autres  ont  été 
longtemps  forcés  de  porter  dans  l'exil  celui  de  leurs 
ancêtres,  de  manière  que  tous  mêlés  par  intérêt, 
par  opinion,  par  souvenir  au  temps  de  la  révolu- 
tion française,  nous  la  jugeons  sur  notre  fortune 
ou  nos  malheurs. 

Nos  amours-propres  y  sont  intéressés.  Quelle  est 
la  génération  qui  ne  veut  pas  avoir  fait  des  œuvres 
de  géant!  Lorsque  quelques  siècles  auront  passé  sur 
tout  cela,  et  que  nos  livres,  s'il  en  survit  quelques- 
uns,  sercmt  consultés  comme  Juvinal  des  Ursins,  le 
ehrùniqueur  de  Sainte  Denis,  pour  les  troubles  des 
Armagnacs,  ou  bien  comme  les  Mémoires  de  la  Ligue, 
sur  les  guerres  religieuses  :  alors  il  y  aura  bien  des 
mécomptes  pour  nos  orgueils,  bien  des  choses  et  des 
hommes  qui  se  rapetisseront;  tel  qui  se  pose  au- 


jourd'hui  en  héros  impérissable,  ou  tel  nom  qu'on 
place  comme  une  grandeur  historique,  ne  sera  ni 
plus  ni  moins  que  Tégal  des  bouchers  Tribert  ou 
Caboche,  des  halles  de  Paris.  Ainsi  les  temps  mar- 
chent et  font  justice  des  vanités. 

J'ai  toujours  trouvé  peu  d'importance  à  décrire 
les  faits  sanglants  de  la  grande  émeute  de  4789, 
tant  de  fois  répétés  aux  annales  de  la  révolution 
française,  et  la  seule  période  qui  m'a  paru  gran- 
diose dans  le  règne  de  Louis  XVI,  celle  qui  pourtant 
était  négligée,  c'est  l'époque  où  la  volonté  sérieuse 
du  roi,  libre,  spontanée,  s*est  manifestée  dans  les 
conditions  de  la  majesté  souveraine,  c'est-à-dire 
depuis  Tavénement  de  1774,  jusqu'aux  premiers 
symptômes  de  la  révolution  française,  qui  datent 
de  1788. 

Rien  de  plus  élevé  que  ce  temps  sous  le  point 
de  vue  des  doctrines  administratives  dont  on  fait 
honneur  à  l'époque  consulaire  :  le  corps  des  inten- 
dants sous  M.  de  Trudaine  est  admirable  ;  la  ma- 
rine, les  affaires  étrangères,  les  travaux  publics 
reçoivent  une  impulsion  merveilleuse;  il  suffit, 
pour  s'en  convaincre,  de  comparer  les  rapports  mi- 
nistériels de  MM.  de  Yei^nnes,  de  Sartines  et  de 
Castries,  presque  tous  corrigés  de  la  main  du  roi. 


et  de  suivre  cette  énorme  masse  d'idées  que  ce 
temps  jeta  au  monde. 

Il  y  a  chez  Louis  XVI  un  sentiment  qui  domine 
tous  les  autres,  c'est  l'esprit  national  poussé  presque 
à  l'exaltation  ;  et  ce  patriotisme  éclate  dans  cette 
antipathie  violente  contre  les  mœurs  et  les  usages,  la 
prospérité  et  la  grandeur  de  TAngleterre.  C'est  par 
haine  contre  les  Anglais  que  Louis  XVI  émancipe 
les  États-Unis,  soulève  les  populations  de  Tlndous- 
tan  sous  Hider-Âly  et  Tippoo-Saeb;  et  par  la  main 
de  H.  de  Vergennes,  il  prépare  cette  alliance  des 
neutres  pour  le  respect  des  pavillons  sous  la  pro- 
tection de  Catherine  II.  La  guerre  d'Amérique  pré- 
sente le  couronnement  de  la  pensée  du  roi  contre 
les  Anglais  ;  nos  flottes  partout  luttent  vigoureu- 
sement d'égales  à  égales  avec  eux.  Les  nobles  noms 
du  comte  d'Estaing,  de  La  Motte-Picquet,  du  bailli 
de  SufEren  brillent  d'un  éclat  immense  dans  les 
annales  de  la  marine  de  France  ;  et  la  paix  de  1 783 
est  si  glorieuse  qu'au  parlement  anglais  on  la  dé- 
nonce comme  un  acte  de  faiblesse  et  de  trahison 
ministérielle. 

Au  point  de  vue  diplomatique,  Louis  XVI  est  un 
des  rois  les  plus  remarquables  ;  comme  tous  les 
monarques  de  la  maison  de  Bourbon,  il  a  goût  pour 


les  affaires  extérieures;  il  veut  donner  des  nou- 
velles eolonies  à  la  France,  et  avec  ces  colonies  la 
Belgique,  comme  Louis  XIY  avait  donné  cinq  pro- 
vinces^ et  Louis  XV,  la  Lorraine  et  la  Corse.  Ainsi 
dans  cette  histoire  de  France,  chaque  règne  a  sa 
tâche,  chaque  roi  sa  mission. 

Pour  l'administration  intérieure  Louis  XVI  est 
aussi  fécond,  aussi  actif  que  Louis  XV^  le  véritable 
roi  des  travaux  publics.  Les  intendances  sont  régu-- 
larisées;  le  ministère  de  H.  Turgot  Tentraîne  trop 
loin  dansvles  idées  économistes,  le  roi  tempère  cet 
esprit  novateur  par  la  sagacité  de  ses  vues;  il  réa- 
lise sans  bruit  les  améliorations  les  plus  avancées, 
telle  que  l'abolition  de  la  corvée  et  de  la  question 
en  matière  criminelle.  Et  tout  cela,  il  le  conçoit  lui- 
même  et  donne  Tinitiative  à  tout  ce  qui  est  bien  ; 
la  plupart  des  édits  sont  écrits  de  sa  main,  et  les 
motifs  sont  son  œuvre.  Quelques  hommes  studieux 
à  Paris  possèdent  des  masses  d'autographes  de 
Louis  XVI,  qui  constatent  sa  sollicitude  pour  tous 
les  services'.  Le  roi  corrige  tous  les  projets,  y 
ajoute  des  annotations  de  sa  main;  toujours  ses 


*  Voyez  mon  Louis  XF,  et  la  Soeiéié  au  mw^tiieU. 

*  Je  ireux  parler  des  collections  précieuses  de  M.  Feuillet,  sou»- 
directeur  aux  affaires  ëtnngères,  et  de  M.  LAlande,  secrétaire  de 
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remarques  sont  justes,  ses  réflexions  modérées , 
avec  la  convenance  qui  convient  à  la  position  et  à  la 
dignité  d'un  grand  État. 

Louis  XVI  fut  fatalement  placé  sous  Tempire  de 
quelques  idées  qui  dominaient  alors  la  société,  et 
qui  ne  le  laissèrent  pas  entièrement  libre  dans  la 
majesté  de  ses  pensées.  Le  xyiii'  siècle  est  sous  le 
charme  des  encyclopédistes  et  des  économistes; 
souvent  les  pouvoirs  se  plient  à  des  systèmes  qui 
ne  sont  pas  les  leurs,  et  alors,  comme  le  tempéra- 
ment des  hommes,  ils  subissent  l'influence  des 
temps  et  des  saisons. 

Il  résultera  de  ce  livre,  je  l'espère,  une  consé- 
quence, c'est  que  Louis  XVI  ne  fut  pas  seulement 
un  bon  roi,  mais  un  grand  roi,  pour  la  partie  im- 
portante des  affaires,  c'est-à-dire  la  diplomatie  et 
le  développement  des  forces  nationales.  Il  avait 
hérité  des  traditions  de  ses  ancêtres  qui  tous  ai- 
mant la  France  avec  passion,  avaient  chacun  ap- 
porté un  contingent  à  la  grandeur  du  pays.  Ceux 
qui  ont  tué  le  malheureux  Louis  XVI,  ont  depuis 
bien  voulu  reconnaître  que  c'était  un  monarque  à 


la  prëùdence  de  la  cbambre  des  pain.  Hélat  t  pourquoi  faut-il  que 
des  malbcun  privés  aient  dispersé  cette  belle  et  deruière  collec- 
tion de  M.  LMlaude. 
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intentions  pures.  Ce  livre  est  destiné  à  prouver 
qu'il  était  un  prince  à  idées  intelligentes,  élevées, 
nationales,  et  si  la  crise  révolutionnaire  n'était 
point  venue  troubler  l'histoire  de  la  patrie,  la 
France  serait  maintenant  la  première  puissance 
maritime  et  diplomatique  de  l'Europe,  avec  d'im- 
menses colonies  ;  l'Espagne,  Naples  et  la  Hollande 
pour  alliées  ;  le  respect  le  plus  absolu  des  pavillons 
neutres,  et  la  Belgique  comme  accroissement  ter- 
ritorial ;  non  point  en  vertu  de  ces  conquêtes  pas- 
sagères que  la  révolution  donna,  et  que  les  revers 
nous  ont  enlevées,  mais  en  vertu  de  ces  traités  et 
de  ces  systèmes  de  réunion  qui  ont  rendu  inhéren- 
tes au  sol  de  la  France  la  Flandre,  la  Franche- 
Comté,  l'Alsace,  la  Lorraine  et  la  Corse.  Â  ce  point 
de  vue  élevé,  la  révolution  nous  a  reculés  de  plu- 
sieurs siècles. 

Je  pose  en  fait  que  la  véritable  politique  d'Etat 
a  fini  en  France  à  l'avènement  de  la  révolution  de 
1789;  et  j'appelle  politique  d'État,  ce  système  de 
traditions  qui  avait  grandi  notre  territoire  par  des 
réunions  durables,  des  conquêtes  assurées  à  travers 
les  siècles  et  créé  notre  puissante  influence  en  Eu- 
rope par  des  alliances  d'intérêt,  de  protection  ou 
de  famille,  en  un  mot,  la  vaste  pensée  de  Riche- 
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lieu  et  de  Louis  XIV.  Depuis  il  y  a  eu  des  ravages 
héroïques  y  des  expéditions  rapides,  à  la  manière 
des  Barbares  des  iV  et  v**  siècles  ;  les  Francs  se  sont 
reproduits  sous  d'admirables  conquérants.  Si  le 
torrent  a  été  rapide,  impétueux,  il  est  rentré,  hélas  î 
bien  en-deçà  de  son  vieux  lit.  Que  nous  reste-t-il 
des  conquêtes  de  la  république  et  de  Tempire?  Y 
avaitril  alors  une  diplomatie,  un  droit  public,  pas 
même  un  respect  du  droit  de  propriété,  lorsque  à  la 
manière  des  Goths  et  des  Vandales  nous  revenions 
chargés  des  dépouilles  d'un  peuple,  de  ses  vierges 
d'or,  de  ses  reliques,  de  ses  vases  sacrés? 

Il  y  a  un  second  aspect  sous  lequel  cette  politique 
d'État  s'est  entièrement  perdue,  c'est  le  caractère  et 
la  force  catholique,  et  ici  je  parle  moins  encore  du 
catholicisme  comme  croyance,  que  comme  action 
diplomatique;  or  la  protection  du  catholicisme 
nous  donnait  des  populations  entières  en  Syrie,  en 
Irlande,  en  Flandre,  en  Pologne;  et  qui  ne  sait 
qu'en  définitive  le  monde  en  vient  toujours  à  la 
grande  lutte  des  croyances?  T Autriche  et  la  Russie 
Bavent  cela  admirablement. 

Comme  j'ai  toujours  professé  une  grande  netteté 
d'opinion  historique,  je  dirai  donc  que  ce  livre  n'a 
aucune  des  admirations  vulgaires  et  stéréotypées 


pour  l'idée  de  1789.  Je  crois  dans  toute  la  sin- 
cérité de  mon  âme  que  cette  révolution  n'a  résolu 
aucune  des  grandes  questions  sociales  de  Tin- 
dustrie,  des  manufactures ,  de  la  religion,  de  la 
morale,  du  serrage,  de  la  famille  et  de  l'éducation; 
elle  n'a  été  qu'une  aveugle  destruction  dans  laquelle 
on  se  débat  aujourd'hui,  comme  des  gens  qui  souf- 
frent et  qui  cherchent  un  remède. 

Pour  arriver  à  cette  conviction  historique,  il  m'a 
fallu  fouiller  bien  des  pièces,  rechercher  les  docu- 
ments aux  sources,  sans  entraînement,  sans  illu- 
sion. Ces  pièces,  je  les  ai  divisées  en  plusieurs  ca- 
tégories :  l''  L'administration;  2""  la  diplomatie; 
S""  la  vie  intime.  Dans  l'administration,  j'ai  com- 
pris naturellement  le  recueil  des  édits,  des  ordon- 
nances, et  aussi  des  actes  du  conseil  qui  s'élèvent 
à  plus  de  trois  mille,  dans  la  belle  collection  des 
Archives  du  royaume  (section  administrative).  C'est 
aussi  dans  ces  archives  que  se  trouvent  les  travaux 
des  intendants  et  la  correspondance  des  ministres 
avec  ces  fonctionnaires  si  remarquables  comme 
économistes  et  comme  administrateurs.  En  diplo- 
matie, on  verra  que  toute  la  correspondance  de 
Louis  XVI,  de  H.  de  Yergennes,  de  M.  de  Montmo* 
rin  a  passé  sous  mes  yeux  ;  je  l'ai  classée  en  sui- 


vanl  rhistoire  particulière  de  chaque  traité  et  des 
relations  générales  avec  les  cabinets.  Enfin  pour  la 
vie  intime,  j'ai  fouillé  toutes  les  collections  parti- 
culièresy  et  le  petit  carton  si  précieux  qui  existe 
aux  Archives  du  royaume,  où  la  main  de  Louis  XYI 
est  partout,  sur  le  dos  des  cartes  à  jouer,  sur  des 
petits  carrés  de  papiers;  enfin  le  fameux  Livre 
rouge,  Tétat  des  chasses  et  le  petit  journal  du  roi 
tout  écrit  de  sa  main,  et  ses  comptes  privés. 

J*ai  beaucoup  analysé  de  documents ,  et  ce  qui 
est  plus  précieux  encore  que  les  pièces ,  j'ai  re- 
couru à  l'esprit  du  temps,  à  la  tendance  des  mœurs, 
qui  sont  les  grands  livres  de  Thistoire.  Cette  so-* 
ciété  a  besoin  d'être  étudiée  jusque  dans  ses  fan- 
taisies, dans  ses  intérêts  commerciaux ,  dans  ses 
modes,  et  c'est  un  travail  que  je  n  ai  jamais  né- 
gligé dans  les  études  d*une  époque.  Que  souvent  il 
m'a  fallu  parcourir  Versailles  et  Trianon  pour  cher- 
cher les  traces  de  la  monarchie  de  Louis  XVI  et  de 
Marie-Antoinette,  dont  les  pieds  foulèrent  ces 
gazons  fleuris  au  murmure  des  cascades  jaillis- 
santes; alors  je  me  suis  reproduit  cette  cour 
brillante  et  loyale,  dernier  débris  de  la  chevaleriel 
La  tempête  a  brisé  tant  de  belles  tiges  de  noble  race 
qui  entouraient  la  reine  de  France  ;  les  Lamballe, 


les  Polignac,  les  Yaudreuil.  Â  Schœnbrunn,  j'ai 
cherché-toujours  Marie-Antoinette,  et  à  Trianon  je 
la  voyais  encore^' dans  les  plus  délicates  œuvres  de 
Fart.  Lorsque  à  Versailles  la  cohue  de  peuple  brise 
aujourd'hui  la  solitude  des  parcs,  que  de  fois  j'ai 
maudit  ce  Jeu  de  paume  où  quelques  parleurs  de 
droit  public  vinrent  insulter  la  bonté  et  la  faiblesse 
d'un  petit-fils  de  Louis  XIY  !  Comment  se  fit-il  que 
mille  chevaliers  ne  jetèrent  pas  leurs  gantelets  à  ces 
communes  insensées?  Hélas!  c'est  que  parmi  ces 
chevaliers,  il  y  avait  des  félons  aussi;  la  noblesse 
de  France  ne  fit  pas  tout  ce  qu'elle  dut  ;  les  bla- 
sons de  bien  des  grandes  familles  furent  souillés 
par  la  trahison  ;  les  pauvres  merlettes  s'enfuirent 
des  pièces  d'honneur,  toutes  honteuses  de  ces 
traîtrises ,  car  les  fils  des  pèlerins  de  la  Terre- 
Sainte  allaient  briser  le  trône  de  saint  Louis  et  la 
vieille  église  du  manoir  ! 


Trianon,  4  mai  1844. 
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CHAPITRE  PREMIER, 

ÉCOLES     PHILOSOPHIQUE,    POLITIQUE 
ET    ADMIItlSTRATIVE. 

Les  eneyelopédistes.  —  Transfonnatlon  de  Técole  philosophique.  — * 
Vieillesse  de  Voltaire  et  de  Rousseau.  —  HeWétius.  •*  Diderot.  — 
D'AIembert.  —  Le  haron  d*Holbacb.  —  Grimm.  —  La  Harpe.  — 
Harraontcl.  —  Uably.  —  L'abbé  Raynal.  —  Condorcet.  —  Les 
économistes.  —  Application  de  leurs  théories  à  Tadmlnisfhition  pu- 
blique. —  Tendance  à  modifier  l'ancienne  grandeur  de  la  monar- 
chie. —  Le  marquis  de  Mirabeau.  —  Turgot.  —  Lutte  de  Tébole 
de  Gol])ert  en  industrie  et  en  finances.  •—  Rivalité  des  banquiers  et 
des  fenniers  généraux,  i—  École  parlementaire  à  la  fois  opposée 
aux  encyclopédistes,  aux  économistes  et  à  la  royauté  absolue.  — 
Esprit  des  liYres  et  des  journaux. 

1770-17747 

Aux  dernières  aimées  de  Louis  XV  Técole  ency- 
clopédique avait  pris  un  caractère  de  témérité  in- 
senséequi  dépassait  les  vieux  maîtres.  Voltaire,  dont 
la  jeunesse  touchait  au  siècle  de  Louis  XI V,  avait  con- 
servé dans  sa  longue  carrière  littéraire  un  eertnin 
I.  1 
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voile  de  convenance,  de  discrétiou  «t  de  goût,  qu'un 
esprit  d^ élite  s^impose  toujours;  en  attaquant  l'Eglise 
et  les  vérités  fondamentales  du  christianisme^  il  gar- 
dait quelque  mesure  dans  Fexpression  publique,  et 
si  Ton  citait  de  lui  des  pamphlets  plus  indécemment 
écrits,  ces  véritables  rapsodies  étaient  toujours  désa- 
vouées par  le  vieillard  de  Ferney  comme  des  plaisan- 
teries qui  voulaient  en  vain  être  malicieuses  et  étaient 
indignes,  sous  leurs  titres  bizarres,  de  cette  active  et 
puissante  intelligence  '.  La  génération  admirait 
encore  Voltaire  comme  le  vieux  patriarche  qui  te- 
nait le  siècle  dans  ses  mains;  mais  ses  idées,  ses  har- 
diesses alors  dépassées  par  les  jeunes,  appartenaient 
à  la  première  partie  du  règne  de  Louis  XV ,  à  Tin- 
fluence  du  goût  exquis  de  madame  de  Pompadour, 
aux  railleries,  aux  noêls  de  M.  de  Maurepas. 

Rousseau,  vieillard  comme  Voltaire,  n^avait  pas 
franchi,  dans  ses  œuvres  les  plus  osées,  les  limites 
du  déisme  contemplatif  ;  il  régnait  même  dans  toutes 
ses  productions  un  sentiment  religieux  ,  un  im- 
mense besoin  de  croire  qui  s'attachait  àDku ,  à  la 

^  GeUe  publicalion  des  pampUets  devint  une  manie  de  la  vieil- 
lesse de  Voltaire.  C'est  alors  surtout  que  le  seigDeur  de  Ferney 
n'est  plus  qu'un  grand  journaliste.  (Voyes  lea>adkùeii8ea  el  i 
quables  critiquer  de  Fréron  et  de  Tabbé  Desfont^anes.} 
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nature ,  aux  mélancoliques  et  douces  impressions 
inspirées  à  sa  jeunesse  par  les  eaux  des  grands  lacs, 
les  glaciers  élevés  et  ce  doux  parfum  que  jette  la 
corolle  des  fleurs  à  travers  les  vallées.  En  politique 
seulement,  Rousseau  avait  laissé  éclater  toute  Teffer- 
veseence  de  ses  idées;  le  Contrat  social  supposait  un 
état  de  sociabilité  tellement  en  dehors  des  combinai- 
sons possibles,  que  la  génération  ne  pouvait  actuelle- 
ment ni  le  comprendre,  ni  encore  moins  rappliquer. 
La  philosophie  de  Voltaire  comme  celle  de  Rous- 
seau gardait  certains  ménagements  dans  l'examen 
des  croyances  ;  tous  deux  fort  maussades  à  leurs  vieux 
jours,  ils  imprimaient  à  leur  siècle  un  dernier  reflet 
des  époques  antérieures;  Tun  gardait  un  ton  railleur, 
spirituel  dans  sa  correspondance  si  active ,  si  co- 
quette, si  aristocratique,  si  solliciteuse  d'applaudis- 
sements; Tautre,  enveloppé  dans  sa  misanthropie 
grossière,  restait  plein  d'orgueil  à  la  face  du  monde, 
et  en  s^ abaissant  jusqu'à  la  brutalité  ^  cherchait  une 
célébrité  nouvelle,  une  supériorité  singulière  sur 
le  genre  humain. 

^  Encore  quelques  années,  et  non  seulement  la  vie  de  Rousseau, 
mais  encore  son  style  genevois  seront  jugés;  il  produira  l'effet  des 
airs  de  musique  du  i^fote  i$  tillage.  Les  partisans  de  Julie  sont 
de  bien  vieux  amoureux,  et  les  Sain^Preux  sentent  la  tombe» 

i. 
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Dans  la  marche  des  âges  les  intelligences  supé- 
rieures, je  le  répète,  s^imposent  toujours  des  règles  : 
le  génie  s'aperçoit  bientôt  qu^il  est  des  limites 
même  aux  vérités.  Il  n^en  est  pas  ainsi  des  esprits 
de  second  ordre,  ceux-ci  ne  connaissent  pas  de  me- 
sures dans  leur  besoin  incessant  de  bruit  et  d^ éclat; 
ils  courent  aux  extrêmes ,  parce  quMls  ne  trouvent 
pas  le  beau.  Ainsi  furent  les  disciples  de  Voltaire  et 
de  Rousseau,  sorte  de  petite  monnaie  de  leur  pièce 
d'or;  ils  rachetèrent,  par  la  violence  et  la  témérité, 
ce  qui  leur  manquait  de  génie.  Je  ne  parle  pas  de 
d'Âlcmbertet  d'Helvétius;  dans  leur  position  litté- 
raire ou  flnancière ,  ils  avaient  des  convenances  à 
garder.  Helvétius ,  intelligence  aux  douces  formes, 
voluptueux  fermier-général,  aime  à  souper  cou-* 
ronné  de  fleurs,  assis  a  côté  de  ses  belles  maîtresses 
et  des  gens  d^esprit  qui  l'amusent.  D'Alembert  a  des 
pensions  aux  académies ,  et  il  se  garde  de  compro* 
mettre  une  position  bonne  et  tranquille  pour  quel- 
ques théories  hasardées.  Mais  Diderot,  le  baron 
d'Holbach,  Damilaville^  surtout,  n^ont  aucun  de  ces 


1  Pour  l'origine  et  la  vie  de  tous  ces  encyclopédistes,  voyez  mon 
travail  sur  JLotft^  XF;  madame  de  Pompadour  leur  ouvrit  la  porte 
des  affaires. 
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ménagements  :  certes  ils  n'ont  pas  la  supériorité  de 
leur  maître  ;  Voltaire  à  lui  seul  les  absorbe  tous, 
et  pour  combler  cet  intervalle  qui  les  sépare  du  pa- 
triarche de  Ferney,  ils  cherchent  le  scandale.  Il  y  a 
dans  Diderot  un  grossier  sensualisme;  bâtard  de 
naissance,  déchaîné  contre  la  société,  il  la  démolit  & 
plaisir,  il  est  Tennemi  de  la  famille  comme  le  mu<- 
lâtre  Test  du  colon  à  la  blanche  couleur.  Quand  il  a 
fait  tomber  quelques-unes  des  perles  brillantes  de  la 
vie  sociale,  quftnd  il  lui  a  arraché  quelques  illu- 
sions, alors  seulement  il  est  heureux,  et  son  sourire 
satanique  poursuit  la  vertu  et  Thonneur.  Le  baron 
d^Holbach  a  conçu  une  haine  stupide  contre  le 
christianisme  ;  ses  écrits  sont  dirigés  exclusivement 
contre  la  foi  ;  tout  fier  quand^  dans  ses  petits  soupers, 
il  a  recueilli  les  applaudissements  de  quelques  athées 
de  profession.  D'Holbach  vient  de  publier  le  <9y«<* 
time  de  la  Nature  :  «  Tout  est  produit  par  la  matière, 
étemelle  dans  son  origine.  »  Dieu  importune-,  on  a 
commencé  par  examiner  et  railler  le  christianisme, 
maintenant  la  négation  du  Christ  même  n'est  pas  la 
dernière  pensée  des  encyclopédistes,  et  pour  eux 
Dieu  n^est  qu'un  mot.  Cette  école  d'athéisme  salue 
pour  ainsi  dire  l'aurore  du  règne  de  Louis  XVI  ;  en 
vain  Voltaire  vcut-il  retenir  ses  disciples  au  boiHl  de 
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cet  abtme  sans  fond;  ceux-ci^  qui  n^osent  encore 
rappeler  radoteur,  lui  disent  sans  déguisement  qu^il 
pense  comme  eux;  seulement  il  n^a  pas  la  hardiesse 
de  récrire  et  le  courage  de  le  proclamer. 

Quand  on  veut  suivre  Thistoire  de  Tesprit  Iiumain 
dans  cette  période,  il  faut  lire  attentivement  la  cor- 
respondance du  baron  de  Grimm  ;  là,  tout  se  révèle 
avec  une  naïveté  germanique  souvent  malicieuse. 
Grimm  a  vécu  avec  tout  ce  monde  des  gens  de  let- 
tres qui  mènent  les  esprits  et  les  dominent.  Du  do- 
maine de  la  philosophie  spéculative  on  est  mainte- 
nant arrivé  aux  questions  de  politique  usuelle; 
chacun  &  son  plan  de  sociabilité  et  de  gouverne- 
ment dans  sa  tête  :  est-^ce  qu'il  s'agit  bien  du  vaste 
système  du  cardinal  de  Richelieu  ou  de  Louis  XIV 
pour  grandir  la  patrie  et  dominer  TEurope?  Mar- 
montel,dans  son Biliêaire  ou  dans  ses  Ineas,  régente 
les  rois  et  les  nations,  il  donne  des  conseils  aux  gou- 
vernements sous  une  allégorie  aussi  boursouflée  dans 
Texpression  que  transparente  dans  la  pensée;  on  est 
aujourd'hui  étonné  qu'une  littérature  si  commune, 
exprimée  en  des  phrases  si  vulgaires,  ait  pu  agir  sur 
une  génération.  C'est  que  toute  littérature  pour 
réussira  besoin  de  parler  à  l'opinion  dominante, 
et  alors  tous  travaillent  &  démolir  ;  la  politique  est 
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devenne  à  Tordre  du  joar  ;  depuis  le  Contrat  Social 
on  s^est  mis  dans  la  tête  quMl  fallait  remonter  à  Fo- 
rigine  des  sociétés  et  à  Tétat  de  nature  pour  découvrir 
la  source  du  pouvoir.  La  perfection  parait  à  tousse 
résumer  dans  les  conditions  de  la  brute.  Mably,  lourd 
écrivain ,  disserte  en  érudit  sur  les  origines  de  la 
monarchie  française  pour  y  rechercher  partout  des 
assemblées;  Fabbé  Raynal  bouleverse  le  système  de 
nos  colonies  en  exaltant  les  noirs  tout  au  proflt  de 
TAngleterre. 

Fiers  et  orgueilleux  de  régénérer  ainsi  le  genre 
humain,  ces  philosophes  laissent  peu  de  liberté  d  o- 
pinion  à  leurs  adversaires^  car  ils  absorbent  tout,  nul 
ne  peut  s^ élever  contre  eux  ;  ils  forment  une  coterie 
pressée  de  telle  manière  qu^il  n^y  a  place  pour  per- 
sonne; le  génie  assez  malheureux  pour  s^en  séparer 
n'a  point  d'avenir  et  Gilbert  mourra  de  misère. 
Maîtres  de  la  noblesse ,  de  la  finance ,  de  tous  les 
éléments  de  force,  ils  en  usent  à  leur  profit  :  nulle 
recommandation  n^est  plus  favorablement  écoutée 
que  celle  d^un  encyclopédiste  auprès  d'un  ministre  ; 
ils  détruisent  la  religion  et  ils  pénètrent  dans  le 
clergé;  ils  sapent  la  monarchie,  et  les  letlres  de 
Voltaire  à  MM.  de  Choiseul  et  d'Ârgenson  assurent 
à  ses  prol^és  des  positions  lucratives  et  une  vie 
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commode  ^  Nui  n'est  plus  puissant  que  Condorcet 
auprès  de  MM.  Turgot  et  de  Malesherbes;  il  n'y  a  de 
fortune  que  pour  eux.  Ceci  arrive  souvent  dans  la 
vie  des  États  :  ceux  qui  démolissent  ont  les  honneurs 
et  les  dignités,  ceux  qui  conservent  sont  proscrits.  Â 
la  fin  du  règne  de  Louis  XV,  il  est  de  bon  ton  de  se 
montrer  impie  ;  alors  seulement  on  est  homme  fort, 
poussé,  protégé;  nulle  puissance  sur  Topinion,  sur 
le  pouvoir  même,  que  si  vous  avez  quelques  moque- 
ries contre  le  christianisme  et  la  morale. 

Cet  esprit  de  coterie  exalte  la  renommée  d'intelli- 
gences au  reste  très  vulgaires.  Qui  parle  encore 
aujourd'hui  de  Damilaville,  athée  de  grande  repu* 
tation,  fort  couru  partout?  Certes,  le  marquis  de 
Condorcet  était  un  homme  d'esprit,  avec  de  la  science 
et  une  certaine  manière  de  la  présenter  avec  finesse 
et  bon  goût  ;  eh  bien  I  sa  renommée,  il  la  dut  moins 
à  son  esprit  qu'à  ce  vertige  d'athéisme  qui  le  saisit 
dès  le  début  de  sa  vie.  Marmontel  et  La  Harpe,  qui 
seuls  ont  survécu  aux  tourmentes  révolutionnaires, 


'  Je  ne  sacbe  rien  sans  doute  de  plos  spirituel,  de  plus  gracieux, 
mais  en  même  temps  rien  d'aussi  plat,  d'aussi  rampant  que  les  let- 
tres de  M.  de  Voltaire  aux  souverains,  aux  ministres,  au  maréchal 
de  RicheUeu,att  duc  de  Ghoiseul.  Aussi  en  général,  il  réussissait 
toujours  à  placer  ses  protégés,  même  dans  les  amlMosades.- 
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le  marquis  de  Cbabanon  et  Crébillon  fils,  auraient-ils 
marqué  leur  passage  autrement  que  comme  des 
gens  spirituels,  s'ils  n'avaient  pas  tout  sacrifié  à  l'idée 
encyclopédique?  tant  une  coterie  qui  se  tient  est 
une  force  I  Avec  cela  il  y  eut  un  ravage  immense  dans 
la  famille  et  dans  les  mœurs;  on  ne  lisait  plus  que  des 
poésies  licencieuses  à  la  façon  de  Dorât,  du  cheva- 
lier de  Parny,  ou  d'affreux  romans  comme  le  Corn" 
f  ère  Mathieu.  Il  arrive  souvent  que  Ton  prend  plaisir 
à  dépraver  la  société. 

Le  caractère  des  encyclopédistes  est  surtout  un 
orgueil  allier,  un  égoîsme  d'individualité  remar- 
quable; ils  se  croyaient  une  nature  particulière,  un 
sens  plus  profond,  un  rationalisme  plus  merveilleux: 
tout  ce  qui  n'était  pas  eux  était  médiocre;  nul  ne 
pouvait  les  atteindre  ;  émanés  d'une  essence  supé- 
rieure, on  ne  pouvait  oser  un  peu  de  bruit  qu'en 
écrivant  dans  leur  intérêt.  Faisait-on  de  l'érudition? 
les  seuls  maîtres  étaient  Fréret  le  sceptique,  Bayle  le 
réfugié  dont  le  dictionnaire  formait  l'inépuisable 
trésor  des  encyclopédistes,  et  Berger  le  géologue  des 
grandes  voies  romaines. 

Dans  la  nouveauté  de  ces  systèmes  qui  aurait  osé 
les  discuter  sérieusement?  Aujourd'hui  que  l'éru- 
dition est  impartiale  et  éclairée,  on  ne  s'arrête  plus 
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à  ces  dissertations  sans  base,  à  ces  tristes  rè^ves  d^Ima^ 
ginations  exaltées.  Mais  alors  tous  venaient  à  ces 
nouveautés  séduisantes,  on  avait  tant  besoin  de  dé* 
truire  les  traditions  saintes  et  les  croyances!  Les 
professeurs  même,  payés  par  TÉtat ,  apportaient  un 
tribut  à  ces  doctrines  de  démolition  ;  h  travers  toutes 
les  timidités  élégantes  de  M.  de  Buffon,  ne  se  révèle- 
t-il  pas  deux  tendances  vers  le  déisme  et  la  négation 
absolue  de  la  cosmogonie  de  Moïse?  Ces  doctrines 
de  BufFon ,  qui  paraissent  si  arriérées  maintenant, 
cette  géologie  si  légèrement  observée,  allaient  à  Tédu- 
pation  de  tous  les  jeunes  hommes  ^  Buffon  pour 
la  science  naturelle  était  dans  la  même  situation 
que  Montesquieu  pour  la  science  politique  ;  crain- 
tifs tous  deux,  ils  ont  grande  envie  d^aller  jusqu^au 
bout,  mais  leur  position  les  arrête.  D^Âlembert, 
véritable   modérateur  de  Técole  encyclopédique, 


*  Avant  de  toucher  à  cctle  renommée  de  Buffon,  j'ai  dû  beau- 
coup m*ëclairer,  et  le  bonheur  d*une  yie  douce  et  commune  en 
Italie  avec  Téminent  géologae  de  ce  temps,  M.  Dufrénoy,  membre 
de  r  Académie  des  Sciences,  m'a  servi  admirablement  à  Àe  révéler 
toute  la  pauvreté  de  la  géologie  du  maître  de  la  science  au 
xviu"  siècle.  Je  me  souviendrai  d'un  voyage  à  Tivoli,  à  pied,  dans 
la  campagne  de  Rome,  où  chaque  pierre  devenait  une  leçon  sur 
les  terrains  tertiaires,  les  couches,  les  volcans;  et  le  savant  a  bien 
voulu  me  répéter  plusieurs  fois  que  les  moments  de  cette  exi- 
stence commune  n'avaient  pas  été  les  moins  bons  de  sa  vie. 
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la  guide,  latempère,  afin  de  marcher  avec  plus  de  sé< 
curité  vers  le  butque  tous  se  proposent,  la  démolition 
des  croyances,  sans  compromettre  leur  position 
d^argent  ou  de  crédit. 

Le  grand  œuvre  de  cette  école,  c^est  Tespèce  de 
Babel  aui  mille  langues ,  qu^on  appelle  rEncyclo- 
pédie,  compilation  médiocre  où  tout  l'esprit  du 
XTUi*  siècle  se  révèle  et  se  résume.  Tous  croient 
ériger  un  monument  immense  qui  survivra  aux  âges 
et  que  la  persécution  n^ose  atteindre.  La  censure 
de  M.  deMalesherbes  est  si  douce  au  reste  qu'elle  est 
presqueuneprotection, un  encouragement  :quesigni- 
fient  quelques  arrêts  du  parlement  presque  toujours 
sans  exécution? on  imprime  VEncyclopidte  h  quelque 
distance  des  frontières,  comme  les  œuvres  de  Vol- 
taire à  Kebl;  on  fait  valoir  les  intérêts  de  Tindustrie 
française  auprès  du  directeur  général  de  la  librairie  ; 
au  besoin  on  aurait  presque  fourni  les  presses  de 
rimprimerie  royale.  Étrange  spectacle,  que  de  voir 
une  société  jetant  ses  faveurs  exclusivement  sur 
ceux  qui  en  gâtent  les  mœurs  et  en  détruisent  les 
bases;  puis  un  pouvoir  assez  aveugle  pour  ne  tendre 
la  main  qu'aux  railleurs  de  ses  souvenirs,  de  ses  tra- 
ditions et  de  sa  foi  nationale  I 

L'école  encyclopédique  s'était  limitée  dans  le  do- 
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maine  des  idées,  des  discussions  théoriques  de  la 
philosophie  et  de  l'histoire,  en  un  mot  dans  Tétude 
des  rapports  de  TAme  avec  Dieu,  et  des  hommes 
entre  eux;  si  donc  elle  s^occupait  de  gouvernement, 
c'était  pour  en  examiner  les  bases  constitutives  et  en 
rechercher  les  fondements.  Mais  à  côté  de  ce  système 
et  comme  en  élant  Técole  pratique,  s'élevaientles éco- 
nomistes appelés  à  ravager  l'administration  comme 
les  philosophes  avaient  dévasté  les  idées  de  religion 
et  de  sociabilité.  La  monarchie  française  se  person- 
nifîaitdans  les  deux  puissantes  images  du  cardinal  de 
Richelieu  et  de  Colbert  ^,  symbole  historique  de  sa 
grandeur  et  de  sa  richesse  :  Richelieu  fut  Tinstituteur 
du  gouvernement;  Colbert,  le  créateur  du  commerce, 
de  rindustrie  et  de  l'administration  intérieure  ;  si 
Ton  enlevait  à  la  monarchie  les  traditions  de  ces 
grands  ministres,  elle  cessait  d'être  l'antique  gouver- 
nement de  Louis  XIY;  elle  allait  subir  une  séried'in* 
novations  et  de  hasards  sans  limites.  MontesquieUi 
Rousseau,  Mably,  avaient  concouru  à  briser  l'idée 
politique  du  cardinal  de  Richelieu  ,  en  indiquant 
comme  une  espérance  et  un  but  les  formes  étranges 


*  Comparez  pour  ces  idées  mes  deux  livres  sur  BieheUeu  et 
Louis  XI  r. 
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de  gouvernement  par  assemblée;  Qucsnay ,  Roubaud , 
le  marqais  de  Mirabeau  et  Turgot,  chef  des  écono- 
misteSy  détruisirent  à  plaisir  la  pensée  administrative 
de  Colbert  ;  et  cette  monarchie  ainsi  dépouillée  de 
ses  deux  éléments  de  force,  Louis  XVI  fut  appelé  à 
la  gouTerner. 

Colberty  esprit  essentiellement  positif  faisait  repo- 
ser toute  sa  théorie  industrielle  sur  une  "vaste  pro- 
tection émanée  de  FEtat  et  sur  la  corporation  qui 
iixaitles  rapports  des  métiers  et  l'obéissance  des  tra- 
vailleurs. Par  la  protection  on  ouvrait  la  main  h  tous 
les  encouragements,  on  pouvait  aider  à  se  déployer 
les  magnificences  des  industries  jeunes;  par  la  cor- 
poration on  maintenait  Tordre,  la  probité  dans  Tin- 
duslrie  :  nul  ne  pouvait  exercer  un  métier  sans  ga- 
rantie de  capacité  et  d'honnêteté.  Colbert  avait  fait 
concourir  à  la  fois  dans  un  système  de  protection 
commune  et  mutuelle  la  propriété  et  Tindustrie, 
double  force  de  FEtat;  les  économistes  ne  reconnu- 
rent qu'un  seul  élément  de  richesse  pour  la  nation, 
la  terre,  et  avec  la  terre,  Tégale  répartition  des  char* 
ges;  d'où  résultait  une  série  d'axiomes  hardis  sur  la 
société  politique  :  si  les  charges  étaient  égalcâ ,  plus 
de  hiéraicbie,  plus  de  rang,  plus  de  terres  privilé- 
giées ,  et  par  conséquent  plus  de  clergé,  plus  de 
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noblesse.  Etait-ce  un  bien?  Etait-ce  un  mal?  Le 
temps  seul  peut  décider  cette  grande  question  de 
savoir  s'il  peut  y  avoir  une  société  sans  hiérarchie; 
quand  les  siècles  ont  passé  sur  les  idées  on  reconnaît 
seulement  alors  leur  valeur  réelle  :  seuls  ils  peuvent 
révéler  les  fatalités  de  Tavenir.  En  compulsant  avec 
une  vive  et  profonde  attention  les  livres  de  Técole  éco- 
nomiste J'ai  pu  en  résumer  les  principes  dans  les  axio- 
mes suivants^  expressions  vagues  de  ce  qu'ils  avaient 
de  meilleur  :  «  Que  Tautorité  souveraine  soit  unique 
et  supérieure  à  tous  les  individus  de  la  société ,  et  à 
toutes  les  entreprises  des  intérêts  particuliei*s.  Que 
la  nation  soit  instruite  desjois  générales  de  Tordre 
naturel  qui  constituent  le  gouvernement  le  plu8par-> 
fait,  car  elle  doit  concourir,  par  les  connaissances, 
avec  le  souverain  à  rétablissement  des  meilleures 
lois  possibles.  Que  le  souverain  et  la  nation  ne  per- 
dent jamais  de  vue  que  la  terre  est  Tunique  source 


*  Les  principaux  ouvrages  des  économistes  sont  : 
Maœimêi  général9$  du  gaw^mêmmi  éeotumiqm  fm  rof€wn$ 

agricole  ;  par  le  docteur  Quesoay. 
V  ami  de»  hommes  etla  théorie  de  f  impôt;  par  M.  le  marqua» 

de  Mirabeau. 
De  tordre  fwUurel  et  euentiel  des  sociétés  poUtiçues;  par 
M.  Mercier  de  la  Rivière,  conseiller  an  parlement  de  ParîS|  an- 
cien intendant  de  la  Martinique. 
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des  richesses,  et  qae  c'est  Tagriculture  qui  les  mul- 
tiplie. Que  la  propriété  des  biens-fonds  et  des  ri- 
chesses mobilières  soit  assurée  à  ceux  qui  en  sont 
les  possesseurs  légitimes,  car  la  sûreté  de  la  propriété 
est  le  fondement  essentiel  de  Tordre  de  la  société  et 
de  Tamélioration  du  territoire.  Que  Timpôt  ne  soit 
pas  destructif  ou  disproportionné  à  la  masse  des  re* 
venus  de  la  nation;  que  son  augmentation  suive 
l'augmentation  du  revenu;  qu'il  soit  établi  immé- 
diatement sur  le  produit  net  des  biens-fonds.  Que 
les  avances  des  cultivateurs  soient  suffisantes  pour 
faire  renaître  annuellement,  par  le^  dépenses  de  la 
culture,  le  plus  grand  produit  possible.  Que  la  to- 
talité des  sommes  du  revenu  rentre  dans  la  circu- 
lation annuelle,  et  la  parcoure  dans  toute  son  éten« 
due.  Que  le  gouvernement  économique  ne  s^occupe 
qu'à  favoriser  les  dépenses  productives  et  le  com- 
merce des  denrées  du  cru,  et  quMl  laisse  aller  d'elles- 
mêmes  les  dépenses  stériles.  Que  la  nation  qui  a 
un  grand  territoire  à  cultiver,  et  la  facilité  d'exercer 
un  grand  commerce  des  denrées  du  cru,  n'étende 
pas  trop  l'emploi  de  l'argent  et  des  hommes  aux  ma- 
nufactures et  au  commerce  du  luxe ,  au  préjudice 
des  travaux  et  dépenses  de  ragriculture ,  car  préfé-> 
rablement  à  tout,  le  royaume  doit  être  peuplé  de 
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riches  cullivateurs.  Qu^une  partie  de  la  somme  des 
revenus  ne  passe  pas  chez  Tétranger  sans  retour,  en 
argent  ou  en  marchandises.  Qu^on  évite  la  déser* 
tion  des  habitants  qui  emporteraient  leurs  richesses 
hors  du  royaume.  Que  les  enfants  des  riches  fer- 
miers s'établissent  dans  les  campagnes  pour  y  per- 
pétuer les  laboureurs.  Que  chacun  soit  libre  de  cul-* 
Il  ver  dans  son  champ  telles  productions  que  son 
intérêt,  ses  facultés,  la  nature  du  terrain  lui  suggè- 
rent pour  en  tirer  le  plus  grand  produit  possible. 
Que  les  terres  employées  à  la  culture  des  grains 
soient  réunies,  autant  qu'il  est  possible,  en  grandes 
fermes  exploitées  par  de  riches  laboureurs.  Que  Ton 
n^empéche  point  le  commerce  extérieur  des  denrées 
du  cru  ;  car  tel  est  le  débit ,  telle  est  la  production. 
Que  Ton  facilite  les  débouchés  et  les  transports  de 
productions  et  de  marchandises  ou  de  main  d'oeuvre 
par  la  réparation  des  chemins  et  par  la  navigation 
des  canaux,  des  rivières  et  delà  mer.  Que  Ton  ne 
fasse  point  baisser  le  prix  des  denrées  et  des  mar- 
chandises dans  le  royaume  ;  telle  est  la  valeur  vi- 
tale, tel  est  le  revenu  :  abondance  et  non  valeur  n'est 
pas  richesse  ;  disette  est  cherté  et  misère  ;  abon« 
dance  et  bon  prix  sont  opulence.  » 
Comme  complément  de  ce  système,  les  économis- 
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tes  établirent  la  liberté  dans  toutes  les  transactions 
et  dans  chaque  industrie  ;  tout  homme  était  apte  à 
devenir  commerçant;  la  corporation  et  les  maîtrises 
étaient  classées  parmi  les  abus  :  en  payant  les  char* 
ges  de  rÉtat,  ou  était  citoyen^  ouvrier,  maître,  sans 
garantie,  sans  précaution  préalable.  Laissez  faire  , 
laissez  passer,  tel  était  le  dernier  mot  de  cette  croyance 
des  économistes  ;  qui  devait  bientôt  briser  toutes  les 
théories  précautionneuses  deCoIbert.  De  ce  moment 
commence  la  guerre  entre  le  système  de  la  liberté 
iodastrielle  et  celui  de  la  prohibition,  dont  le  pro- 
blème n^est  point  résolu  encore  :  toutefois,  cette  ex* 
tréme  liberté  d^industrie  et  de  commerce,  cette  ab- 
sence de  toutes  corporations  ne  devait-elle  pas  amener 
la  double  plaie  de  mal  produire  et  de  produire  con- 
fusément? L'avidité  du  gain  allait  pousser  les  com- 
merçants à  créer  la  mauvaise  marchandise ,  et  dès 
quMI  n'y  aurait  plus  de  limites,  plus  de  règles  pour 
chaque  état ,  il  se  formerait  de  grands  établisse- 
meuts  de  monopole,  absorbant  toutes  les  industries 
particulières ,  qui  ne  seraient  plus  que  de  petites 
vassales  autour  de  ces  grands  bazars.  L'origine  de  la 
secte  des  économistes  remontait  à  madame  de  Pom- 
padoor  et  a  Quesnay,  son  médecin,  esprit  hardi,  in- 
génieux. Aiii  milieu  de  ce  travail  maladif  de  la  société 
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et  de  cette  curîodté  incessante  qui  la  portait  vers  le 
nouveau  et  l'inconnu,  les  idées  de  Quesnay  avaient 
trouvé  des  admirations;  Louis  XV  lui-même,  esprit 
agricole,  enavaitété  frappé*  Le  système  anciep  parais- 
sait pesant ,  abusif ,  et  rien  de  plus  simple  quand  on 
est  mal  à  Taise  que  de  remuer  pour  se  trouver  mieux  ; 
d'où  résulta  une  sorte  de  penchant  presque  orgueil- 
leux pour  ces  théories  qui  promettaient  le  bonheur 
des  nations  :  nous  avons  tous  une  faiblesse  pour  ce  qui 
est  neuf,  parce  que  cela  nous  rajeunit.  D'ailleurs  les 
économistes  se  disaient  les  amis  du  peuple,  et  sous  le 
marquis  de  Mirabeau,  les  abbés  Roubaud  etMorellet, 
ils  créaient  des  journaux,  des  publications  actives 
pour  propager ,  grandir  la  doctrine ,  annoncée 
comme  Tévangiie  du  pauvre.  A  l'esprit  de  propa* 
gande,  à  l'éclat  de  la  secte,  se  mêlait  un  désir  de  se 
créer  des  positions;  l'ancien  ordre  de  choses  n'était 
pas  parfait,  il  faut  bien  le  reconnaître  ;  l'administra- 
tion laissait  beaucoup  à  désirer,  et  d^s  hommes  qui 
se  présentaient  avec  la  volonté  et  la  mission  de  tout 
grandir,  de  multiplier  les  éléments  de  la  fortune  pa^ 
hlique ,  de  donner  aux  pauvres  une  existenee ,  aux 
cultivateurs  un  état  et  uue  puissance  dans  la  société, 
devaient  nécessairement  trouver  «ppui  et  force  dans 
les  opinions  jeunes  et  fortes. 
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Â  parlir  de  ce  temps,  on  ne  fut  plus  penseur  si 
Ton  n'était  encyclopédiste;  Ton  ne  fut  pas  admi- 
nistrateur si  Ton  n'était  économiste;  et  h  force  de 
répéter  ces  aiiomes,  on  les  faisait  pénétrer  dans 
toutes  les  intelligences  comme  une  eonviclion.  Qui 
ne  sait  la  force  de  quelques  hommes  qui,  se  tenant 
bien ,  redisent  sans  cesse  la  môme  chose ,  surtout 
lorsqu'ils  joignent  à  cela  un  mérite  réel  et  quelques 
expériences  heureuses?  L'intendance  de  M.  Turgot, 
dans  les  provinces  du  Limousin,  avait  été  mar-« 
quée  d'un  véritable  éclat;  des  améliorations  réelles 
avaient  signalé  l'administration  des  économistes: 
leurs  théories  sur  la  valeur  de  la  terre,  il  les  avait 
appliquées  avec  bonheur;  partout  les  propriétés 
étaient  mieux  cultivées,  l'impôt  plus  favorablement 
réparti ,  et  cet  exemple  grandissait  encore  la  popu« 
larité  des  doctrines  de  l'école,  propagées  par  les 
écrits  et  même  jouées  sur  le  théâtre  dans  des  pièces 
fort  ennuyeuses  *  que  l'école  appuyait  de  sesapplau- 
dissements.  Les  économistes  avaient  leurs  poêles  :  le$ 
Saisons  de  Saint-Lambert  sont  destinées  à  propager 
ces  théories  des  forces  de  la  propriété  et  du  bonheur 


*  n  y  eut  même  un  drame  économiste,  Albert  le  Grande  joué  à 
à  U  Goinédie  française  ;  l'auteur  était  un  M.  Le  Blanc. 

2. 
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(le  la  campagne  ;  Técole  de  Tabbé  Delille  et  la  po- 
pularité de  sa  traduction  des  Giorgiqws  s'explique 
par  Tengouement  des  économistes  ;  il  n'y  avait  pas 
jusqu'à  la  petite  pièce  des  Amours  d'èli  qui  ne  fût 
destinée  à  populariser  les  opinions  de  M.  Turgot.La 
seule  question  était  de  savoir  si  de  telles  applications 
pouvaient  être  étendues  à  tout  un  royaume  à  tradi- 
tions politiques,  et  s'il  n'y  avait  pas  péril  dans  ces 
expériences  et  ces  nouveautés  administratives. 

L'éclat  des  doctrines  économistes  était  vu  sans 
jalousie  par  les  partisans  de  l'Encyclopédie  ;  ceux-ci 
se  proclamant  les  philosophes  émérites ,  considé- 
raient les  économistes  comme  les  bras  de  leur  pensée; 
ils  s'entendaient  parfaitement  comme  deux  écoles 
marchant  au  même  but,  l'une  par  l'idée,  l'autre  par 
l'application  positive.  M.  de  Voltaire  était  fort  ami  de 
M.  Turgot;  le  marquis  de  Mirabeau  et  M.  deBuffon 
vivaient  dans  la  meilleure  intelligence.  Par  un  secret 
instinct  les  deux  écoles  voyaient  bien  qu'elles  ne 
pouvaient  se  passer  l'une  de  l'autre  dans  la  recherche 
de  ce  mystérieux  inconnu  qui  n'était  déjà  plus  la 
monarchie  de  Louis  XIV;  elles  savouraient  la  popu- 
larité comme  un  précieux  nectar  qui  enivre.  Rien  de 
plus  orgueilleux  que  les  encyclopédistes,  rien  de 
plus  dur,  de  plus  inflexible  que  les  économistes. 


LES  ÉCONOMISTES  (1770-1774).  21 

Dans  cette  soif  insatiable  de  choses  neuves,  qui 
s'occupait  encore  de  la  vaste  pensée  du  cardinal  de 
Richelieu  ou  du  vieux  et  admirable  système  de  Col- 
berl?  La  manufacture  était  abandonnée  pour  la 
ferme  modèle ,  les  intendances  pour  les  états  pro- 
vinciaux, rhonneur  et  la  grandeur  de  la  monarchie 
pour  les  théories  sur  le  libre  commerce  des  grains; 
en  un  mot,  l'organisation  du  pays  allait  être  telle 
que  la  couronne  ne  serait  plus  qu^une  superfétation 
qu'on  pourrait  supprimer  en  échange  du  système 
anglais  ou  genevois,  incessamment  présenté  comme 
lademière  limite  de  la  pensée  humaine. 

Appliquées  aux  finances,  les  théories  des  écono- 
mistes devaient  en  bouleverser  tous  les  éléments* 
L'idée  financière  depuis  Henri  IV  jusqu'à  Louis  XIV 
reposait  sur  les  deux  moyens  naturels  de  Timpôt  et  de 
l'emprunt:  l'impôt  au  xvii**  siècle  ne  résultait  point 
d'une  source  unique;  comme  il  y  avait'  dans  TÉtat 
divers  ordres,  une  hiérarchie  de  personnes,  les  ré- 
partitions étaient  inégales,  comme  la  société  elle*- 
même.  L'emprunt  ne  s'effectuait  point  généralement 
en  France  ;  les  banques  de  Hollande,  de  Venise,  de 
Gènes  prêtaient  à  l'État ,  ou  bien  on  adoptait  un 
système  de  rentes  constituées  sur  l'Hôtel-dc-Ville, 
en  perpétuel  ou  en  viager.  Dans  ces  sortes  d'opéra- 
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tions  d^argent,  il  ne  se  faisait  aucune  intervention  de 
banquiers  intermédiaires,  sorte  de  courtiers  entre  le 
préteur  et  TÉtat.  Ce  qu'on  appelait  les  Cnanciers  sous 
Louis  XIV  (les  fermiers-généraux,  les  receveurs, 
les  trésoriers),  n'ayaient  pas  la  libre  hidépendance 
des  banquiers,  parce  qu'ils  tenaient  tout  de  la  cou-* 
ronne  etquMls  opéraient  plus  sur  les  revenus  publics 
que  sur  leurs  ressources  personnelles.  Aussi  connais- 
sait-on peu  en  France  ce  qu'on  appelait  les  ban^ 
quiers,  profession  venue  d'Italie  et  de  Hollande  où 
le  domaine  des  spéculations  avait  si  considérable-- 
ment  grandi  avec  le  commerce. 

Sous  la  Régence  et  le  système  de  Law,  les  ban- 
quiers avaient  pris  plus  d'importance  et  ils  étaient 
entrés  en  lutte  avec  les- fermiers-généraux,  aidant 
l'État  de  leurs  avances  et  de  leurs  billets  de  crédit. 
Dans  cette  rivalité  de  fermiers-généraux  et  de  ban- 
quiers étaient  surgies  les  premières  idées  de  M.  Nec- 
ker,  commis,  associé,  puis  directeur  d'une  maison 
de  banque  deGenève.  A  l'enoontre  des  économistes, 
M.  Necker  avait  établi  :  «  que  la  circulation  de  l'ar-^ 
gent  était  la  première  condition  des  richesses  pour  uii 
État;  la  terre  n'en  était  qu'un  élément  secondaire.  » 
Rien,  au  reste,  ne  paraissait  plus  séduisant  que  le 
système  d'emprunt  réalisé  par  les  banquiers^  car  il 
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était  facile,  immédiat;  seulement  des  dangers  en 
résultaient;  la  facilité  même  en  exagérait  les  abus: 
on  emprunterait  beaucoup  par  cela  seul  qu^il  était 
très  facile  d'emprunter ,  et  dès  qu'on  serait  dans  les 
mains  des  banquiers^on  créerait  en  leur  faveur  une 
puissance  fatale,  inflexible,  qui,  semblable  à  Tusure 
pour  les  particuliers,  pressurerait  TÉtat.  On  se  met- 
tait à  leur  discrétion ,  et  la  finance  allait  désormais 
prendre  la  haute  main  dans  la  politique. 

Cette  puissance  nouvelle  de  la  banque,  M.  Necker 
allait  en  être  le  représentant.  L'ancienne  théorie 
administrative  et  financière  reposait  sur  les  inteu*- 
dances  et  les  fermes  générales;  les  économistes  atta* 
qnaient  l'admirable  constitution  des  trente-deux  itn 
tendants  (un  par  chaque  nationalité  provinciale),  car 
ils  trouvaient  la  province  mal  organisée,  la  propriété 
déplorablement  répartie,  et  Timpôt  mal  assuré; 
posant  alors  en  théorie  la  liberté  du  commerce  des 
grains,  ils  voulaient  affranchir  la  terre  de  toute  iné* 
galité  politique  et  civile.  De  là  à  Tégalité  des  citoyens 
il  n'y  avait  qu'un  pas,  et  comme  couronnement,  on 
méditait  la  réunion  des  assemblées  provinciales  et 
l'abolition  des  intendances  ^  Les  banquiers  à  leur 

'  Rien  n'est  moins  connu  que  l'ancienne  administration  de  la 
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tour,  en  constituant  toute  la  puissance  des  richesses 
financières ,  appelaient  nécessairement  la  domina- 
tion  du  crédit  et  de  l'argent,  puis  la  nécessité  d^É- 
tats- Généraux  ou  d^une  représentation  publique 
permanente  y  comme  en  Angleterre ,  pour  voler  les 
subsides  annuels;  on  était  donc  conduit  par  la  force 
des  choses  à  un  changement  nécessaire  dans  la  forme 
de  la  monarchie  de  Louis  XIV.  Par  cette  triple  ac- 
tion des  encyclopédistes,  des  économistes  et  des  ban* 
quiers,  la  monarchie  n^était  plus  qu^un  assemblage 
de  principes  nouveaux  dont  la  fatalité  d^avenir  était 
une  révolution  vaste,  sociale,  qui  bouleverserait  les 
rangs,  la  famille,  sans  laisser  une  pierre  de  Tantique 
édifice.  Dans  la  vieille  société  tout  était  réglé  :  le 
clergé,  corporation  libre,  ne  demandait  rien  à  FÉtat, 
il  avait  ses  propriétés,  ses  revenus,  légitimement  ac- 
quis par  les  dons  volontaires;  il  ne  devait  que  ses 
prières;  ses  votes  gratuits  (néanmoins  presque 
toujours  accordés)  étaient  un  hommage  spontané 
quMl  rendait  au  souverain  pour  sa  protection  royale. 
La  noblesse  avait  ses  terres  affranchies  dlmpôt;  ses 
fiefs  ne  devaient  d^autre  taille  que  le  service  mili- 

France  avant  la  révolution  ;  le  but  de  ce  livre  ett  d'en  révéler  Içg 
éléments. 
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taire ,  le  plus  impératif  pour  son  honneur,  le  plus 
pesant  pour  sa  fortune  ;  un  gentilhomme  s'abimait 
de  dettes  au  service  du  roi.  La  taille  que  payait  les 
roturiers  n'était  que  le  rachat  du  service  militaire 
pour  les  vilains  du  moyen  âge.  Comme  ils  ne  vou- 
laient pas  servir  de  corps,  car  le  courage  leur  man- 
quait ,  ils  donnaient  leur  argent  :  compensation 
couarde  de  la  peur. 

Avec  le  principe  de  Fimpôt  commun  et  égal ,  la 
hase  fondamentale  du  système  politique  et  financier 
changeait  absolument:  on  niait  la  légitimité  des 
corps  et  des  propriétés  de  main-morte.  Déjà  cette 
théorie  était  soutenue  par  Técole  des  économistes; 
on  avait  commencé  à  limiter  les  donations  de  biens 
aux  institutions  de  main-morte;  Técole  économiste 
soutenait  que  les  biens  du  clergé  étaient  la  propriété 
de  rÉtat,  et  ceci  allait  loin  dans  l'avenir  ^ 

Il  y  avait  une  troisième  force,  une  autre  interven- 
tion dans  la  société,  celle  des  parlementaires,  et 
celle-ci  a  plus  particulièrement  besoin  d'ôtre  expli- 
quée. A  la  fin  du  règne  de  Louis  XV,  les  parlements 
n'existaient  plus  comme  cprps  ;  le  chancelier  Mau- 


*  M.  de  Machaalt  avait  lui-même  établi  cette  théorie  dans  quel- 
ques préambules  d'édits  (1767-1768). 
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peou  les  avait  brisés  de  sa  main  vigoureuse;  une 
magistrature  nouvelle  demeurait  en  plein  exercice 
à  travers  les  oppositions,  et  Tautorité  royale  était 
hors  greffe.  Cette  destruction  des  parlements  ne 
disait  pas  que  Tesprit  parlementaire  fût  éteint;  il 
vivait  puissant  et  fort;  aucun  magistrat  du  vieux 
parlement  n^avait  perdu  Tespérance  de  reprendre 
son  siège,  tant  les  traditions  de  corps  et  de  famille 
s^étaient  perpétuées!  Or  J^appelle  Fesprit  parlemen- 
taire un  sentiment  extrême  des  prérogatives  de  la 
grande  cour  de  justice,  une  copie  des  idées  de  Mon- 
tesquieu ,  qui  poussait  les  parlements  à  se  grandir 
jusqu'à  une  représentation  nationale,  sur  le  modèle 
de  TAngleterre. 

11  se  manifestait  dans  les  parlements  un  esprit  de 
conservation ,  un  besoin  incessant  de  préserver  les 
vieilles  formes  de  la  société  contre  les  novateurs  qui 
cherchaient  à  en  bouleverser  les  bases  ;  presque  tous 
jansénistes  par  tradition  de  famille,  et  par  esprit  de 
corps,  les  magistrats  considéraient  avec  effroi  les 
bouleversements  que  jetaient  les  encyclopédistes  dans 
la  société.  Depuis  longtemps  cet  esprit  s^était  ma- 
nifesté, et  les  éloquents  réquisitoires  de  Tavocat- 
général  Séguier  dénonçaie&t  à  la  oour  les  excès  dé- 
plorables de  cette  secte    ravageant    les    antiques 
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doctrines.  On  ne  saurait  trop  relire  ces  discours 
de  rhomme  d^ordre  et  d^intelligence  qui  se  dé- 
voua exclusivement  à  cette  grande  lutte  contre 
d'épouvantables  novateurs.  Les  réquisitoires  de 
Tavocat-général  Séguier  sont  puissants  de  logique 
et  surtout  d^une  pensée  sociale  qui  Tanime,  le  gran- 
dit et  rélève  à  la  condition  d'homme  d'État  ^  Nul 
ne  prévoit  plus  juste  les  fatales  conséquences  de 
cette  liberté  qui  ravage  toutes  les  opinions.  La  so-^ 
ciété  était  inondée  de  livres  immondes  qui  la  bles- 
saient dans  ses  croyances,  dans  ses  affections,  dans 
ses  doctrines,  et  M.  Séguier  se  fit  avec  courage  le 
défenseur  de  la  famille,  du  trône  et  des  institutionsy 
de  la  patrie.  Pour  lui,  il  ne  redoute  pas  Timpopu- 
larité  ;  il  sait  bien  que  le  parti  philosophique  va 
s^élever  avec  fureur;  Voltaire  le  raillera  dans  ses 
écrits,  et  pour  se  venger  méme^  il  écrira  dans  sa 
colère,  comme  courtisan  du  duc  d'Aiguillon  et  de 
madame  du  Barry,  YHistoire  du  Parlement:  qu'im- 
porte ces  cris  à  Tavocat-général  Séguier?  il  remplit 

^  L'avocat-génénl  Séguier  a  eu  le  bonheur  d*étre  apprécié  dans 
sa  yie  de  magistrat  et  d'orateur  par  un  homme  émlnent,  M.  Por- 
lalîs  père,  ministre  des  cultes  sous  TEmpire,  qui  le  remplaça  à 
rAcadémie  kançaise.  Son  discours  est  des  plus  remarquables.  J'en 
possède  un  des  rares'  exemplaires,  que  je  tiens  de  son  fîls,  M.  le 
premier  président  comte  Portails. 
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un  devoir  en  requérant  la  cour  de  faire  lacérer,  par 
les  mains  du  bourreau,  ces  livres  affreux  dont  le  but 
est  de  démoraliser  la  société  entière;  juste  châtiment 
infligé  à  ces  œuvres  flétries  ! 

La  tendance  de  Tesprit  parlementaire  est  donc  une 
certaine  manière  de  soutenir  la  vieille  constitution, 
pourvu  toutefois  que  Ton  respecte  les  droits  et  les 
prérogatives  de  la  cour  souveraine.  Jansénistes  dans 
rÉtat  comme  dans  rÉglise,  ils  reportent  leur  esprit 
au-delà  de  Louis  XIV  et  de  Richelieu.  Les  parlemen* 
taires  soutiennent  que  le  seigneur  roi  ne  peut  ni  les 
exiler  ni  les  briser;  sMl  a  la  plénitude  de  la  souverai* 
neté,  eux,  ils  ont  la  prérogative  des  remontrances,  et 
la  faculté  de  refuser  Tenregistrement,  grande  limite 
pour  Fautorité  royale  :  «  La  Cour  doit  également 
reconnaître  comme  maxime  invariable  que  le  lit  de 
justice  est  une  usurpation  ministérielle ,  un  abus 
tout  moderne  dans  Faction  du  pouvoir;  de  sorte 
que  si  jamais  les  parlements  reprenaient  leur  rang 
et  leur  prérogative,  la  première  chose  serait  Tabo* 
lition  du  lit  de  justice*  »  Et  ces  théories  s'écrivaient 
dans  les  livres  publiés  et  approuvés. 

La  magistrature  se  divisait  alors  en  deux  classes , 
les  vieux  et  les  jeunes  :  les  uns  fermement  décidés 
a  soutenir  les  droits  parlementaires ,  tels  qu'ils  les 
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croyaient  fondés  par  la  couslilutioû;  groupés  autour 
du  duc  de  Cboiseul  en  disgrftce ,  ils  ne  désespéraient 
pas  de  voir  renaître  le  parlement ,  et  de  poursuivre 
en  haute  trahison  le  chancelier  Maupeou.  Les  jeunes, 
plus  avancés  dans  Topinion  philosophique ,  appe- 
laient quelque  chose  de  nouveau  pour  se  concilier 
les  encyclopédistes,  désirant  les  États-Généraux  ou 
une   assemblée  solennelle  sous  une  autre   forme. 
A  Tavénement  de  Louis  XVI ,  on  comptait  deux 
magistratures  :  celle    qu^avait    organisée  M.    de 
Haupeou,  véritable  tribunal  de  justice  gratuit  sans 
épices  y  mais  aussi  sans  fonctions  et  sans  préroga- 
tive politique  y  jugeant  et  prononçant  les  arrêts.  Ce 
parlement  nouveau ,  qui  avait  peu  de  crédit  sur 
Topinion ,  n^était  pas  une  force  pour  la  royauté;  il 
loi  obéissait ,  et  pour  qu^une  institution  soit  forte , 
il  ne  faut  pas  seulement  qu^elle  obéisse ,  il  faut  en- 
core que  Popinion  la  soutienne  comme  une  garantie 
indépendante»  Aussi  les  nouveaux  magistrats  étaient 
soumis  à  toutes  les  railleries ,  et  la  popularité  des 
Mémoires  de  Beaumarchais  venait  surtout  de  ce 
quUl  attaquait  les  nouveaux  parlements.  A  tort  on 
niait  les  lumières  de  cette  magistrature  et  son  désir 
de  bien  public;  nulle' institution  ne  fut  plus  dé- 
criée;  le  peuple  avait  gagné  par  le  coup  d'Éiat  de 
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M.  de  Maupeou  ^  la  justice  gratuite  ^  la  séparation 
des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  telle  que 
depuis  la  Constituante  Ta  formulée,  et  néanmoins 
le  peuple  murmurait.  En  politique,  c'est  moins  le 
bien  quW  examine ,  que  le  triomphe  de  certaines 
doctrines  qu'un  engouement  appuie  et  protège. 
En  dehors  du  parlement  Maupeou  ^  l'opinion  sat- 
inait un  certain  nombre  de  familles  vénérées ,  fortes 
du  respect  de  la  bourgeoisie ,  puissantes  sur  Tad- 
ministration  et  sur  toutes  les  classes  de  plaideurs , - 
qui  s'étendaient  si  loin  ;  on  n'entendait  que  des 
regrets  sur  les  antiques  parlements,  sur  les  exils  dé* 
plorables  de  tout  ce  qu'il  y  avait  de  noble  et  de 
grand  dans  la  magistrature;  les  familles  de. pairie, 
des  princes  du  sang  même,  s'intéressaient  au  retour 
du  vénérable  parlement ,  dont  les  robes  rouges  man- 
quaient aux  cérémonies  publiques. 

Parmi  les  éléments  de  l'esprit  d'opposition  qui  s'a- 
gitaient encore  à  Tavénement  de  Louis  XVI^  il  fallait 
faire  entrer  l'invention,  bien  jeuneencore  en  France, 
du  journalisme  philosophique ,  se  répandant  dès 


*  Je  ferai  observer  que  l'Assemblée  constituante  n'a  fait  qu'ap- 
I^lquer,  dans  ses  réformes  judiciaires  et  administratives,  les  idées 
du  chaocelier  Maupeou  et  de  M.  Turgot. 
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lors  en  feuilles  éphémères,  à  ia  manière  anglaise  et 
hollandaise*  La  France  avait  jusque-là  véeu  sous  l'em- 
pire des  deux  Mereures  y  recueils  de  récits  galants  qui 
plaisent  parleur  naïve  chcTalerie;  quelques  noëls 
clandestins ,  chantés  dans  les  petits  soupers ,  venaient 
un  peu  aider  la  malignité  publique.  Si  la  presse  n^avait 
rien  de  libre  à  Paris ,  placée  sous  la  surveillance  du 
parlement  et  du  lieutenant  de  police,  le  sol  était  néan*- 
moins  inondé  de  productions  clandestines  qui ,  im* 
primées  sous  toutes  les  formes,  dans  les  Pays-Bas, 
h  Londres,  venaient  alors  se  répandre  dans  les  rangs 
de  la  société.  Quelques-unes ,  purement  littéraires, 
ne  se  distinguaient  que  par  un  esprit  philosophique 
et  licencieux,  dans  ce  temps  d^aventures  scandaleuses, 
de  succès  de  coulisses  ;  on  y  montrait  une  certaine 
vanité  dUrréligiou,  qui  aimait  à  se  propajgfer,  à  se 
montrer  partout  et  dans  tous  les  sens.  De  petits 
vers  impies  circulaient  dans  les  petits  soupers. 
M.  de  Maurepas»  dans  son  exil ,  s^était  complu  à 
copier  de  sa  main  tous   les  noèls  immondes  de 
Tépoque  de  Louis  XV  ' ,  et  cet  exemple  était  imité 
même  par  le  vulgaire. 

*  Cette  ooUectioii,  qae  j'ai  aoalysëe  et  flétrie  dans  mon  LotHtXJ^, 
flU  à  la  Bibliolhèqae  rojale  (  Manuscrits  )  soos  une  reliure  aux 
armes  de  Pbélippeaux. 
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On  n^arrivait  pas  encore  au  journalisme  pur,  à 
la  feuille  politique  qui  discute  les  intérêts  et  les  actes 
du  gouvernement  ;  mais  sous  le  titre  d^Observateur 
hollandais,  à^Espion  anglais  ^,  on  répandait  dans 
la  politique  des  examens  sur  les  hommes  et  sur  les 
choses,  dont  la  tendance  inévitable  était  de  détruire 
Tesprit  national  pour  le  diriger  vers  les  institutions 
de  TAngleterre,  de  la  Hollande  ou  de  Genève.  Une 
monarchie  a  la  manière  de  Louis  XIV  était-elle 
possible  avec  cette  nouvelle  tendance  des  esprits? 
La  société  entrait  essentiellement  dans  les  nouveau- 
tés politiques;  une  réaction  immense  se  préparait  à 
la  mort  de  Louis  XV.  Est-ce  que  tous  ces  sentiments, 
longtemps  comprimés,  n'allaient  pas  faire  une 
irruption  profonde  ,  irrésistible ,  à  Pavénement  du 
jeune  monarque?  Si  Texpérience  du  vieux  roi,  si 
Ténergie  du  duc  d'Aiguillon,  de  M.  de  Maupeou, 
n'avaient  pu  comprimer  cette  opposition  terrible , 
éclatant  partout,  qu'arriverait-il  alors  sous  un  jeune 
roi  naturellement  poussé  par  l'opinion  publique 
et  avide  de  popularité? 

^  VObiervateurf  depaii  VEspUm  a^gUris^  est  un  joumal  fort 
détaillé  et  souvent  immonde,  comme  le  siècle  de  vieux  libertins 
qu'il  reproduit  :  il  est  écrit  sous  la  forme  d'une  correspondance 
entre  milord  AU'Eye  (tout  yeux)  et  milordAU'Ear  (tout  oreilles). 
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Celte  opposition  prenait  pour  bannière  le  bonheur 
public ,  la  régénération  du  peuple ,  mots  si  doux  à 
entendre ,  et  qui  doivent  tant  flatter  les  cœurs  géné« 
reux  et  les  joyeux  accents  d'un  nouveau  règne.  Si 
les  philosophes  devaient  blesser  profondément  les 
croyances  et  les  affections  du  prince  qui  prenait  le 
nom  de  Louis  XVI,  héritier  de  Tesprit  pieux  et  des  tra- 
ditions catholiques  de  ses  ancêtres,  ce  monarque  ne 
serait-il  pas  plus  facilement  séduit  par  l'école  des 
économistes ,  qui  appuyait  ses  théories  sur  la  pra- 
tique du  bonheur  matériel  et  de  Fallégement  des 
charges?  Une  grande  séduction  est  toujours  exercée 
par  les  choses  nouvelles,  lorsqu'elles  ont  pour  prin- 
cipe la  liberté  et  pour  base  la  félicité  des  masses.  Or^ 
les  économistes  se  posaient  comme  les  adversaires  de 
la  misère,  comme  les  amis  des  cultivateurs,  des  fer- 
miers: esprits  positifs  et  d'application,  qui  devaient 
réaliser  une  félicité  jusqu'alors  inconnue,  et  leurs 
paroles  devaient  séduire  le  nouvel  avènement.  M.  Tur- 
got  se  proposait  comme  le  symbole  de  l'économie,  et 
Louis  XVI  le  savait  homme  d'honneur  et  de  con- 
science ;  une  fois  les  idées  économistes  victorieuses, 
ne  fallait-il  pas  donner  le  pouvoir  à  ses  chefs?  Ainsi, 
Tavénementdu  roi  s'accomplissait  sous  la  quadruple 
action  :  >l^  des  encyclopédistes,  comme  pensée  philo- 
I.  3 
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sophiquè^  religieuse  et  sociale;  3^  des  économisfeSy 
sousliL  Targot,  comme  administration;  5<>de  la 
réaction  parlementaire,  comme  embarras  de  gouver- 
nement; 4^  enfin  des  banquiers  eomme  ressource  fi- 
nancière. 

Tout  avènement  a  surtout  ce  danger  d'être  né- 
cessairement soumis  à  un  besoin  de  popularité ,  et 
ce  besoin  le  fait  recourir  à  toutes  les  choses  neuves, 
qui  deviennent  de  terribles  liens  pour  Tavenir. 
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CHAPITRE  II. 

LB8   ORDftES  DANS  l'ÉTàT,   LBS   POUVOIRS 
ST   l'aDHIHISTRATIO!!. 


Le  clergé.  — •  Origine  morale  de  sa  puissance.  —  Ses  propriétés.  «> 
Le  haut  clergé.  —  Les  cardinaux.  —  ArclieTéqQes.  —  Étéqnes.  -* 
Lee  ordres  réguliers.  —  Les  JansénUtes,  —  Les  débris  des  jésoites* 
»-  ËducaUon  pabliciae.  —  Science  et  lumière  du  clergé.  —  Oppo- 
sition k  l'esprit  philosophique.  — «  Ses  écriTalns.  —  La  noblesse. 
—  Malsons  prindères  de  Lomine ,  de  BonUIon  et  de  Roban.  -«* 
Les  docs  et  pairs.  —  Distinction  entre  la  haute  et  la  basse  no- 
blesse. —  Esprit  général  des  gentilahommes.  —  Ce  tpi'on  appelle 
le  tiers-état.  —  La  finance.  —  Le  commerce.  —  Les  propriétaires. 
-»  Anoblissement.  —  Confusion  de  titres.  — *  Le  pouroir.  —  Le 
wéL  —  Le  flsiBistère.  •*  Las  eonaalls.  —  Les  intendances.  —  Blé- 
nrdiie  des  trlbttfi||^^  Organisatioo  proyinclale.  —*  Le  presby- 
tère. —  Le  château.  *-  La  commune. 

1775— «T74. 

Ce  n'était  pas  à  la  suite  d'usurpations  violentes 
00  de  manœuvres  coupables  que  le  clergé  avait  ac- 
quis dans  la  vieille  monarchie  sa  grandeur  et  sa  su- 
prématie  territoriale.  Nul  droit  n'était  fondé  sur  de 

3. 
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plas  légitimes  titres  :  les  évé(]ues,  les  abbés,  premiers 
mobiles  de  la  civilisation  dans  les  Gaules,  avaient 
reçu  les  terres  incultes,  les  forêts  séculaires,  quel- 
ques-uns même  avant  la  conquête;  les  moines  les 
avaient  défrichées  de  leurs  mains.  Lorsqu'on  lit  les 
chroniques  et  les  chartes  du  moyen  âge,  on  trouve 
que  ces  coteaux  aujourd'hui  resplendissant  de  vignes 
dans  la  Bourgogne  ou  dans  la  Champagne,  étaient 
au  moyen  âge  de  véritables  déserts  où  le  loup  fai- 
sait entendre  ses  hurlements  lamentables  ;  le  labeur 
persévérant  des  moines  de  saint  Benoit  ou  de  saint 
Bruno  avaient  fertilisé  ces  campagnes,  semé  ces 
champs,  et  changé  en  riantes  prairies  les  terres  des- 
séchées ^  Était-il  surprenant  que  de  riches  prieurés, 
de  belles  prébendes,  de  plantureux  bénéfices,  fus- 
sent restés  aux  ordres  reUgieux  et  au  clergé  conser- 
vant les  terres  depuis  des  siècles^  comme  des  ma- 
jorats .  inféodés  par  Dieu  autrUViff?  Certes,  il  n'y 
avait  aucune  propriété  plus  légitime. 

Comme  dans  toute  hiérarchie,  TÉglise  se  divisait 
en  haut  et  bas  clergé  :  nulle  force  ne  peut  se  diri- 


1  J'ai  décrit  cet  ëfat  du  sol  et  de  la  propriété  aa  moyen  ftge  dans 
mes  travaux  sur  Charlemagne^  J/uguei-Capetti  Philippe- jéu- 
guite. 
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ger  et  se  gouverner  qu^ea  se  graduant;  Taristocra-' 
tie  est  une  nécessité  indispensable  de  toute  organi- 
sation morale  et  matérielle,  et  cette  organisation 
elle-même  a  ses  avantages  et  ses  vices.  Bien  que  la 
dignité  de  cardinal  se  liât  essentiellement  aux  juri-> 
dictions,  aux  formes  et  à  la  puissance  de  la  papauté, 
il  n'était  pas  un  seul  prélat  français  qui  ne  désirât 
la  pourpre,  le  plus  grand  éclat  dans  FÉglise. 
Depuis  le  concordat  signé  entre  Léon  X  et  Fran- 
çois l^j  la  France  comptait  un  sixième  des  cardinaux 
dans  le  conclave,  et  le  roi,  fils  aine  de  TÉglise,  met- 
tait une  haute  importance  à  maintenir  cette  noble 
prérogative  de  la  couronne,  moins  peut-être  pour 
s^assurer  une  suprématie  dans  la  religion,  que  pour 
maintenir  notre  influence  en  Italie  :  le  pape  n'était 
pas  seulement  le  cbef  du  catholicisme,  mais  encore 
le  souverain  temporel  qu'on  pouvait  habilement 
opposer  à  TAutriche,  toujours  ambitieuse  de  gran- 
dir sa  domination  italique. 

Si  Richelieu  avait  fait  mille  sacrifices  pour  se  rat- 
tacher les  électeurs  de  l'empire  d^Âllemagne^  afin  de 
balancer  la  puissance  de  la  maison  d^ Autriche,  il 
avait  maintenu  Clément  le  nombre  des  cardinaux 
è  Rome  pour  dominer  l'élection  du  souverain  pon- 
tife, et  le  rendre  favorable  a  nos  intérêts.  La  pour- 
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pre  en  France  était  habituelleoient  Tapanage  des 
grandes  familles,  telles  que  les  Rohan,  lesPérigord, 
les  La  Rochefoucauld,  les  La  Roche-Âytnon,  qui  ai- 
maient à  surmonter  leur  blason  du  chapeau  pasto-* 
rai.  Par  ce  moyen,  la  noblesse  se  liait  à  FÉglise 
dans  sa  dignité  suprême. 

L'Église  gallicane,  la  fille  ainée  du  Saint-Siège, 
comptait  alors  six  cardinaux,  dix-neuf  archevêques 
chefs  de  métropole,  et  cent  dix-neuf  évéques  suffra« 
gants^ .  La  circonscription  de  la  métropole  comme  de 
la  suffragance  ne  résultait  pas  toujours  de  Timpor* 
tance  de  la  cité  ou  de  la  grandeur  du  pays.  L'Église 
avait  de  vieilles  traditions,  de  vénérables  souvenirs, 
et  quelquefois  une  ville  peu  importante  était  le  se* 
jour  d^un  archevêque,  tandis  que  de  riches  cités  n'a« 
valent  qu'un  évêque.  Ainsi  était  Arles  par  rapport  à 
Marseille  :  Arles,  ville  romaine,  capitale  des  Gau- 
les! et  si  les  âges  avaient  jeté  sur  elle  leur  linceul, 
rÉglise  tenant  peu  de  compte  des  mouvements  d^une 
grandeur  nouvelle,  respectait  la  poussière  des  siècles 
et  les  malheurs  des  cités  comme  Tinfortune  des 
hommes;  Arles  n'avait-elle  pas  ses  arènes, ses  mar- 


*  Extrait  de  la  statistique  du  clergé  (1774):  19  archevêchés,  19  évè- 
chës,  S8,686  cares,  6T6  aUbayes  d'hommes  et  UZ  de  femmes. 
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tyrsi  et  9ês  souwnirs  de  saint  Trophime,  de  sainte 
Marthe,  illuatréa  par  la  prédicati<m  ebréUeDoe  diiiis 
1m  Gaules? 

L^esprit  do  XTin^  siècle  avait  produit  quelque 
ravage  dans  la  constitution  morale  de  Tépiscopat 
français.  L'impiété  et  les  mœurs  faciles  faisaient 
irruption  jusque  dans  le  sanctuaire  ;  mais  la  majo^ 
rite  était  austère  et  ardente  sous  Tautorité  de  Tarche- 
Tèque  de  Paris,  M.  de  Beaumont,  prélat  éminent  et 
doux,  qui  se  dévouait  avec  le  plus  grand  Kèle  à  la 
défense  de  la  foi  contre  les  novateurs  qui  Tinsuttaient 
dans  leurs  écrits.  Au  reste,  homme  d'énergie  dans 
la  répression,  associé  au  chancelier  Maupeou  dans 
la  lutte  contre  les  parlements ,  M.  de  Beaumont . 
sobre,  sans  luxe,  charitable,  avait  quelque  chose  de 
Tesprit  des  jésuites,  de  leurs  lumières,  de  leur  fer-- 
.  meté  et  de  leur  indulgence.  Le  chef  des  jansénistes 
avait  son  siège  à  Lyon;  M.  de  Montazet,  le  plus  savant 
des  prélats  de  Franoe,  était  le  représentant  de  cette 
^cole.  Pour  Téclat  et  les  vertus,  qui  pouvait  éga« 
1er  M.  de  Pompigoan,  si  souvent  raillé  par  Yol- 
taireT  puis  le  saint  évéque  de  Senez,  si  puissant 
dans  la  chaire,  Torateur  du  peuple,  le  défenseur 
de  ses  misères  à  la  face  des  rois? 

L'autre  partie  du  clergé,  presque  toute  de  grande 
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noblesse,  corrompue  parla  teudanceet  le  mouvement 
des  principes  philosophiques ,  comptait  à  sa  léte 
M.  de  Brienne,  archevêque  de  Toulouse,  Tami  des 
encyclopédistes  y  le  protecteur  de  d^Alembert,  de  la 
coterie  de  M»  de  Choiseul ,  au  reste  administrateur 
remarquable.  Il  y  a  je  ne  sais  quoi  de  triste  et  de 
profondément  dépravé  dans  la  vie  d'un  mauvais 
prêtre,  et  Texemple  de  M.  de  Brienne  était  fatal  è 
tout  le  clergé.  La  calomnie  ajoutait  beaucoup  sans 
doute  aux  récits  sur  les  mœurs  dissolues  et  sur  les 
opinions  incrédules  de  quelques  prélats;  car  la  cor- 
ruption des  contemporains  voulait  se  justiGer  par 
Texemple  de  quelques  indignes  prêtres. 

La  source  du  mal  venait'de  ce  que  la  feuille  des  bé- 
néfices, souvent  placée  entre  des  mains  corrompues, 
le  choix  tombait  sur  les  grandes  familles  dont  les  ca- 
dets n'avaient  pas  de  vocation,  exemple  d'autant 
plus  dangereux  que  tous  les  esprits  étaient  por«- 
lés  vers  la  critique  du  clergé  et  vers  les  moqueries 
contre  la  religion.  Il  n'y  avait  pas  de  petits  philoso- 
phes qui  ne  s'enquit  des  mœurs  intimes  de  chaque 
prélat  :  ses  repas  étaient  un  peu  trop  somptueux, 
sa  vie  n'était  pas  exemplaire  comme  celle  d'un 
cénobite  ;  on  exagérait  ses  dissipations,  et  il  n'était 
pas  un  roman  cynique,  une  production  éhontée  qui 
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ne  mît  en  scène  ou  un  prélat  ou  un  moine  ^  Les 
biens  du  clergé  étaient  convoités  par  les  économistes 
comme  un  soulagement  aux  dettes  de  TÉtat',  et  il  (al- 
lait prouver  que  ce  patrimoine  était  dissipé,  dévoré 
par  d'indignes  prôtreS;  et  Ton  citait  pour  exemple 
M.  de  Jarente,  évéque  d'Orléans  ;  Tévèque  de  Ver- 
dun, M.  Denos;  M.  de  ^Cicé  ;  les  abbés  de  Périgord 
et  d'Espagnac. 

Le  bas  clei^é,  composé  des  curés  des  villes  et  des 
campagnes,  était  la  partie  modeste,  et  Ton  pourrait 
dire  roturière  de  TÉglise  de  France;  ce  clergé  ne 
coûtait  rien  au  trésor  de  TÉiat  :  à  chaque  presbytère 
était  attribuée  une  manse  de  terre,  de  manière  que  le 
sol  se  mêlait  à  Tédilice  de  Téglise  ;  la  dime  en  nature, 
impôt  tout  patriarcal^  rattachait  le  prêtre  au  bon- 
heur et  au  malheur  du  paysan.  La  gelée  était-elle 
venue  détruire  les  espérances,  ou  les  pluies  inon- 
daient-elles les  guérets?  alors  le  curé,  privé  de  sa 
dtme,  participant  aux  douleurs  du  village ,  n'avait 
rien  à  percevoir,  rien  à  demander,  à  la  différence 

'  Ces  écrits  préparèrent  la  déconsidération  du  clergé  et  la  révo- 
lution française,  comme  les  sirventes  moqueurs  des  trouvères  ame- 
nèrent les  hérésies  de  la  réforme  du  xvi*  siècle. 

*  M.  de  Machault  fut  le  premier  des  ministres  qui  exprima  cette 
opinion.  Yojex  aussi  RifUxiom  ifitéreuanteê  iur  les  préteik- 
tUmi  du  clergé  ^étre  le  premier  des  corps  de  F  État ,  par  M.  le 
5  de  Pnyséçur. 
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de  rimpiloyable  collecteur  d^mpôt  qui  vous  dit  : 
tt  Qu^importe  la  misère  de  la  saison?  il  faut  de  Tar* 
gent  au  iisc:  vendez,  empruntez  pour  cela.»  Parmi 
ces  curés,  les  amis  et  les  consolateurs  de  la  campa-* 
gne,  il  se  manifestait  un  esprit  d^indépendance  et 
peut-être  un  peu  de  jalousie  contre  les  sommités  de 
rÉglise  ;  et  de  là  cette  première  tendance  vers  les 
idées  de  révolution  qui  se  manifestèrent  parmi  les 
curés  de  la  province  ;  généralement  peu  instruits , 
en  dehors  de  leur  bréviaire,  ils  laissaient  la  science 
au  clergé  régulier,  aux  monastères,  aux  couvents, 
vastes  dépôts  de  Tintelligence  humaine. 

Toute  exagération  de  calcul  mise  de  côté,  on  ne 
comptait  à  Tavénement  de  Louis  XYI  que  vingt-deux 
mille  religieux  dans  toute  Tétendue  du  royaume  de 
France,  un  par  douze  cent  cinquante  tètes,  et  lors- 
qu'on les  dénonçait  comme  des  citoyens  inutiles , 
avait-on  remarqué  que  la  plaie  des  États  modernes, 
c'est  Tabondance  des  travailleurs  qui  font  entendre 
h  la  société  le  cri  déchirant  de  leurs  entrailles  affa* 
mées  ?  Etaient-ils  d'ailleurs  réellement  inutiles,  ces 
hommes  qui  tous  se  consacraient  dans  la  solitude  et 
le  silence  à  un  art,  à  une  science,  à  une  branche 
des  connaissances  humaines,  à  undevoird^bumanité, 
à  raccomplissemenl  d'une  loi  morale?  L'ordre  si 
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vaste,  si  grandiose  de  Saint-Benoit  n'étail*ii  pas 
tout  entier  destiné  aux  recherches  de  la  science  ou 
à  la  culture  de  la  terre?  Les  gônovéfains,  les  ber- 
nardins avaient  la  même  mission  scientifique.  La 
main  du  temps  et  des  révolutions  a  détruit  bien  des 
monuments  des  ordres  ecclésiastiques  :  Citeaux  y 
Clairvaux  qu^étes*vous  devenus ,  vous  les  civilisa- 
teurs de  la  Bourgogne?  Naguère,  lorsque  le  be- 
soin d'études  vous  portait  à  la  bibliothèque  Sainte^ 
Geneviève^  ces  longs  couloirs ,  ces  vastes  salles, 
accablées  sous  le  poids  des  volumes,  pouvaient 
seuk  vous  donner  une  idée  de  la  vie  du  vieux  mo- 
nastère. Les  bernai*dins ,  les  génovéfains ,  les  bé^ 
nédictins,  étaient  les  membres  divers  de  cet  ordre 
de  Saint-Benott,  fondation  magnifique  du  moyen 
ige  ;  puis  venaient  les  oratoriens  ' ,  création  du 
père  Berrule  ;  les  carmes,  ces  médecins  des  pau* 
vres;  les  capucins,  ces  ordres  mineurs,  tous  con- 
sacrés à  soigner  le  peuple  dans  ses  maladies  et  à 
Tensevelir  après  la  mort.  Oh  !  ne  vous  raillez  pas 


*  On  citait  chex  lés  minimes,  le  père  Noël,  mécanicien,  auteur 
d'an  télescope  merveilleux,  qu'il  avait  fait  pour  le  roi  Louis  XYj 
dans  les  feuillants,  le  frère  Côme,  admirable  pour  les  opérations 
chirurgicales,  auteur  d'un  nouvel  instrument  pour  assurer  et  abré- 
ger la  taille  de  la  pierre  ;  dans  les  carmes,  le  père  Elysée. 
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de  ces  hommes  véritablement  peuple,  revêtus  de  bure 
comme  lui,  donnant  Texemple  de  la  sobriété  et  du  dé* 
vouement  I  Quand  il  y  avait  une  épidémie ,  une  peste 
affreuse,  une  famine,  qui  se  dévouait  aux  soins  du 
peuple?  Les  capucins,  les  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne, les  filles  de  Vincent  de  Paul  ;  et  les  encyclopé- 
distes, sur  leurs  oreillers  de  soie,  enivrés  de  vin,  aux 
bras  de  leurs  maîtresses ,  osaient  appeler  les  mon 
nés  une  classe  de  paresseux  dans  FÉtat  I  eux  qui 
façonnaient  les  mœurs  pour  préparer  Tobéissance 
et  ouvraient  des  asiles  au  désespoir  et  à  la  misère  1 
Le  premier  des  devoirs  du  clergé,  c^était  Téduca- 
tion  publique;  et  de  Faveu  des  ennemis  les  plus 
acharnés  de  Tordre  des  jésuites ,  leur  suppression 
avait  laissé  un  vide  immense  dans  renseignement. 
Lorsque  T histoire  sera  dégagée  des  petitesses  du 
xviii*  siècle,  elle  devra  reconnaître  que  nul  in- 
stitution ne  fut  plus  largement  intelligente,  que  celle 
des  disciples  de  saintignace,  et  Tintrigue  du  duc  de 
Choiseul  n'a  pu  altérer  cette  vérité.  Il  y  avait  une 
force  morale  dans  Tordre  des  jésuites,  ce  qui  le  fai- 
sait vivre  à  travers  les  révolutions  ^  Nul  ne  eontes- 


*  Le  8  juillet  1773  îljparut  une  brochure  intitulée  :  liaisons  in- 
vincibles qui  doivent  empêcher  le  pape  t accorder ^  et  les  sou^ 
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lait  la  science  des  oratoriens  et  des  doctrinaires, 
leurs  études  longues  et  laborieuses  ;  héritiers  des 
collèges  des  jésuites^  ils  avaient  encore  leurs  pro- 
priétés, leurs  bâtiments,  leurs  dortoirs.  Mais  Tédu- 
cation  de  F  homme  ne  consiste  pas  entièrement  dans 
l'application  matérielle  de  Tintelligence  aux  études: 
il  faut  surtout  au  jeune  homme  cette  culture  du  cœur, 
cette  assouplissement  généreux  qui  saisit  Tàme  et  la 
soumet  à  une  légitime  influence.  A  côté  de  Vesprit 
scientiflque,  il  est  un  autre  esprit  peut-être,  plus 
utile  dans  la  vie,  c'est  la  convicti«ai{>rofonde  que 
la  plus  féconde  des  vertus  est  ToBëissance,  faculté 
libre,  intelligente,  mais  soumise,  qui  grandit  même 
r homme  de  génie ,  en  lui  faisant  voir  que  T  infini 
n'est  qu'en  Dieu.  C'était  un  vide  pour  l'instruction 
publique  que  cette  proscription  de  Tordre  de  Saint- 

veraim  de  pourmiwre  raboUtion  de  la  Compagnie  deJéeut. 
—  On  y  lisait  : 

«  ]•  Les  jésuites  ont  été  proscrits  uniquement  sur  deux  pièces  ; 
savoir  :  sur  les  Extraits  de  Tlnstitut»  faits  ou  décrits  par  le  feu 
abl>é  Ghauvelin,  et  sur  le  recueil  des  Âuertionij  fabriqué  aux 
Blancs-Manteaux  ;  c'est-à-dire  sur  deux  pièces  qui  contiennent  au 
moins  huit  à  neuf  cents  falsifications  palpables.  Ceux  des  tribu- 
naux qui  témoignèrent  longtemps  une  juste  horreur  pour  celte  ma- 
nière de  procéder,  furent  vaincus,  par  les  ordres,  par  les  menaces, 
et  par  d'autres  peines  encore  plus  indignes  du  ministre  (le  duc  de 
Choiseul),  qui  était  alors  à  ia.tèie  de  la  persécution  anli-jésui- 
liqne. 
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Ignace  ;  rédacation  s'en  ressentait.  Les  oratoriens 
n'avaient  aucune  des  conditions  pour  constituer  un 
vaste  enseignement  :  rigoristes  un  peu  étroits,  comme 
les  jansénistes,  ils  n'avaient  aucun  lien  de  cohésion, 
aucune  puissance  morale  sur  Télève;  ils  ne  lui  lais-» 
saient  pas  cette  vaste  empreinte,  qui  demeurait  en 
traits  de  feu  au  cœur  du  disciple  des  jésuites,  se 
rappelant  toujours  à  travers  les  écarts  et  les  passions 
de  la  vie,  comme  Voltaire  et  d'Àlembert,  les  bona 
pères  qui  Pavaient  initiés  aux  grandes  voies  de  Tes-- 
prit  et  de  la  sç ioMe.  Son  goût  si  pur  du  théâtre,  le 
jeune  Àrouet  aé4'avait-il  pas  emprunté  aux  exercices 
du  collège?  et  le  culte  de  Sophocle  et  d'Euripide, 
ne  le  devait-il  pas  au  père  Forée? 

Une  des  prérogatives  du  grand  corps  du  clergé 
national,  c^était  de  se  réunir  en  assemblée  pour 
voter  des  subsides,  et  même  temps  pour  délibérer 

n  2®  Cette  persécution  est  l'ouvrage  des  jansénistes,  des  pbito- 
sopbes  encyclopédistes,  d'un  essaim  de  magistrats  républicains,  en- 
nemis du  catholicisme,  de  la  religion,  de  l'autorité  monarchique. 
Les  jésuites  n'ont  donc  été  proscrits  que  parce  qu'ils  tenaient  in- 
▼inciblement  à  l'Église  romaine,  à  Dieu  et  au  roi. 

<c  30  II  est  également  avéré  et  indubitable  que  les  confrères  de 
Paris  ont  donné  le  bnnle  à  tout  ce  qui  a  été  fait  on  tenté  en  Por- 
tugal, en  Espagne,  à  Rome  et  ailleurs.  On  n'ignore  ni  la  députa- 
tion,  ni  le  nom  des  émissaires ,  ni  le  renvoi  des  libelles,  ni  les 
sommes  offertes  ou  données,  le  tout  sous  la  protection  du  grand 
chef  (Choiseal)  dont  la  puissance  était  très  étendue.  » 
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des  remontrances  publiques.  Ces  plaintes  solennelles 
aYaient  deux  buts  :  protéger  la  sainteté  des  mœurs, 
la  pureté  des  doctrines^  et  surtout  maintenir  Tunité 
religieuse  dans  le  royaume.  La  valeur  de  ces  remon- 
trances consistait  dans  la  peinture  de  la  dépravation 
du  siècle,  et  dans  une  énergique  prévoyance  de  Fave- 
nir  :  «i  Si  Votre  Majesté  révoquait  en  doute  cette  triste 
vérité  d^une  corruption  politique,  disait  le  clergé  au 
roi  Louis  XV,  nous  sommes  en  état  de  vous  en  mon* 
trer  la  preuve  dans  un  livre  irréligieux,  récemment 
répandu  parmi  vos  peuples ,  sous  le  nom  spéciaux 
du  SyiUme  de  la  Nature;  Tatbéisme  y  est  enseigné  à 
découvert.  L'auteur  de  cette  production,  la  plus  cri* 
minelle  que  l'esprit  humain  ait  encore  osé  enfanter, 
ne  croit  pas  avoir  fait  assez  de  mal  aux  hommes, 
en  leur  enseignant  qu'il  n'y  a  dans  le  monde,  ni 
liberté 7  ni  providence,  ni  être  spirituel,  ni  vie 
à  venir  ;  il  porte  ses  regards  sur  les  sociétés  et  sur 
les  chefs  qui  les  gouvernent,  il  n'y  trouve  qu'un  vil 
assemblage  d'hommes  ignorants,  corrompus,  pros- 
ternés devant  des  prêtres  qui  les  trompent  et  des  rois 
qui  les  oppriment.  Il  ne  voit  dans  l'heureux  accord  du 
sacerdoce  et  de  l'empire ,  qu'une  ligue  contre  la 
vertu  et  contre  le  genre  humain.  Il  apprend  aux 
nations  que  les  rois  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  sur 
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elles,  d^aulre  autorité  que  celle  qa^il  lear  a  plu  de 
leur  confier,  qu'elles  sont  en  droit  de  la  balancer, 
modérer,  restreindre,  de  leur  en  demander  compte, 
et  même  de  les  en  dépouiller,  si  elles  les  jugent  con-> 
yenable  pour  leurs  intérêts.  Il  les  invite  à  user  a?ec 
courage  de  ce  droit,  et  il  leur  annonce  qu^il  n'y  aura 
de  véritable  bonheur  pour  elles ,  que  lorsqu'elles 
auront  mis  des  bornes  au  pouvoir  de  leurs  pt^inces, 
et  qu'elles  les  auront  forcés  à  n'être  que  les  repré- 
sentants du  peuple  et  les  exécuteurs  de  sa  volonté  I 
Nous  sommes  bien  éloignés.  Sire,  de  vouloir  donner 
des  entraves  au  génie  et  arrêter  les  progrès  des  con- 
naissances humaines,  mais  nous  devons  représenter 
à  Y.  M.,  que  la  contagion,  dont  vos  États  sont  me- 
nacés, est  comparable  à  celle  du  luthéranisme 
contre  laquelle  vos  illusires  prédécesseurs  prirent 
tant  de  mesures*  Nous  touchons  au  moment  Catal  où 
la  librairie  perdra  l'Église  et  l'État.  Le  clei*gé  est, 
de  tous  les  ordres  de  l'État,  le  premier  et  celui  h 
qui  il  importe  le  plus  de  maintenir  les  mœurs,  la 
religion  et  même  les  lois  fondamentales  de  la  mo- 
narchie. 11  serait  juste  et  sage  que  la  librairie  fût 
soumise  à  notre  inspection,  et  que  nous  fussions  ap- 
pelés à  une  administration  où  nous  avons  tant  d'in- 
térêts à  prévenir  les  abus.  Nous  ne  sollicitons  pas 
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une  nouvelle  loi  ;  nous  nous  bornons  à  demander 
h  Votre  Majesté  de  remettre  en  vigueur  les  lois  an- 
ciennes. Les  malheurs  dont  nous  sommes  menacés, 
rendent  leur  exécution  encore  plus  nécessaire'.» 
A  ces  plaintes,  le  roi  faisait  toujours  une  réponse 
bienveillante,  mais  vague,  de  manière  à  ne  pas  donner 
trop  d^importance  au  clergé. 

Le  second  ordre  dans  TÉtat,  la  noblesse  se  graduait 
dans  une  hiérarchie,  comme  le  clergé;  et  cependant, 
tel  était  Tesprit  des  gentilshommes,  la  haute  indé- 
pendance de  leur  caractère,  qu'ils  ne  voulaient  en 
aucune  façon  reconnaître  une  suprématie  parmi 
eux.  Dès  qu'on  avait  chfttelienie  avec  blason  ratta- 
ché à  une  vieille  mémoire  de  bataille ,  à  un  combat 
sous  Philippe  le  Bel,  les  Valois  ou  même  Henri  IV, 
et  qu'on  vivait  noblement,  on  ne  se  croyait  pas  in- 
férieur aux  ducs  et  pairs,  siégeant  en  la  cour  de  jus- 
tice. Les  privilèges  de  Versailles,  seuls,  avaient  admis 
différentes  catégories  de  gentilshommes,  et  en  tète 
un  petit  nombre  se  posait  comme  princes  souverains, 
avec  toutes  les  qualités  et  les  prérogatives  de  la  maison 


'  Â  la  suite  de  ces  prophétiques  remontrances,  le  clergé  dénon- 
çait an  roi  le  Christianisme  dévoilé,  1767  ;  Dieu  et  les  hommes, 
1769  ;  Ze  Système  de  la  Nature,  1770  ;  De  la  contagion  sacrée  ; 
L'Enfer  détruity  2  vol.  in-12,  1769  ;  et  divers  antres  ouvrages. 
I.  4 
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royale.  Vous  portiei  la  couroone  de  prince,  noble 
maison  de  Bouillon,  et  qui  oserait  vous  disputer 
eette  souveraineté ,  quand  Timage  de  Turenne  res- 
plendissait dans  les  galeries  de  vos  manoirs?  Fouillez 
aux  vieilles  archives  de  Bretagne,  partout  le  nom 
des  Rohan;  Guémenée,  Chabot,  Léon  ou  Soubise^, 
s'y  trouvaient  avec  la  plénitude  de  la  suzeraineté , 
pure  comme  Thermine  bretonne.  Maintenant  voici 
la  maison  de  Lorraine,  illustre  d'armoiries,  puisque 
les  Guise  étaient  Lorrains,  et  qu'un  héritier  de 
cette  maison  portait  la  couronne  impériale. 

Tous  se  disaient  princes  souverains,  et  néan- 
inoips  aucun  duc  et  pair  ne  voulait  céder  le  pas 
aux  Bouillons,  aux  Rohans,  et  aux  Lorrains: 
«  Pourquoi  auriez-vous  préséance  sur  moi ,  qui 
porte  d'Uzès  et  de  Crussol  en  mes  émaux?  sur  moi, 
duc  de  Luynes  et  de  Chevreuse  ?  sur  moi,  duc  de 
Luxembourg  ou  de  Piney?  sur  moi,  Chaulnes  ou 
La  Yauguyon?  Si  vos  damoiselles  veulent  seules 
danser  avec  les  princes  du  sang,  nous  refuserons 
en  vertu  de  nos  droits  de  duché-pairie.  Vous  you- 


^  En  1763,  lorsque  le  |Mmie#deSoabî«e  sut  rkooneiiv  da  ourier 
tt  fille  au  prince  de  Coudé,  on  ne  touIiU  pes  lui  ]»sscr  k  qualité 
de  très  bent  et  tcès  puûsanl  prince  :  les  princes  du  sang,  assemblés 
dans  le  cabinet  du  loi,  lefusèienlde  signer  le  conliat. 
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]&  un  cordon  bleu  à  quinze  ans ,  de  plein  droit, 
comme  lesd^Orléans,  les  Ck>ndé,  lesConti,  nous  vous 
disputerons  cette  préséance,  nous  siégeant  à  la  cour 
des  pairs  de  France.  Vous  n'ôtes  ni  plus  ni  moins 
que  nous,  nos  égaux,  en  origine,  en  blason.  » 

Cette  même  prétention  d^égalité,  la  gentilhomme* 
rie  de  province,  l'antique  et  mâle  corps  de  la  noblesse, 
souvent  modeste  dans  ses  héritages  et  les  cultivant 
de  ses  mains,  Télevait  contre  ducs  et  pairs  de  la 
couronne.  De  sorte  qu'il  régnait  partout  un  senti- 
ment d'égalité  entre  les  divers  membres  de  ce  corps 
de  gentilshommes  si  fiers ,  si  dévoués  à  la  patrie  ^ 

*  Pair$  êeMikuiiqueê. 

LectidiiialdeLaRocli&'Aimon.  M.deLaRoehefoueaiild. 
Le  cardinal  deLa  RocbcdiOQari.  M.  de  Juigné  de  JNeiif  chelle. 
H.  de  La  Luzerne.  M.  de  Broglie. 

Duci  H  pairs  laïques. 

Le  duc  d'Uzès.  Le  maréchal  duc  de  Rickeliea. 

Le  duc    d'Ëlbeuf ,  prince  de  Le  duc  de  Fronsae. 

Lambesc.  Le  duc  d'Albret-Bouillon. 

Le  duc  de  MonUMxooi  prince  Le  duc  de  Rohau-Cliabot,  prince 

de  Rohan.  de  Léon. 

Le  duc  de  La  TrémoîUe.  Le  duc   de  Luxembourg  on  de 

Le  duc  de  Béthune.  Piney. 

Le  duc  de  Luyneg  et  de  Ghe-  Le  duc  de  GramonL 

vreuse.  Le  duc  de  La  Rochefaucauld. 

Le  fflaréchal  duc  de  Brissac.         Le  duc  de  ViUeroy. 

4. 
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A  r avènement  de  Louis  XVI,  la  noblesse  comp* 
tait  quarante-trois  sièges  de  duchè-pairie  au  parle- 
ment de  Paris  y  avec  les  plus  beaux  noms  de  la  mo- 
narchie. Quelquefois  dans  la  même  race  on  distin- 
guait plusieurs  ducs  et  pairs  :  les  Richelieu  en  avaient 
trois,  Richelieu,  Fronsac,  Aiguillon  ;  les  Rohan  trois 
également,  Montbazon,  Chabot  et  Soubise  ;  les  Che- 
vreuse  deux,  Luynes  et  Chaulnes  ;  et  les  Choiseul 
comme  les  Chevreuse.  La  philosophie  s'était  em- 
parée un  peu  des  hautes  têtes  de  la  noblesse  ;  nul 
n^avait  plus  d^esprit  que  le  duc  de  Nivernois  ; 
les  Noailles  étaient  pleins  de  reparties  et  de  finesse; 
les  Duras  soutenaient  les  parlements.  Un  bon 
nombre  ne  tenaient  pas  assez  la  dignité  de  leur 
rang  et  de  leur  condition  si  élevée  ;  comme  on  se 
ruinait  par  des  prodigalités  à  la  Richelieu,  on  était 

Le  duc  de  MortemarU  Le  duc  de  Brancas-YiUan. 

Le  duc  de  Saint-Âignan.  Le  duc  de  Yalentinois,  prince  de 
Le  duc  de  Tresmes.  Monaco. 

Le  duc  de  Noailles.  Le  duc  de  Nivernois. 

Le  duc  d'Aumont.  Le  duc  de  Biron. 

Le  duc  de  Béthune-Charost.  Le  duc  de  La  Vallière. 

M.  de  Beaumont.  Le  duc  d'Aiguillon. 

Le  duc  d'Harcourt.  Le  duc  de  Fleuiy. 

Le  duc  de  Fitz-James.  Le  duc  de  Duras. 

Le  duc  de  Chaulnes.  Le  duc  de  La  Vauguyon. 
Le  marécbal  duc  de  Rohan-Ro^  Le  duc  de  Choiseul. 

ban,  prince  de  Soubise.  Le  duc  de  Praslin. 
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obligé  de  chercher  des  richesses  dans  ce  qu'on  ap* 
pelait  les  mésalliances  ;  une  fille  de  finance  devenait 
souvent  la  femme  d'un  duc  et  pair.  On  appelait  cela 
fumer  ses  terres,  motimpertinemment  significatif  que 
la  vieille  duchesse  de  Chaulnes  avait  mis  à  la  mode  : 
le  fumier  signifiait  Torigine  de  roture,  et  Tengrais- 
sement  de  la  terre,  les  écus  des  financiers;  tant  pis 
pour  ceux  qui  cherchaient  des  blasons,  ces  mots 
leur  arrivaient  &  la  face  ! 

Depuis  que  roture  pouvait  s'anoblir,  qu'un 
financier  achetait  marquisat,  qu'un  manant  pou- 
vait devenir  gentilhomme,  est-ce  que  le  corps  de  la 
noblesse  devait  subsister  longtemps  pur  et  privilé- 
gié? La  confusion  devait  nécessairement  s'intro* 
duire,  les  rangs  ne  pourraient  se  conserver  dans 
cette  transfusion  perpétuelle  :  la  distinction  deve- 
nait chimère.  Le  blason  de  vieille  chevalerie  seul 
signalait  encore  l'origine,  car  nul  des  nouveaux 
venus  ne  portait  la  croix  sur  gueules,  les  tour- 
teaux du  xii^  siècle,  les  ailerons  de  la  croisade,  les 
merlettes  du  pèlerinage,  si  délicates  en  leur  vol 
d'honneur.  Désormais  peu  de  respect  pour  les  titres, 
souvent  usurpés  ou  achetés  par  de  simples  finan- 
ciers; de  là  cette  exigence  de  haute  noblesse  pour 
entrer  dans  les  chapitres  ou  dans  les  ordres  de  che- 
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Valérie,  on  pour  monter  dans  les  carrosses  du  roi. 
Gardes  donc  bien  votre  famille  et  votre  lignée  pure, 
gentilshommes  de  province,  Périgourdins,  Limou- 
sins I  qu^imporle  votre  accent  méridional  ?  vous  le 
portiez  au  temps  du  prince  Noir  et  de  Tinvasion  des 
Anglais  dans  la  Guienne;  c^était  là  un  puissant 
titre  pour  vous;  gardes -le  bien,  car  vous  se- 
rez plus  nobles  que  tel  seigneur  fils  de  simple 
roture. 

Le  mot  de  tiers-itat  avait  grandi  par  le  mouve- 
ment naturel  des  idées  ;  le  peuple  en  était  la  base  : 
il  s^appelait  manant,  paysan  dans  la  campagne,  au 
moyen  Age,  vieux  mot  qui  n^avait  rien  de  méprisa* 
ble  :  paysan  ne  venait*il  pas  de  pays?  manant  ne 
signifiait-il  pas  celui  qui  demeure  attaché  au  sol, 
au  clocher,  réveillé  ky Angélus  et  sommeillant  le 
soir  quand  la  cloche  tintait  la  dernière  heure  ?  De 
serfs,  il  n^en  existait  plus  dans  les  campagnes  depuis 
le  XVII*  siècle,  et  c^est  un  mot  que  les  rois  avaient 
fait  disparaître  par  leurs  ordonnances;  à  moins 
qu'on  appelât  servage  les  devoirs  de  la  terre  qui 
tous  provenaient  de  rentes  financières  et  de  con- 
cessions territoriales  par  acte  notarié.  Si  vous  poin- 
tiez un  bouquet  au  seigneur  pour  sa  fête,  une  rede- 
vance de  chevreaux  ou  de  vins;  si,  revêtus  de  beaux 
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habite,  le  dimanche,  voua  chantiez  aes  louangea 
dana  le  parc  du  cbftteaa,  c'était  à  la  suite  d'une  con- 
cession volontaire,  car  pour  cela  il  vous  avait  donné 
une  terre  à  cultiver,  un  moulin,  une  chute  d'eau, 
pour  arroser  votre  prairie*  Cette  rente  que  vous 
payiez  au  sénéchal  venait  d'un  bail  amphitéotique  : 
était-ce  là  de  la  féodalité?  Si  le  paysan  servait  dans 
la  milice,  est-ce  que  le  gentilhomme  ne  se  ruinait 
pas  au  service  du  roi?  et  il  n'était  pas  le  moins 
brave  le  jour  de  la  bataille.  Quand  un  vieux  sergent 
de  Boui^^oe  ou  de  Champagne  venait  vous  r^ 
crtiter,  estn^e  que  vous  ne  partiez  pas  volontaire* 
ment  sous  lui,  le  bel  hanteur  de  tavernes?  Si  vous 
vous  laissiez  enjôler  au  cabaret,  cela  était  libre, 
spontané,  tandis  que  le  gentilhomme  se  devait  né*- 
cessairement  à  Pépée,  pour  servir  depuis  Tège  de 
quatorze  ans  jusqu'à  cinquante,  quelquefois  estro- 
pié de  tous  ses  membres ,  avec  600  livres  de  re« 
traite  et  la  croix  de  Saint-Louis.  Le  paysan  devait 
la  corvée,  et  il  la  préférait  à  Pimpôt  et  au  service 
d'argent,  car  avec.une  journée  de  travail  il  réparait 
le  chemin,  et  pour  lui  le  labeur  de  ses  mains  cal- 
leuses était  plus  facile  que  Timpôt  d'une  pièce  de 
monnaie. 
Le  peuple  de  la  ville,  c'était  l'ouvrier  corporé 
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sous  les  bannières  des  confréries,  symbole  de  la  li- 
berté au  moyen  âge.  Six  états  composaient  le  corps 
des  marchands  àParis,  la  ville  modèle:  d^abord  en 
tète  Tapotbicairerie  et  Tépicerie  ;  nos  vieux  parents 
aimaient  tant  les  bonnes  épices  dans  les  vins  et 
ragoûts,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  récits  des  châteaux 
royaux  ou  aux  faits  et  gestes  des  tournois  ;  d'ail- 
leurs MM.  les  épiciers  étaient  si  rangés,  si  méthodi- 
ques, si  polis  pour  tous  et  jamais  séditieux;  ils 
avaient  remplacé  en  tète  des  corps  d  états,  les  bou- 
chers, gens  turbulents  aux  halles,  toujours  mêlés  aux 
troubles  publics  des  deux  époques  de  Charles  YI  et  de 
la  Ligue.  Vous  étiez  encore  surveillé  par  le  lieutenant 
de  police,  maîtres  Lagoi  et  Tribert,  avec  vos  chiens 
de  garde,  vous  tous  antiques  familles  d'étal  aux 
grandes  halles  1  Après  l'épicerie  venait  la  mercerie, 
aussi  douce  et  innocente  ;  la  bonneterie,  si  dévouée 
au  roi  et  à  M.  le  prévôt.  Nul  épicier,  mercier  ou 
bonnetier  ne  fut  séditieux  en  aucun  temps.  Les  dra- 
piers étaient  célèbres  parce  qu^ils  occupaient  presque 
tous  les  bancs  des  marguilliers  de  paroisses  et  spé- 
cialement ceux  de  Saint-Eustache  ;  et  les  orfèvres 
donc,  si  riches  et  si  opulents,  avares  de  leur 
huche,  un  peu  juifs  et  entremetteurs  d'or!  Les 
corps  4es  marchands,  y  compris  la  librairie,  for- 
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maieut  des  syndicats  assemblés  sous  M.  le  prévôt. 
Ils  n'étaient  pas  les  seuls  dans  Topulente  bour- 
geoisie, les  marchands  tenant  étals  ou  boutiques; 
négoce,  finance  et  banques ,  tous  fournissaient  leur 
contingent  à  la  richesse  publique.  Depuis  Louis  XVI, 
les  transactions  commerciales  avaient  grandi ,  à  ce 
point,  quMl  s'était  fait  des  fortunes  colossales  dans 
les  armements  des  compagnies  des  Indes  et  d^ Amé- 
rique. Yoyez-Yous  aux  rues  de  Marseille  ce  bel 
hôtel  à  balcon  de  fer  :  il  appartient  à  Roux  de 
Corse;  singulier  homme ,  ma  foi  1  il  a  amassé  tant 
d'onces  d'or,  et  avec  ces  millions  tant  de  haine 
contre  TÂngleterre,  que  seul,  simple  citoyen  de 
Marseille  {eivis  Massiliensis),  il  déclare  la  guerre  au 
roi  de  la  Grande-Bretagne!  il  arme  six  frégates, 
des  corsaires  sur  toutes  les  mers,  pour  accomplir  une 
de  ces  tentatives  romanesques,  héroïques,  comme 
la  fierté  de  ce  simple  châtelain  du  moyen  fige  qui 
levait  sa  bannière  contre  un  roi.  Â  Bordeaux,  la 
maison  Gradix,  puissante  et  riche,  envoie  aux 
colonies,  en  simple  don,  trois  millions  enfariné, 
pour  les  soutenir  dans  leur  misère.  Ici ,  de  grands 
manufacturiers,  là  des  armateurs  hardis,  tous  re* 
muant  des  pelletées  d'or.  Louis  XY  avait  insti- 
tué les  épées  de  noblesse  pour  les  commerçants  ; 
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chaque  année  S  il  y  avait  pour  eux  anoblissement, 
comme  moyen  de  protéger  le  commercci  et  ils  accep- 
taient cette  épée,  que  leurs  fils  portaient  noblement. 
Combien  il  était  moins  glorieux  de  voir  les  gentils- 
hommes se  faire  commerçants  et  chercher  le  lucre  I 
le  comte  de  Lauraguais,  homme  d^esprit  d^ailleurs, 
fabrique  des  porcelaines  ;  un  Praslin  se  fait  manu- 
facturier de  baudriers  et  de  casques  ;  un  Maillebois 
travaille  dans  un  chantier!  quelle  dégénération  pour 
la  bonne  noblesse  !  Et  quand  elle  aima  trop  Targent, 
elle  fut  perdue  ;  sa  destinée  était  de  se  ruiner ,  et 
nond^aoquérir  des  richesses  à  la  manière  des  vilains; 
elle  voulut  imiter  les  lords  d^ Angleterre ,  se  mêler 
de  banque  y  de  manufacture*;  Fépée  seule  était  son 
métier  et  sa  gloire*  Beaucoup  d'entre  ces  nobles 
noms  par  singularité  se  firent  économistes  et  rêveurs 
de  bien  public  :  les  Saint-Aignan  et  les  Béthune- 
Charost  se  posèrent  en  ardents  chevaliers  de  Téoole 
de  M.  Turgot. 
Laissez  les  gains  aux  fermiers  généraux,  aux 


^  Par  un  ëdit  de  1773,  il  fat  arrête  d'accorder  chaqae  année  des 
lettres  de  noblesse  à  deux  commerçants  qui  s'en  seraient  rendus 
les  plus  dignes,  on  par  des  découTertes,  ou  par  des  actes  de  bien- 
faisance, ou  par  des  discours  patriotiques.  Ce  fut  Tabbë  Terray 
qui  proposa  cet  ëdit  au  roi. 
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financiers,  que  Le  Sage  avait  si  bien  peints  dans  sa 
comédie  de  Turearei  :  n'est-ce  pas  le  chAtiment  des 
hommes  d'or  d'être  flétris  par  les  hommes  d'esprit 
et  raillés  parles  gens  de  naissance?  Il  y  avait  parmi 
les  fermiers  généraux  quelques  existences  d'excep- 
tion, avec  de  l'intelligence  et  de  la  générosité  au 
cœur;  et,  par  exempte,  le  financier  Bouret  qui  «e 
ruine  pour  complaire  à  la  marquise  de  Pompadour  ; 
le  roi  l'aimait  beaucoup,  parce  qu'il  gagnait  les  mil- 
lions et  les  dépensait  aussi  facilement;  possesseur 
d'une  partie  de  la  forêt  de  Sénart,  il  fit  construire 
un  pavillon  en  quelques  jours ,  si  riche ,  si  somp- 
tueux ,  que  Louis  XV  en  fut  émerveillé,  a  Pour  qui 
cette  pièce?  dit  le  roi  à  Bouret.  — Pour  avoir  l'hon- 
neur  de  recevoir  Votre  Majesté.  »  Et  dans  cette 
pensée,  le  financier  s'était  ruiné  si  bien,  qu'on  sai-* 
sissait  ses  meubles  à  Paris ,  tandis  qu'il  dépensait 
mille  louis  pour  un  plat  de  pèches,  ofl'ert  en  février 
au  roi  !  Avec  d^Ânge,  le  plus  riche  des  fermiers  gé- 
néraux ,  on  comptait  Lavoisier,  le  savant  ;  d'An- 
court,  faiseur  de  pièces  de  théfttre  ;  Poujaud ,  le 
bras  droit  de  l'abbé  Terray ,  l'inventeur  des  taxes , 
celui  qui  souffla  la  spirituelle  réponse  du  contrôleur 
général  aux  contribuables,  se  plaignant  qu'on  leur 
volait  l'argent  dans  leur  poche  :  «  Où  voulez- vous  que 
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je  le  prenne?  »  dit  Tabbé  Terray;  et  cela  était  si 
yrai,  si  naïf,  que  tous  en  rirent.  Le  plus  remar- 
quable de  tous  était  de  M.  de  Beaujon ,  d'abord 
banquier  de  la  cour ,  riche  y  généreux ,  béni  par  les 
pauvres  ;  sa  vie  était  une  merveille  de  travail ,  de 
loisir  et  de  délassement;  vieillard  déjà,  il  menait 
Texistence  la  plus  loyale ,  la  plus  généreuse;  dans 
son  magnifique  hôtel ,  il  y  avait  table  ouverte  avec 
splendeur,  délicieux  soupers  dans  les  petits  apparte- 
ments, non  point  pour  lui,  car  des  berceuses 
Tamusaient  et  rendormaient  par  des  contes  de 
fées ,  au  cliquetis  des  verres  ;  et  M.  de  Beaujon , 
laborieux  travailleur,  se  levait  au  moment  où  les 
convives  portaient  le  dernier  toast. 

Cette  féerique  société  des  fermiers  généraux 
était  le  refuge  des  gens  de  lettres,  qui  y  trouvaient 
des  ressources  d'argent ,  des  pensions ,  et  sur- 
tout des  salons  d'esprit,  où  ils  venaient  lire  leurs 
poésies  et  leurs  œuvres.  La  plupart  avaient  de  déli- 
cieuses maisons  de  plaisance,  avec  ces  ornements 
qu'on  voit  reproduits  sur  les  éventails  de  Boucher  ; 
souvent  ils  donnaient  asile  aux  philosophes  pros* 
crits ,  aux  faiseurs  de  nouvelles  à  la  main,  aux  chan* 
sonniers  grivois  ;  et ,  soit  ostentation ,  soit  excès  de 
richesses,  les  fermiers  généraux  étaient  fort  géné^ 
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reux ,  à  la  différence  des  banquiers ,  juifs  et  gagneurs 
d'argent ,  comme  M.  Necker ,  les  Genevois  et  les 
Hollandais ,  faiseurs  d'affaires  pour  leur  compte. 

Si  les  financiers  se  rattachaient  à  la  noblesse  par 
la  fortune ,  les  avocats ,  procureurs ,  gens  de  ba- 
soche, se  liaient  au  parlement  par  état;  et  tous  fai- 
saient partie  de  Thonorable  corps  de  bourgeoisie. 
Le  petit  marchand  de  la  rue  Saint-Denis,  passe- 
mentier ou  tapissier,  fripier  aux  piliers  des  halles, 
était  fort  empressé  d'acheter  pour  son  fils  charge 
d'huissier  au  Chfttelet,  de  sergent  à  verge  ou  d'huis- 
sier à  cheval  ;  et  le  gros  commerçant  dont  la  fortune 
s'était  accrue  promptement  de  bonnes  maisons  au 
Marais,  rues  Quincampoix  ou  Aubry-le-Boucher, 
voulait  avoir  pour  son  aine  place  aux  Cours  des 
comptes,  des  aides  ou  de  finances,  peuplées  de  toute 
la  bourgeoisie  de  Paris.  Le  parlement,  un  peu  trop 
haut  pour  elle,  se  renfermait,  comme  la  haute  admi* 
nistration ,  dans  certaines  familles  héréditaires ,  et 
les  noms  des  d'Ormesson ,  Amelot ,  Trudaine,  d^A* 
guesseau,  de  Machault,  Voisin,  Mole,  de  Baren^in, 
d^Aligre,  Pasquier»  Portail,  étaient  pour  la  magis- 
trature aussi  célèbres  que  ceux  des  Rohan  ,  des 
Béthune,  des  d'Uzès  dans  la  grande  noblesse.  La 
bonne  bourgeoisie  s'en  tenait  donc  à  la  Cour  des 
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comptes,  aui  Cb&telets,  petit  ou  grand  ;  toujours  un 
peu  processive ,  cette  bourgeoisie  n'était  pas  fâchée 
d'avoir  en  sa  famille  avocat  ou  procureur  pour  dé- 
fendre ses  droits. 

Combien  n'était-elle  pas  nombreuse  cette  clientèle 
du  palais,  cette  basoche,  depuis  le  clerc  d'étude  jus* 
qu'au  procureur,  avocat  célèbre  et  plaidant  les  gran- 
des causes  ;  depuis  le  petit  saute-ruisseau,  gai,  spi- 
rituel,  portant  requête  au  contrôle,  sautillant  et 
musard,  jusqu'au  maître  clerc,  souvent  élu  roi  de  la 
basoche,  dans  les  fêtes  qui  suivaient  le  feu  de  la 
Saint«4ean.  Le  clerc  mutin,  tapageur,  méprisant 
le  guet,  toujours  prêt  à  T émeute  pour  demander 
le  retour  de  MM.  du  parlement,  était  lié,  mais  en 
sous  œuTre  seulement,  à  Tétudiant  d'université, 
fier  de  ses  privilèges  dans  les  rues  de  la  Harpe, 
Saint'^acques,  logé  comme  un  Bohémien  et  hautain 
néanmoins  comme  un  marquis. 

A  l'Université,  sur  la  montagne  Sainte^Gene- 
viève,  vous  trouviei  d'abord  les  quatre  facultés 
qui  forment  Tarbre  de  la  science  :  dame  théologie, 
la  sacrée  ;  la  faculté  de  droit»  dame  prudente  ;  la 
médecine,  dame  physique  ;  la  faculté  des  arts,  dame 
illustre.  Elle  était  vieille,  la  Sorbonne,  et  fille  du 
grand  cardinal  de  Richelieu  :  qui  oserait  lui  jeter  ri« 
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dicule  oiinaépria  ?  Ua«  thèse  en  Sorboone  était  un  évé- 
nement dans  une  famille,  ettoutjusqu^au  vêtement 
de  Técolier,  était  un  symbole,  un  souvenir  du  temps 
de  la  double  chevalerie  de  la  science  et  des  armes  : 
la  robe  qu'il  porte,  o'est  le  bouclier  de  la  sagesse  et 
de  la  sapienee;  ce  livre  fermé,  c'est  la  doctrine;  oe 
bonnet  qui  surmonte  sa  tête,  le  désigne  au  respect  de 
rélève;  Tanneau  placée  son  doigt,  c'est  le  mariage 
mystique  avec  l'étude. 

Toute  thèse  était  en  latin ,  la  langue  scientifi- 
que ;  l'Université  faisait  les  avocats,  les  médecins, 
les  savants  et  les  artistes,  leur  imprimant  à  tous 
son  esprit,  généralement  un  peu  étroit.  La  Sor- 
bonne  voulait  tenir  le  milieu  entre  ce  qu'on  ap- 
pelait l'Eglise  gallicane  et  l'autorité  du  pape  ;  em- 
preinte de  l'opinion  des  sulpiciens,  elle  lançait  ses 
censures  avec  une  certaine  énergie  contre  les  pro- 
ductions mauvaises  de  la  philosophie,  et  le  plus  sou- 
vent ces  censures  donnaient  aux  œuvres  de  l'esprit 
une  plus  grande  publicité.  Pour  qu'un  corps  ait  de 
l'importance  il  lui  faut  delà  popularité;  s'il  est  sans 
crédit  sur  l'opinion,  en  vain  il  veut  lutter  contre  ce 
que  cette  opinion  protège,  il  succombera  et  ne  fera 
que  grandir  son  adversaire.  La  Sorbonne,  sous  l'in- 
vincible action  de  l'esprit  du  siècle,  avait  assisté  i 
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d'étranges  spectacles;  elle,  si  empressée  de  censurer 
les  œuvres  philosophiques,  avait  vu  soutenir  dans 
son  sein  des  thèses  monstrueuses  d^infidélité  et 
presque  d'athéisme ,  et  le  monde  savant  s'était  fort 
occupé  des  propositions  de  Tabbé  de  Pradt  qui  pro- 
clamait le  matérialisme  en  pleine  Sorbonne. 

Le  plus  grand  obstacle  au  développement  de  l'Uni- 
versité y  c'était  le  souvenir  des  jésuites  qui  avaient 
laissé  un  si  grand  vide  dans  renseignement  public  ; 
les  parlementaires  eux«mêmes  qui  avaient  expulsé 
les  enfants  de  saint  Ignace,  avouaient  que  les  ora- 
toriens  étaient  impuissants  pour  les  remplacer.  Telle 
était  au  reste  l'organisation  de  l'Université  qu'elle 
embrassait  avec  elle-même,  un  grand  nombre  de  pro- 
fessions, jouissant  de  nombreux  privilèges,  parce  que 
ces  états  formaient  alors  ce  qu'on  appelait  les  suppôts. 
Quand  on  parcourt  les  vieux  quartiers  de  Paris , 
autour  de  la  montagne  Sainte-Geneviève,  on  trouve 
partout  des  souvenirs,  dans  les  rues  étroites  et  tor- 
tueuses, de  tous  les  états  qui  se  liaient  è  l'Université  : 
parcheminerie ,  enluminure ,  tous  ces  ouvriers 
hissaient  bannière  de  la  mélifiante  Université;  les 
uns  en  étaient  les  bedeaux,  les  autres  les  porte-en- 
seignes. Si  messieurs  du  Palais  avaient  la  basoche, 
l'Université  avait  ses  suppôts,  les  étudiants  leur  roi 
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comme  les  métiers;  tout  cela  formait  la  vie  Aeti\c 
de  la  bourgeoisie. 

C'était  au  milieu  de  ces  classes  si  diverses^  en  pré- 
sence de  privilèges  et  d'intérêts  si  opposés,  que  Tunité 
royale,  telle  que  Louis  XIV  Tavait  établie,  devait 
agir,  et  Ton  sent  bien  lés  difficultés  d'une  action  si 
compliquée.  Nul  ne  disputait  au  roi  la  suprême  puis-  ^ 
sauce  :  «  si  veut  le  roi  si  veut  la  loi  » ,  tel  était  le 
vieil  axiome;  mais  à  cette  condition  essentielle  que  la 
royauté  respecterait  elle-même  certaines  coutumes 
vieilles  ôomme  son  propre  droit.  Ces  coutumes  se 
révélaient  partout  comme  des  obstacles  :  les  privilè- 
ges de  marchands  ou  de  corporations,  les  droits 
d'états  particuliers  ou  les  actes  de  réunion ,  pour 
chaque  province  :  Alsace  ,  Bretagne ,  Dauphiné  , 
Flandre,  ne  s'étaient  pas  donnés  sans  condition  : 
qui  pouvait  dès  lors  méconnaître  ce  pacte? 

La  première  liberté  do  roi,  c'était  le  droit  de  choisir 
ses  ministres  ;  il  le  faisait  avec  un  sans-façon  qui 
constatait  son  autorité  absolue  ;  le  roi  envoyait  un 
huissier  de  son  cabinet  prévenir  tel  personnage  de  la 
cour,  du  parlement  ou  des  finances,  qu'il  l'avait  appelé 
à  son  conseil,  et  le  mandait  vers  lui.  La  révocation 
avait  lieu  avec  la  même  liberté  :  il  suffisait  d'une 
lettre  de  cachet  portée  par  le  comte  de  Sain  t-Florenlin 
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(duc  de  La  Vrillière),  et  presque  toujours  avec  la  chuta 
du  ministre  arrivait  une  lettre  d'eiil,  alio  qu'aucune 
intrigue  ne  pût  se  grouper  autour  du  disgracié;  maître 
des  secrets  de  TEtat,  la  crainte  des  châtiments  le  ren- 
dait circonspect.  Les  conseillers  de  la  couronne  se  di- 
visaient ?n  plusieurs  hiérarchies;  le  chancelier,  les 
ministres,  le  secrétaire  d'Etat.  Le  chancelier  avait  une 
dignité  irrévocable,  nul  ne  pouvait  lui  enlever  la  si- 
marre,  mais  le  roi  était  maître  de  lui  redenander 
les  sceaux  et  de  lui  interdire  toute  présence  au  oon- 
seil  ;  dQ  sorte  qu'alors  le  chancelier  n'avait  pllM 
qu'une  dignité  sans  action  sur  le  gouvernement* 

Les  ministres  assistaient  seuls  au  conseil,  les  secré<- 
taires  d^Etat  n'y  étaient  appelés  que  par  la  volopté 
expresse  du  roi,  et  seulement  lorsqu'il  s'agissait  d'une 
afraire  spéciale  à  leur  département  :  ainsi  le  contrô-^ 
leur  général  des  finances  n'était  pas  ministre  de 
plein  droit  t  au  même  degré  que  ceux  des  aflaires 
étrangères,  de  la  marine  et  de  la  guerre,  qui  réunis- 
saient nécessairement  une  double  dignité.  Le  grand 
conseil,  tout  à  la  fois  pouvoir  administratif  et  tribu* 
nal  judiciaire,  depuis  le  coup  d'Etat  du  chancelier 
Maupeou ,  était  érigé  en  parlement  et  en  exerçait  la 
plénitude  du  pouvoir.  Le  roi  se  réservait  la  directiou 
des  affaires  étrangères  et  des  dépêches  spécialement, 
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avec  l^avîs  du  conseil  secret.  Rien  ne  se  faisait  par 
rapport  à  l'Europe  que  d'après  le  molu  proprio  du 
prince,  et  Ton  peut  dire  que  depuis  Henri  IV  les 
Bourbons  ayaient  donné  è  ce  département  une  di- 
rection active  et  féconde. 

Le  gouvernement  provincial  était  organisé  par 
les  intendances,  si  largement  établies  sous  Tin- 
fluenee  de  Colbert;  Tintendant  était  le  chef  de  Tad* 
ministration ,  et  comme  alora  il  n'y  avait  point 
d'unité  dans  les  ressorts  du  pouvoir,  incessamment 
arrêté  par  les  antiques  privilèges,  l'autorité  des  in- 
tendants s'embarrassait  ici  devant  les  coutumes  de  la 
province,  là  devant  les  prérogatives  des  cités  et  des 
Qorps.  La  France  se  divisait  administrativement  en 
pays  d'États  et  en  pays  de  gouvernement;  les  uns 
avec  les  assemblées  provinciales,  les  autres  sou-^ 
mis  d'origine  au  roi  et  formant  comme  son  patri-* 
moine,  qu'il  faisait  gouverner  par  ses  officiers.  Les 
pays  d'États  les  plus  considérables,  qui  se  pro« 
tégeassent  spécialement  par  leurs  garanties,  étaient 
la  Bretagne ,  le  Languedoc  et  le  Daupbiné.  La  fin 
du  règne  de  Louis  XV  avait  été  préoccupée  par  les 
disputes  des  États  de  Bretagne  ^  contre  le  duc  d'Ai« 

i  Loi  Etats  4fl  Bretagne  étaient  compotes  des  trois  ordres  :  clergé, 

5. 


68  LOUIS  XVI. 

guillon,  gouvernear  de  cette  province,  fier  et  absolu 
comme  un  Richelieu  ;  le  Breton  était  têtu ,  la  no- 
blesse audacieuse  ;  diaprés  les  vieux  statuts  de  réu- 
nion y  chaque  gentilhomme  avait  le  droit  de  s^as- 
seoir  aux  États ,  chaque  noble  pouvait  voter  les 
subsides  ou  les  refuser.  Cela  faisait  un  obstacle  au 
pouvoir  du  roi;  le  parlement  de  Rennes,  uni  à 
la  noblesse,  s^opposait  continuellement  à  Tautorité 
du  gouverneur,  avec  cette  sorte  de  taquinerie  qui 
formait  un  peu  le  fond  du  caractère  de  ces  popula- 
tions d^origine  si  altière. 

Dans  le  Languedoc,  les  assemblées,  moins  tumul- 
tueuses, étaient  non  moins  jalouses  de  leurs  pré- 
rogatives ;  debout  survivaient  de  beaux  témoi- 
gnages du  dévouement  de  la  noblesse,  du  tiers 
et  du  clergé  réunis  à  Toulouse;  dans  la  dernière 
guerre  ils  avaient  voté  un  vaisseau  de  haut-bord 
pour  le  service  du  roi  ;  et  d'ailleurs  jamais  le  Lan- 

noblesse  et  tiers^tat  ;  voici  comment  on  en  écrivait  au  xviii^  siècle  : 
«L'ordre  du  clergé  se  forme  de  9  évéques,  de  députés  des  9  cathé- 
drales, et  «de  tous  les  abbés  du  pays,  an  nombre  de  37.  Ce  qui  com- 
pose le  tiers,  ce  sont  les  maires  des  villes  ou  les  députés  qu'elles 
choisissent  au  nombre  de  48  seulement,  parce  qu'il  n'y  a  que 
48  villes  qui  aient  le  droit  de  siéger  aux  États  par  leurs  représen- 
tants, dont  5  qui  aient  celui  d'envoyer  deux  députés.  Ces  deux  or* 
dres  réunis  ne  font  jamais  plus  de  80  ou  90  tètes,  à  cause  des  bé- 
néAces  vacants  ou  des  membres  malades  ou  absents  dans  l'ordre  du 
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guedoc  ni  la  Provence,  n^ avaient  refusé  les  sacrifices 
nécessaires  pour  le  service  du  seigneur  roi.  Il  exi« 
stait  un  noble  et  patriotique  esprit  dans  ces  popula- 
tions. Le  système  provincial  avait  cela  d'admirable, 
quMl  laissait  à  chaque  province  sa  capitale,  à  chaque 
population  un  centre;  il  ne  faisait  pas  de  Paris  un 
tout  absorbant.  Si  Ton  reconnaissait  que  le  voisi- 
nage de  Versailles,  le  séjour  accidentel  des  rois,  la 
masse  même  de  la  population  donnaient  à  Paris  une 
importance  réelle,  ce  n'était  pas  au  détriment  de  la 
yaleur  traditionnelle  et  historique  des  autres  cités. 
La  noblesse  bretonne  préférait  Rennes  à  Paris  ;  le 
Bourguignon  disait  :  a  Vive  Dijon  la  noble,  la  belle  »; 
le  Franc-Ck>mtois  raffolait  de  Dôle  ou  de  Besançon  ; 
le  Provençal  se  glorifiait  d'Aix,  la  ville  de  magistra- 
ture, le  séjour  du  bon  roi  René  ;  et  le  capitoul  de 
Toulouse  était  aussi  fier  que  Téchevin  de  Paris. 
Cette  nationalité  provinciale  était  la  plus  admirable 

clergé,  n  y  a  en  outre  les  agrégés,  espèce  d'excroissance  dans  Tordre 
du  tiers,  que  se  permet  le  commandant.  Ils  sont  à  sa  nomination, 
et  sous  prétexte  qu'ils  n'ont  que  voix  excilative  et  consultative,  ce 
dernier  les  multiplie  à  son  gré,  comme  autant  d'espions  à  lui,  et 
quelquefois  de  tyrans  de  leur  ordre.  La  noblesse  est  beaucoup  plus 
nombreuse,  puisque  chaque  gentilhomme  a  le  droit  d'assister  aux 
États.  Celte  assistance  étant  une  espèce  de  titre  patriotique,  on  est 
très  jaloux  de  se  faire  inscrire,  et  la  liste  de  cet  ordre  offre  souvent 
six  ou  sept  c«nt5  noms  et  quelquefois  davantage.  » 
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festins  et  ses  banquets  ;  il  n'y  avait  pas  là  idée  de 
lucre,  et  par  conséquent  insatiable  désir  de  dépeu- 
pler la  forêt.  Et  si  au  contraire  vous  aviez  permis  la 
chasse  aux  braconniers  et  aux  paysans  parcimo- 
nieux f  ils  n'auraient  pas  laissé  une  seule  pièce  de 
gibier;  et  voilà  pourquoi  la  coutume  défendait  la 
cbasse  aux  roturiers,  gens  de  lucre  et  de  négoce. 

La  commune  d'ailleurs  avait  son  privilège  comme 
sa  seigneurie;  à  vrai  dire  même,  depuis  le  mi- 
lieu du  règne  de  Louis  XV^  la  commune  se  montrait 
plus  rancuneuse  et  processive  que  ne  Tétait  le 
seigneur  féodal  ;  quand  le  dimanche  les  prud^hom- 
mes,  appelés  par  la  messe  paroissiale,  se  réunis- 
saient sous  le  grand  arbre  séculaire,  là  délibérant 
tous,  ils  se  demandaient  si  le  pré  ou  le  moulin  voi- 
sin, si  la  terre  ou  le  petit  bois  n  étaient  pas  propriété 
de  la  commune.  «  Cet  étang  est  bien  nôtre,  n'est-ce 
pas,  maitres  prud'hommes  et  conseillers?  p  disait-on 
souvent  ;  et  bientôt  un  procès  devant  le  parlement 
s'agitait  entre  la  commune  et  le  seigneur;  les  prud'- 
hommes, processifs,  mangeaient  en  frais  la  terre 
gaste ,  le  bois  usagé ,  et  en  Normandie  surtout  le 
parlement  de  Caen  ou  l'échiquier  de  Rouen  comp- 
taient par  année  plus  de  mille  procès,  qui  consta- 
taient l'esprit  disputeur  du  paysan. 
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Toute  juridiction  féodale  n'était  pas  tellement 
supérieure  qu^elle  ri^aboutit  au  parlement;  d'après 
les  ordonnances  de  Louis  XIV,  le  seigneur  pouvait 
punir  un  délit ,  mais  le  crime  ne  devait  être  jugé 
que  par  la  justice. royale;  le  cardinal  de  Richelieu^  ce 
grand  briseur  de  tourelles  et  de  chàtelleuies,  Tavait 
ainsi  décide.  Depuis  ,  les  ordonnances  des  rois 
avaient  limité  les  juridictions  féodales  par  Taclion 
des  parlements,  et  le  système  habile  était  de  choisir 
les  intendants,  la  plupart  dans  les  familles  parle- 
mentaires ,  de  manière  à  lier  les  deux  forces  de 
répression  ^  :  les  cadets  de  famille  de  robe  prenaient 
la  carrière  administrative  et  devenaient  les  ad- 
versaires communs  de  la  féodalité.  Ainsi  juridic- 
tion royale  souveraine,  justice  féodale  haute  ou 
basse  ;  enfin  tribunaux  ecclésiastiques,  car  tous  les 
ordres  avaient  leur  tribunal  particulier.  Le  clergé 
avait  ses  officialités,  sorte  de  cour  ecclésiastique  qui 
décidait  les  questions  purement  Ihéologiques  d'après 


*  Les  prjDcipales  famUles  dans  radministration  étaient  celles  de 
d'Aguesseau,  de  Trudaine,  de  Montarau,  Turgot,  d'Ormesson, 
Amelot,  de  Lamoîgnon,  Pelletier,  Boulogne,  Joly  de  Fleury,  Les- 
calopier,  Bernage,  de  Cotte,  de  Machault,  Bériille,  Bochard  de 
Sarron,  d'Aligre,  de  Gourgues,  Voisins,  Mole,  Portail,  Rolland, 
Blondel,  Scnozan,  Angran,  Nicolaï,  Barentin,  Sally,  Colbert,  Rî- 
chelieH,  Yilleroy,  etc. 
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le  droit  canonique;  ce  n'était  pas  seulement  une 
juridiction  de  discipline  pour  savoir  si  tel  acte  de 
conscience  était  reprébensible,  ce  qui  rentrait  dans 
la  juridiction  de  la  Sorbonne;  Tofiicialité  était  un 
vrai  tribunal  rendant  des  sentences,  et  par  exemple 
décidant  si  le  mariage  ecclésiastique  était  ou  n'était 
pas  valable  et  contracté  au  degré  voulu  par  les 
lois  de  rÉglise.  L'évéque  présidait  ce  tribunal  et 
ses  8enten(3es  étaient  soumises  par  appel  au  par* 
lement,  juridiction  suprême.  Afin  d'utiliser  le 
concours  de  tous,  souvent  les  juridictions  restaient 
mixtes;  le  parlement  avait  des  conseillers-clercs, 
théologiens  sortis  de  Sorbonne  ou  des  chapitres  des 
cathédrales,  jansénistes  fort  dévoués  aux  idées  reli- 
gieuses, sorte  de  garantie  que  trouvait  l'Église  pour 
décider  les  questions  de  discipline  soumises  à 
l'examen  parlementaire. 

Dans  cette  vaste  organisation  monarchique,  rien 
donc  n'était  positivement  distinct  :  était-ce  un  bien, 
était-ce  un  mal,  que  ce  mélange  de  toutes  les  choses 
dans  l'État?  N'y  avait-il  pas  dans  ce  concours  mutuel 
que  se  prêtaient  toutes  les  forces  sociales  un  résultat 
de  modération  et  de  tempérament  ?  Le  point  de  dé* 
port  étaient  la  commune,  la  paroisse  ,  la  province, 
et  pour  le  peuple  la  corporation.  Dans  Tordre  judi-* 


LA  ROYAUTÉ  (1770-1774).  75 

Claire,  le  bailliage ,  la  Bénéchaussée,  le  parlement, 
suprême  puissance  ;  et  au^essus  de  tout  le  roi,  chef 
absolu,  environné  d^une  majesté  sainte  qui  tenait 
son  principe  de  TÉcriture.  La  maison  de  Bourbon, 
issue  d^un  roi  militaire,  d^un  vrai  monarque  de  gen- 
tilshommes, devait  conserver  les  habitudes  de  soldat  ; 
du  jour  où  elle  s'était  faite  bourgeoise  et  civile,  elle 
devait  nécessairement  décliner  :  Henri  lY  chef  de 
soudards ,  et  Louis  XVI  monarque  si  pacifique 
avaient-ils  quelque  chose  de  commun? 

Quand  un  pouvoir  subit  une  telle  transformation, 
quoi  d'étonnant  qu'il  dépérisse  et  tombe?  entre  ce 
roi  chef  des  batailles  de  Navarre,  au  teint  basané, 
balafré  sur  le  front,  avec  la  barbe  grise  et  crépue,  et 
le  monarque  aux  habitudes  douces,  populaires,  que 
pouvait-il  y  avoir  d'Identique?  La  loyauté  et  le  cou* 
rage  des  gentilshommes  avaient  seuls  préservé  la 
couronne  de  France  d'un  terrible  choc;  dès  qu'elle 
s'était  faite  bourgeoise  elle  devait  subir  une  fatale 
révolution.  Il  ne  faut  pas  croire  que  les  changements 
politiques  arrivent  tout  d'un  coup  et  sans  causes 
vieilles  et  puissantes  ;  l'idée  de  gouvernement  que 
représentait  la  maison  de  Bourbon  était  usée ,  et 
Louis  XVI  devait  tomber  parce  qu'autour  de  son 
trône,  il  n'y  avait  plus  aucun  des  éléments  eonsti- 
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tutifs  qui  l'avaient  fondé.  Le  chêne  antique  de  la 
monarchie  était  déraciné  ;  la  révolution  fut  le  grand 
coup  de  vent  qui  coucha  sur  la  terre  sa  cime  ma^ 
jeslueuse  I 
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CHAPITRE  III. 

PRINCES  CONTEMPORAINS  A  l' AVÈNEMENT  DE  LOtlS  XVI « 


Pape.  -»  Le8  derniers  temps  de  Clément  XIY.  —  Son  ponliflcat.  — 
Sopprc^on  des  Jésulles.  —  Autriche.  —  Marie-Thérèse.  —  Jo* 
seph  II,  empereur  romain.  ^^  Angleterre.  —  Georges  III.  —  Les 
ministres.  -^  Le  parlement.  —  Russie.  —  Catherine  IL  —  Corres- 
pondance ayec  les  philosophes.  —  La  question  de  Pologne.  —  De 
Turquie.  —  Prusse.  —  Frédéric  IL  —  Correspondance  avec  Vol- 
taire. ^  Suède.  —  Gustave  III.  —  Révolution.  —  Amhassadc  de 
M.  de  Yer^ennes.  —  Danemarck.  —  Christian  VIL  —  Porte-Otto- 
mane. —  Stanislas-Auguste  de  Pologne.  —  Souvenir  du  partage.— 
Italie.  —  Allemagne.  —  Bavière.  —  Stathouder.  —  Genève.  —  Po- 
litique de  l'Europe.  —  Système  anglais.  —  Russe.  —  Autrichien.— 
Esprit  da  corps  diplomatique. 

1774. 

La  maladie  rapide  et  fatale  qyi  enlevait  le  roi 
Louis  XV  à  la  France  ne  surprit  pas  l'Europe  ;  de- 
puis longtemps  les  cabinets  attentifs  suivaient  silen- 
cieusement les  progrès  de  cette  vie  dissolue  qui  pré- 
parait un  coup  de  foudre  :  un  roi  vieilli,  énervé  par 
les  plaisirs^  recliercbant  néanmoins  des  sensations 
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impuissantes  et  toujours  nouvelles ,  devait  trouver 
le  terme  de  ses  joui*8  dans  une  crise  inévitable ,  et 
la  correspondance  des  ambassadeurs  ne  faisait  que 
conCrmer  ces  tristes  pressentiments.  La  fin  de  la  vie 
de  Louis  XV  s^était  résumée  dans  le  système  politi- 
que du  ducd^Aiguillon^,  système  d'une  grande  fer- 
meté à  Textérieur,  et  qui  aurait  réalisé  la  cession  des 
Pays-Bas  à  la  France,  comme  compensation  du 
partage  de  la/Pologne.  L'Europe  ne  se  faisait  pas  sur 
le  caractère  de  Louis  XV  les  mêmes  opinions  de 
faiblesse  qu'on  en  avait  en  France  ;  elle  le  croyait 
encore  capable  de  jouer  un  rôle  dans  les  négocia- 
tions; elle  avait  sur  la  maison  de  Bourbon  une  opi- 
nion tellement  élevée  qu'une  époque  de  décadence 
n'était  pour  elle  qu'un  passage  et  une  transition. 
Quand  la  nouvelle  de  la  mort  de  Louis  XV  arriva, 
l'Europe  était  gouvernée  par  des  souverains  d^une 
certaine  renommée,  et  la  fin  du  xvui^  siècle  n'était 

*  C'est  à  ce  moment  oii  le  due  d'Aigmllpn  entre  dans  la  poli- 
tique  personnelle  du  rA,  que  s'efface  Tinfluence  du  comité  secret 
dirigé  par  le  eomte  de  Broglie  ;  on  saisit  même  un  prétnte  pour 
amener  sa  disgrAce,  et  voici  à  quelle  occasion  ; 

Lettre  du  rot  àM,U  comte  de  firoglie  (1773). 

«  M.  le  comte  de  Broglie,  vous  devez  bien  penser  que,  d'après 
la  lecture  qui  m'a  été  faite  de  votre  lettre,  non  seulement  vous 
n*irei  pas  à  Turin,  ni  au  pont  de  Beauvoiiki»  mais  vous  vous  rcn* 
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pa3  sans  éclat.  Â  Rome,  la  source  de  toute  pensée  re* 
ligieuse,  de  toute  grandeur  catholique.  Clément  XIV, 
Vincent-Antoine  Ganganelli,  occupait  le  trône  pon<- 
tifical  ;  pauvre  oioiqe  de  Saint-François  couvert  de 
bure,  il  s'était  élevé  à  la  papauté  par  un  mérite  in- 
contestable. La  démocratie  des  ordres  religieux 
avait  conquis  le  pontificat  sur  les  grandes  lignées  de 
Rome,  les  Pamphili,  les  Orsini  et  les  Colonne. 

La  tftcbe  de  Clément  XIV  était  immense  dans  la 
lutte  engagée  avec  Tesprit  du  temps  {  son  carac- 
tère faible,  incertain,  ne  lui  laissait  ni  la  force,  ni 
la  capacité  suffisante  pour  lutter  contre  une  géné- 
ration qui  débordait  par  les  mauvaises  doctrines. 
Ce  caractère  trop  italien  de  Ganganelli,  voulant  tout 
résoudre  par  des  tempéraments,  était  en  opposition 
avec  celte  fermeté,  celte  puissance,  cette  inflexibilité 
même  que  TÉgli^e  doit  montrer  en  toutes  choses, 
parce  qu^elle  est  la  vérité|  et  que  la  vérité  ne 
recule,  ni  ne  pactise.  Le  pontife  venait  de  supprimer 
Tordre  des  jésuites  à  la  sollicitation  des  couronnes. 


dra  à  Ruifee,  oh  vtUÊ  reiterfis  Jusqu'à  ce  que  vous  receviez  de 
nouveaux  ordies  de  ma  part,  ou  de  mes  mimstres  très  autorisés  è 
cet  égard. 

€  Ne  répandei  pi^t  à  ma  lettre,  et  partes  pour  Ruffec  le  plus 
tôt  possible.  9  (C'était  uue  lettre  de  cachet.) 
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et  cet  acte  injuste,  impolitique,  lui  avait  lellement 
bouleversé  les  eûtrailles,  que  la  mort  arrivait  ra- 
pide, violente;  il  fut  comme  bourrelé  de  remords  : 
Questa  $upfre$iionnê  mi  darà  la  morle^  disait-il  sans 
cesse,  et  sa  prédiction  s'accomplit.  Ganganelli, 
loué  par  les  philosophes,  porta  un  coup  fatal  à  la 
papauté.  Dans  les  questions  de  morale  et  de  reli- 
gion, trop  céder  est  une  faute;  quand  une  voix  in- 
time impose  un  devoir,  il  faut  écouter  cette  voix. 
Quel  acte  d'étrange  faiblesse  que  cette  suppression 
de  Tordre  des  jésuites,  scellé  contre  sa  propre  con- 
science: dans  quel  but  cet  ordre  avait-il  été  établi? 
précisément  pour  soutenir  la  puissance  pontificale 
au  milieu  de  la  réforme  du  xvi*  siècle  !  Et  en  ce 
moment  où  la  philosophie  encyclopédique  du 
xviii^  siècle  débordait  de  toutes  parts,  n'était-ce 
pas  encore  les  jésuites  qui,  par  leur  esprit,  leurs 
talents,  pouvaient  défendre  le  plus  fermement  Tau* 
torité  de  Rome  dans  la  crise  qui  la  menaçait?  La 
faute  en  fut  moins  à  Clément  XIV  qu'à  l'esprit  de  son 
temps;  et  telétait  cetesprit  que^  pour  la  coterie  du  duc 
de  Choiseul,  la  suppression  des  jésuites  avait  été  l'af- 
faire diplomatique  importante.  La  maison  de  Bourbon 
en  fit  une  condition  inflexible;  à  Naples^  à  Madrid 
comme  à  Versailles,  ce  fut  l'objet  absorbant  de  tou- 


MARIfi^THÉRiSB    (1774).  81 

(es  les  négociations  pendant  trois  années.  La  papauté 
céda  devant  une  intrigue  de  ministres  philosophes  * . 
Alors  la  renommée  de  Marie-Thérèse  était  dans 
tout  son  éclat  ;  la  fille  de  Tempereur  Charles  YI,  la 
femme  de  François^  duc  de  Lorraine,  avait  été  cou- 
ronnée reine  de  Hongrie  dans  le  vieux  Presbourg. 
Tout  gentilhomme  français  connaissait  l'histoire  de 
cette  noble  et  courageuse  princesse ,  qui  avait  si 
admirablement  préservé  Théritage  de  son  fils,  au 
milieu  des  fidèles  magnats  agitant  leur  cimeterre. 
Cette  reine  qui  craignait  de  n'avoir  pas  une  ville 
pour  faire  ses  couches,  portait  alora  au  front  la  cou- 
ronne d'Autriche,  de  Bohême  et  de  Hongrie  :  car- 
rière pleine  d^héroisme  que  celle  d'une  femme 
qoi  avait  vécu  dans  les  camps,  à  la  tète  des  pan- 
donrs  et  des  tolbachs  !  c'est  d'elle  qu'on  pouvait  dire 

^  Fiédéric  II  preoait  haatement  la  défense  des  jésuites. 

Utire  du  roi  û$  Prune  à  $<m  chargé  d'ovaire  à  Romêj  Vabhé 
Co/omdcmi  (1778). 

«  Vous  dires  à  qui  voudra  l'entendre,  pourtant  sans  air  d'osten- 
Ution,  el  même  vous  chercheres  l'occasion  de  le  dire  natnreUe- 
ment  au  pape  on  au  premier  ministre,  que,  touchant  l'affaire  des 
jésuites,  ma  résolution  est  prise  de  les  conserver  dans  mes  Etats, 
tels  qu'ils  ont  été  jusqu'ici.  J'ai  garanti  au  traité  de  Breslau,  in 
9UUm  çuOf  la  religion  catholique,  et  je  n'ai  jamais  trouvé  de  rneil- 
leun  prêtres  à  tous  égards.  Vous  ajouteres  que  puisque  j'appar- 
I.  6 


^. 
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qu^elle  avait  dignement  conquis  le  trône  d^or  sur 
lequel  elle  était  assise.  La  vie  de  Marie-Thérèse  fut 
toute  politique  et  militaire;  elle  aima  sa  famille, 
mais  plus  encore  la  gloire  que  sa  famille  :  autour  d'elle 
ses  enfants  formaient  son  plus  beau  diadème.  Dans 
les  galeries  de  Schœnbrunn  on  peut  ¥oir  cette  jeune 
famille  d'arcbiducs  et  d'archiduchesses  qui  Fentou- 
rent  de  ses  jeux  :  oelai*ci  sera  empereur^  celle-là 
reine  de  France  ou  de  Naples;  la  grandeur  de  sa 
lignée  formait  sa  préoccupation  incessante  ;  habile 
politique,  Marie-Thérèse  suivait  son  plan  orgueil- 
leux, qui  était  d'élever  la  race  de  Lorraine,  dWigine 
carlovingienne,  au-dessus  de  toutes  les  autres  *;  die 
enseignait  à  ses  enfants  ce  culte  de  grandeur  et 
de  magnificence,  leur  préparant  à  tous  un  noble 
rôle.  Intimement  liée  à  la  maison  de  Bovrbon  par 


tiens  à  la  classe  des  hérétiques,  le  Saint-Père  ne  peot  pas  me  dis- 
penser de  Tobligation  de  tenir  ma  parole,  ni  du  devoir  d'un  bon* 
nêle  homme  et  d'un  roi...  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  abbé  de  Colom- 
boni,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde,  u 

■  Le  grand  dânphîn,  père  d«  Louis  XVI,  disait  a«  dae  d'Ai- 
guillon^ à  propos  de  l'allianca  autrichienne  :  «  Lorsque  la  Fnnce 
lait  la  guerre  k  son  profit,  clic  en  retire  an  moins  quelques  avan-  | 

tages  qui  compensent  ses  pertes  ;  mais  la  France,  cette  fois  asservie  i 

au  duc  de  Gboiseul,  ne  lait  la  guerre  que  peur  les  plaisirs  d'autroi, 
et  ne  s'épuise  que  pour  relever  la  maison  d'Autriche  notre  rivaiey 
à  rhumiliaiîon  et  ••  dénembrement  de  laquelle  ma  maîsoA  doit  sa 
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les  éeu\  arcliidiiiibésBes  ^  à  Yersailtës  et  à  Naples, 
Marie^Thérèse  s'était  rapprochée  de  Frédéric  de 
Prusse  et  de  Catherine  de  Russie  pour  le  partage  de 
la  Pologne.  Elle' exerçait  le  pouToir  aTec  son  fila 
Joseph  II  dont  le  caractère  influa  singùlièrenfient 
sur  la  diplomatie  de  cette  époque. 

A  trehte-ti^ois  ans  déjà,  Tempereur  romain  n^a- 
fait  qu'une  part  de  soUTerainetéavec  Marie-Tbérèsé 
d'Autriche,  sa  mère.  Cette  tutelle  était  pour  lui  un 
bienfait,  car  ^éducation  de  Joseph  II  le  poussait  vers 
des  idées  innôTatriees,  capables  de  bouleverser  les 
traditions  antiques  de  la  nation  autrichienne. 
L'empereur  Joseph  portait  le  manteau  souverain  de 
la  vieille  Allemagne;  mais  pour  les  Etats  héréditaires, 
il  ii'était  queco-régent  avec  Marie-Thérèse,'  le  main* 
teùant  ainsi  dans  un  pieux  respect  filial  ^ 

Le  plus  long  règne  que  présente  TAngleterre  est 
évidemment  celui  dé  Georges  III,  qui  gouvernait  ses 
trois  royaumes  depuis  quatorze  ans  déjà,  lorsque 


gloire  et  sa  puissance.  Et  comment  voudrait-on  que  je  puisse  être 
insensible  à  Toubli  de  tous  nos  intérêts  et  au  mépris  des  principes 
de  notre  agrandissement  et  de  notre  considération.  » 

(Papiers  de  Louis  Xfi^I.) 

c  '  Rien  n'égale  raifibhion  dëraesttrée  dtt  jenné  empereur  J(h 
lepb  II  ;  il  n'attend  pins  que  le  moment  de  régner  sen)  pour  dé« 
velopper  le  système  qa'il  roule  dans  sa  tête.  U  a  de4  Tues  U9i^ 
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Louis  XV  descendait  an  eaveaux  de  Saiot-Denis.  A 
son  avéuementy  le  comte  de  Batte  avait  pris  le  pou* 
voir  avec  les  tories,  et  c'est  sous  ce  ministre  qu'avait 
été  signée  la  paix  de  4765,  si  favorable  à  la  Grande* 
Bretagne  ^  Depuis,  F  Angleterre  s'était  conservée 
dans  une  situation  pacifique  qui  tenait  surtout  à 
Tétat  financier  du  pays,  fort  obéré  par  les  dernières 
guerres;  la  destinée  du  crédit  n'était  point  alors 
entièrement  fixée.  En  pleine  paix,  néanmoins,  des 
difficultés  considérables  avaient  agité  son  gouverne- 
ment, à  l'occasion  de  la  révolte  des  colonies.  La 
fatale  maladie  n'avait  pas  encore  ébranlé  la  raison 
de  George  111  ;  tendre  époux  de  la  princesse  Charlotte 
de  Mecklembourg-Stréliiz,  les  douleurs  paternelles 
n'avaient  point  flétri  cette  admirable  vie  domestique. 
L'Europe^  attentive,  suivait  avec  sollicitude  les  dé- 


gnéet  for  k  Bavière  ;  il  convoite  le  Frionl  Vénitien  ;  il  veut  ouvrir 
TEscaut^  fermé  par  tant  de  traités  ;  il  désire  la  possession  de  la 
Bosnie  ;  et  qoi  nous  dit  qu'il  a  oublié  les  pertes  de  la  Lorraine,  de 
l'Alsace  et  de  la  Silésie?  » 

(Extrait  d'un  Mémoire  du  due  d^ Aiguillon  au  roi.) 

^  Voici  la  liste  des  principaux  ministres  anglais  sous  le  règne  de 
George  in  : 

Le  duc  de  New-Gastle,  sorti  du  mimstère  en  mal  1762  ; 

Le  comte  de  Butte,  sorti  en  avril  1763  ; 

M.  George  Grenville,  sorti  en  juillet  1765  ; 

Le  marquis  de  Rockingham,  sorti  en  août  1766  ; 

Le  duc  de  Gmflon,  sorti*  le  38  janvier  1770. 
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bals  du  parlement,  où  brillait  déjh  Topposition  du 
duc  de  Cumberland,  du  duc  de  New-Castle,  de 
M.  Pitt,  créé  lord  Chatam,  sorti  plusieurs  fois 
déjà  du  ministère  ;  Tinsurrection  de  FAmérique 
grondait  alors  sourdement,  et  si  des  rapports  secrets 
avaient  accusé  le  duc  de  Choiseul  d'avoir  favorisé 
les  premiers  mécontentements  des  colons,  la  France 
n^était  point  intervenue  encore  dans  cette  querelle 
d'une  manière  ostensible.  La  paix  était  respectée,  et 
les  cabinets  attendaient  les  événements  pour  entrer 
dans  une  nouvelle  voie  de  batailles  sanglantes. 

D'ailleurs  le  ministère  du  duc  d'Aiguillon  était  plus 
favorable  que  celui  du  duc  de  Cboiseul  à  un  état  de 
paix  avec  la  Grande-Bretagne.  Dès  que  le  cabinet 
de  Versailles  apprit  l'union  des  hautes  puissances 
pour  le  partage  de  la  Pologne,  il  avait  compris  qu'il 
fallait  opposer  un  rapprochement  avec  l'Angleterre 
aux  forces  combinées  de  la  Russie,  de  la  Prusse  et 
de  l'Autriche;  et  c'est  ce  qui  avait  motivé  les  négo- 
ciations plus  amicalesde  lord  North  '  et  du  duc  d'Ai- 
guillon. La  guerre  des  Russes  contre  les  Turcs  n'a- 
vait pas  été  étrangère  à  ce  mouvement  diplomatique 
qui  avait  son  principe  dans  un  intérêt  commun. 

'  LordNorUisaccëdaè  l'administration  du  dncdeGnfton  en  1770. 
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Au  nord  brillait  comme  one  étoile  du  pôle,  Ca-^ 
dierioe  11,  cette  impératrice  que  noua  retrouvoM 
toujours  au  i^vui''  siècle,  parce  qu'elle  domina  son 
époque.  Issue  de  simple  origine  prinoière,  elle  s^é* 
tait  élevée  à  la  couronne  impériale  comme  femme 
dç  Cbarles^Pierre-Ulric,  duc  de  Holstein-Goltorp, 
proclamé  empereur  des  Russies.  Tête  puissante  et 
politique,  Cetberine  n^avait  rien  négligé  pour  gran*  < 
dir  ce  trône  déjà  si  haut  ;  elle  avait  vaincu  les  con* 
spirations,  sans  respecter  le  vieux  sang  russe  des 
Iwan;  maîtresse  de  la  couronne,  elle  voulut  par  la 
majesté  de  son  règne  faire  oublier  la  modestie  de 
son  origine.  Ici,  elle  soumet  la  Pologne  à  son 
sceptre,  elle  y  jette  un  roi  de  son  choix-  impérial  ; 
là,  souveraine  conquérante,  elle  marche  contre  les 
Turcs  avec  les  Orloff,  les  Romanzoff.  Nulle  chose 
extraordinaire  ne  T  arrête,  ses  flottes  partent  de 
Cronstadt,  de  Riga  pour  la  Méditerranée,  comme  si 
elles  étaient  destinées  à  un  voyage  d'agrément;  elle 
tend  la  main  aux  Grecs,  pour  populariser  sa  cause 
dans  la  chrétienté,  et  son  but  n'est  que  la  conquête 
de  la  mer  Noire  et  des  populations  de  la  Crimée  ; 
puis,  comme  elle  sait  tout  ce  que  la  renommée 
peut  protéger  et  grandir,  Catherine  descend  jusqu'à 
oorresp<mdre  avec  les4>bilosophe6  du  siècle  :  elle 
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UAt  êes  pensions  aux  uns^  jette  des  décorations  et 
des  médailles  aux  autres;  partout  elle  Teut  qu'on 
parle  de  la  grande  Catherine,  qu'on  Texalte  comme 
laSémiramisdu  nord  ^  LacsarineréussityCarlaclasse 
des  philosophes,  toujours  si  abaissée,  la  proclame 
Tastre  reapkmlîasant  :  «  et  du  nord  désormais  nous 
viendra  la  lumière.»  Vivement  frappée  de  toute  Tac- 
tien  qu'exerce  déjà  Marie-Thérèse  sur  la  France, 
Calherine  veut  Timiter.  Ce  xyiii^  siècle  est  curieux 
par  Tempire  qu'obtiennent  les  femmes  ;  il  y  a  riva- 
lité, jalousie  d'honneur  et  de  gloire  entre  Marie- 
Thérèse  et  Calherine,  unies  pour  ainsi  dire  afin  de 
montrer  que  la  loi  salique  est  un  foux  principe 


*  n  liut  oileiidre  Duleiot,  peigdanl  «tcc  le  plus  vil  enthouakinie 
de  cotirtitta  Calheniie  qui  Vaviit  mvité  à  Tenir  la  voir  : 

«  Elle  est  toute  pleine  de  dignitë,  disait-il,  et  pour  eiprimer  ce 
<pie  je  tentait,  il  ae  semble  que  je  n'en  dirais  pas  trop  en  l'appe- 
bnt  la  reine  des  reines.  Sa  contenance  est  aisée,  et  de  quelque 
edté  qu'on  la  considère,  on  voit  que  la  gravité  de  son  port  et  de 
SCS  BOttvementt  t'allie  parfaitement  avec  le  naturel  qui  ne  l'aban- 
donne jamais  ;  le  geste,  la  marche,  le  ton  mesuré  de  ses  discours, 
et  l'ensemble  de  sa  personne  étant  dans  la  plus  parfaite  harmonie. 
Daos  le  téte4-4ète,  l'impératrice  se  dépouille  de  ce  grand  ton  de 
m^esté  ;  elle  a  la  bonhomie  d'un  voisin  avec  lequel  j'aurais  eu  des 
habftiidet  pendant  vingt  ans;  mais  des  habitudes  décentes  et 
mictlet.  Ostherine  II  connaît  des  détails  dans  l'hittoire,  dans  ks 
«aget  de  nos  seciétét  françaises,  dont  on  ne  croirait  pas  une  grande 
souveraine  susceptible.  Elle  générslise  ses  idées,  comme  d'Alem- 
bert,  quand  il  unissait  en  faisceaux  vingt  chapitres  des  aciences  h«- 
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dans  rétat  des  mœurs  et  de  la  civilisation.  Quand 
on  veut  se  faire  une  idée  de  tout  le  mal  que  les  en- 
cyclopédistes firent  à  la  grandeur  et  à  la  puissance 
de  la  France,  il  faut  lire  la  correspondance  si  abais- 
sée de  Voltaire  avec  Catherine  II  de  Russie;  non 
seulement  il  soutient  dans  les  termes  les  plus  vils 
et  les  plus  bas  ses  projets  ambitieux  contre  la 
Pologne,  mais  encore  il  la  flatte  dans  ses  conquêtes 
contre  la  Porte-Ottomane.  Qu'importe  &  Voltaire 
que  la  belle  et  antique  politique  de  la  France  soit 
d'empêcher  le  mouvement  russe  en  Orient?  Qu'im- 
porte encore  que  le  commerce  de  la  Méditerranée 
soit  profondément  ébranlé  par  la  présence  d^une 


maines,  pour  en  former  une  division  de  ton  Diiamrs  préUmi- 
noire.  Non,  je  n'oublierai  janutis  les  délices  des  tète-à-tète  que  Ca- 
therine m'accordait  à  sa  cour,  et  dans  lesquels  nous  causions  avec 
plus  de  facilité  qu^avec  vous  en  ce  moment.  Si  jamais  on  publie 
ses  œuvres  et  ses  lettres»  vous  jugerez  de  l'élévation,  du  ton  de 
dignité,  des  grâces  et  de  la  facilité  de  son  génie.  Ce  qui  honore  in- 
finiment notre  nation,  c'est  le  cas  que  cette  grande  princesse  fait 
de  la  philosophie  française,  de  nos  théâtres,  de  nos  artbtes,  de  notre 
goût  pour  le  beau.  La  czarine  ferait  les  plus  grands  sacrifices  pour 
appeler  dans  son  empire  notre  république  des  lettres,  si  elle  pou- 
vait présumer  qu'elle  voulût  s'établir  dans  ses  États.  «Mais  les  Fran- 
çais, disait-elle,  et  surtout  les  gens  de  lettres,  oublient  diflicile- 
ment  leur  patrie;  ils  ne  sortent  pas  volontien  de  leur  pays;  rien 
ne  peut  les  fixer  dans  nos  climats.  Je  ne  suis  point  la  souveraine 
des  artistes  et  des  gens  de  lettres  qui  sont  à  Paris  ;  cela  manque  k 
mon  bonheur.  » 
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flotte  russe?  Ces  considérations,  les  encyclopédistes 
les  font  céder  devant  la  philosophie  railleuse  et  bien 
jouée  de  Catherine  II;  la  czarine  marche  àses  desseins, 
se  servant  de  la  main  de  Voltaire,  des  écrits  de  Grimm 
et  de  d'Alembert,  pour  accomplir  ses  hautes  pensées, 
que  les  encyclopédistes  caressent  au  détriment  de 
la  politique  et  de  la  grandeur  de  leur  pays. 

Voici  la  femme  dans  sa  majesté  souveraine;  main- 
tenant s^ offre  à  Fhistoire  le  roi  le  plus  tenace,  le 
plus  égoïste  et  en  même  temps  le  plus  rude  conqué- 
rant du  xviii*  siècle;  Frédéric  II  vieillit  avec  tous 
ces  philosophes  contemporains  qu^il  a  appelés  au- 
tour de  lui,  à  Potsdam,  à  Sans-Souci.  Ainsi  que 
Catherine  II,  il  flatte  les  encyclopédistes  tout  en  les 
raillant,  il  se  sert  de  Voltaire,  sou  maître,  son  guide, 
etlejroi  du  Parnasse,  tout  en  le  méprisant  beaucoup, 
comme  une  plume  avilie,  qui  trahit  son  pays  pour 
l'étranger.  Ces  écrivains  du  xviii''  siècle  vendent 
leur  patrie  pour  Genève,  la  Hollande  ou  la  Prusse, 
objets  de  leur  admiration  exclusive.  Frédéric  II  en 
proCte;  avec  son  habileté  ordinaire  il  a  compris 
que  dans  la  politique  il  ne  suffit  pas  de  conquérir, 
mais  qu'il  faut  encore  avoir  Topinion  pour  soi,  aGn 
de  conserver;  et  cette  opinion,  il  veutToblenir  par 
les  gens  de  lettres.  Frédéric  n'a  aucune  foi,  aucune 
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loi  supérieure  à  son  intérêt;  il  fiiit  la  guerre  sans 
droit,  et  néanmoins  il  a  intérêt  à  laisser  croire 
que  la  justice  est  de  son  côté.  A  cet  effet  il  lui  faut 
Tappui  des  écrivains,  des  philosophes,  et  il  nie 
Dieu  pour  leur  faire  plaisir  ^.  Frédéric  II,  désor- 
mais le  héros  du  xtiii*  siècle,  fait  des  veçs  en  mau-- 
vais  français  pour  se  poser  Tégal  des  poètes;  il 
essaiera  même  au  besoin  une  tragédie  ;  et  com- 
ment ne  pas  admirer  un  roi  qui  envoie  la  clef  de 
chambellan  à  Voltaire,  au  marquis  d'Argens,  aux 
encyclopédistes  dont  Topinion  est  si  puissante  en 
France?  Frédéric  sait  bien  ce  qu'il  fait  ;  il  enchaîne 
forcément  à  sa  politique  les  cabinets  et  les  honmies 
toujours  un  peu  esclaves  de  Topinion  publique: 
quand  il  sera  constaté  en  France  que  le  roi  de 
Prusse  est  un  philosophe,   comment  désormais 


*  Voltaire  écrivait  à  Frédéric ,  en  juin  1759  :  «  Votre  Ma- 
jesté me  reproche  de  caresser  quelquefois  Vinfâme.  Eh!  mon 
Dieu,  non,  je  ne  travaille  qu'à  l'extirper^  et  j'j  réussis  beaucoup 
parmi  les  honnêtes  gens.  »  Le  roi  de  Prusse,  Catherine  II,  Vol- 
taire, d'Alembert,  Diderot  et  Gondorcet,  pendant  quinze  ans,  ne 
désignaient  autrement  notre  sainte  religion  et  ne  terminaient  leurs 
correspondances  que  par  cette  finale  Ecr.  Vinf,  —  te  8  janvier 
1766  Frédéric  écrit  à  Voltaire:  a  Vinfâme  ne  donne. que  des 
herbes  venimeuses,  il  vous  est  réservé  de  l'écraser  avec  les  ri- 
dicules que  vous  répandes  sur  elle,  et  qui  portent  plus  de  coups 
que  tous  les  arguments...  »  Il  lui  écrit  encore,  le  25  février  1766  : 
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pourra-t-oD  lui  faire  la  guerre  d^une  manière 
ferme,  puissante,  sans  soulever  tout  le  parti  ency- 
clopédique ?  Tel  est  le  but  des  caresses  que  prodigue 
Frédéric  H  à  Voltaire  :  il  sait  que  Torgueil  est  la  fa*- 
culté  la  plus  sensible  des  gens  de  lettres  ;  quelques 
yen  du  vieillard  de  Ferney  lui  servent  de  passeport 
pour  consommer  les  plus  grandes  injustices  ;  et  les 
soldats  qui  conquièrent  la  Silésie,  la  Pologne,  sont 
presque  des  philosophes  humanitaires  aux  yeui  de 
d'Alembert,  d'HeWétius  et  de  Voltaire,  alors  même 
quMls  brisent  à  Rosbach  les  soldats  de  France. 

La  Suède  venait  d^éprouver  une  de  ces  grandes 
révolutions  qui  changent  la  forme  et  Tesprit  des 
États.  Gustave  111 ,  prince  d^honneur  et  d^énergie , 
avait  voulu  se  débarrasser  des  oppositions  poli- 
tiques vendues  aux  partis  russe  ou  anglais,  et  il 


«Votre  vieflletse  est  cooime  Fenfance  dUercole  ;  ce  dieu  écnsait 
des  serpenU  dtiu  son  berceau;  et  voos,  chargé  d'aïuiées,  vous 
écrasez  Vinfâme,»Ea  1767,  les  succès  de  la  philosophie  étaient 
frappants  :  Frédéric  et  VolCahre  s'en  applaudissaient  :  «J'ai  lu  toutes 
les  pièces  que  vous  m'avex  envoyées,  écrivait  le  roi  au  philosophe  ; 
vos  pièces  contre  Vinfâme  sont  si  fortes,  que  depuis  Celse  on  n'a 
rien  publié  de  plus  irappant.  D  ne  reste  plus  de  refuge  au  fantôme 
de  rerreur,  U  a  été  flagellé  sur  toutes  ses  faces,  sur  tous  ses  calés; 
il  est  temps  de  prononcer  son  oraison  funèbre  et  de  l'enterrer.  » 
Pendant  ce  temps  Frédéric  préparait  le  partage  de  la  Pologne  et 
a'asiorail  définitiveaifia  U  Silésie  ai|x  applaudissements  des  philo- 
iophes/ 
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s'élait  adressé  directement  à  la  France  de  Ri« 
chelieu  y  la  vieille  amie  de  Gustave-Adolphe.  Pen- 
dant cette  période  de  crise ,  Tambassade  de  M,  de 
Yergennes  avait  été  marquée  d'un  grand  caractère 
et  d'une  habileté  incontestable  ;  lui  seul  avait  sou- 
tenu le  roi  Gustave  y  et  il  s'était  fait  ainsi  le  plus 
grand  honneur  à  Stockholm  par  la  fermeté  de  son 
caractère  et  sa  modération  après  la  victoire.  Dans 
une  dépêche  que  j'ai  sous  les  yeux^  l'ambassadeur 
rend  ainsi  compte  à  sa  cour  d'une  conversation  qu'il 
a  eue  avec  Gustave  III  après  la  victoire  :  M.  de  Yer- 
gennes avait  dit  au  roi  :  «  J'ai  admiré^  sire,  avec  un 
respectueux  effroi  ^  mais  avec  conQance,  le  courage, 
la  prudence  et  la  sagesse  de  Votre  Majesté;  le  calme 
de  votre  âme  était  celui  d'un  héros.  —  Le  succès 
dépendait  beaucoup  de  la  tranquillité  de  Tesprit, 
répondit  Gustave.  —  Alors ,  continua  M.  de  Yer- 
gennes, le  bonheur  de  votre  règne  dépend  de  cette 
première  journée  et  des  grandes  déterminations  de 
Yotre  Majesté  :  elle  s'est  déjà  expliquée  avec  moi  sur 
ses  intentions.  Je  lui  réitère  le  précis  de  ses  projets 
relativement  à  cette  grande  journée.  Depuis  long- 
temps, je  la  connais  résolue  d'accorder  sécurité  aux 
vaincus,  d'inspirer  une  confiance  générale  à  tous  les 
partis  et  d'établir  sur  des  bases  solides  la  tranquil- 
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lilé  publique  pour  les  temps  à  venir/-*^  Oui  y  ré^ 
pondit  le  roi ,  quant  à  la  sécurité^  la  modération 
dont  je  veux  donner  des  preuves  à  la  Suède  et  à 
TEurope ,  la  leur  persuadera.  M'abstenir  de  ven- 
geance le  jour  de  la  victoire,  s'ils  sont  tranquilles, 
me  prouvera  qu^ils  se  fieront  à  moi.  Quant  h  Tavenir 
il  résultera  entièrement  de  celte  journée.  Vous  savez 
que  je  ne  veux  pas  m'emparer  de  la  puissance  arbi- 
traire si  contraire  aux  mœurs  et  aux  constitutions  des 
Suédois.  Il  vous  est  connu  que  je  veux  relever  ma 
couronne  et  la  délivrer  du  joug  de  Tanarchie  et  de 
Tindépendance  humiliante  de  mes  voisins»  Ce  sont 
les  intérêts  y  la  fierté  et  les  droits  de  mon  peuple 
que  je  veux  défendre.  Je  ne  puis  succomber,  après 
un  aussi  grand  succès,  aux  coups  de  mes  ennemis. 
Je  veux  tout  faire  d'ailleurs,  pour  m'unir  de  la  plus 
étroite  amitié  avec  le  roi,  votre  maître.  —  Sire,  ré- 
pliqua le  comte  de  Yergennes,  le  cas  dehellare  su- 
per6o5^  n'a  pas  lieu ,  puisqu'ils  s'avouent  vaincus  ; 
mais,  à  l'avenir,  il  faudra  des  mesures  suffisantes 
pour  prévenir  le  retour  de  l'anarchie.  » 

«  Pour  l'avenir,  continua  le  roi,  je  crois  la  na- 
tion suédoise  digne  de  la  liberté,  et  je  pense  que  je 
dois  établir  ma  sûreté  et  celle  de  l'État  sur  la  ma- 
gnanimité et  la  confiance  de  ma  part.  Sans  cela,  le 
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pirti  taincii  se  trouverait  désormais  dans  Télat  de 
soafiranee  où  il  me  tenait ,  ainsi  que  ma  famille , 
quand  il  disposait  de  la  puissance  :  cet  état  de  souf- 
france et  celui  de  mon  peuple,  m'exk  onl  fait  sortir. 
Si  je  condamne  le  parti  Taineo  à  la  même  position 
douloureuse,  et  si  je  viens  à  m*ooblier  oo  instant, 
il  voudra  sortir  de  son  élat  par  des  explosions  :  c'est 
ce  que  je  veux  prévenir.  Je  veux  mettra  la  Suède 
dans  un  tel  état  de  bonhear  intérieur  et  de  tran^ 
qoillité,  que  je  puisse  aller  en  personne  remercier 
votre  maître  de  toutes  ses  sollicitudes  et  de  sa  tendra 
amitié.  Je  veux  voir  M.  le  duc  d'Aiguillon,  et  le  re- 
mercier avec  tendresse  d^avoir  opéré  en  France  et 
en  Suède  deux  révolutions  qui  délivrant  denu  cou* 
ronnes  amies,  des  entraves,  des  ambitions  particu* 
lières.  Voilà  Tensemble  de  mes  intentions  ;  ne  man- 
quez point  de  procurer  au  pluft  tôt  à  votre  maitra 
le  plaisir  qu'il  aura  d^en  apprendre  les  détails  et  les 
suecès^  » 

*  Que  de  chevalerie  n'y  afiH-ll  pw  deas  ce  soMe  etnfctlM  éfi 

Gustave,  roi  national  que  k  poignard  frappa  au  cœur. 

Lettre  du  roi  de  S%êéde  ou  eomie  ëOstein^  sénateur  (1773). 

«  Je  vous  appelle  k  la  tète  de  mon  sënat  pour  mon  conseil  et 
pour  mon  guide.  Si  j'avais  connu  dans  mon  royaume  un  homme 
fii^èt  plof  de  luttières  et  plus  de  vertus,  j'aurais  respecté  votre 
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TelélailTeuprUdelaréYolution  qui  venait  de  s'o- 
pérer 80U8  Gustave  lU,  et  ces  évéoemeots  étaient  fort 
profltables  à  la  diplomatie  française,  qui  s'appuyait 
sur  la  Suède  comme  contrepoids  à  Tinfluenoe  russe« 
Dans  cette  grande  eitension  du  cabinet  de  Péters- 
bourg  sous  la  main  de  Catherine  II,  il  paraissait  in- 
dispensable d'avoir  tout  à  la  ibis  une  alliance  intime 
à  Copenbague  et  à  Stoekbolm. 

A  Copenbague,  Christian  VII  venait  également  de 
saisir  le  pouvoir  absolu  ;  la  diplomatie  française 
voulait  enlever  à  l'action  de  l'Angleterre  une  ma« 
rîne  aussi  considérable  que  celle  do  Danemârck. 
Là  fut  pett^tre  la  cause  de  cette  immense  catastro- 
phe de  Struenaée,  qui  arracha  Uinfluence  à  la  reine^ 
si  intimement  unie  à  hi  maison  de  Hanovre.  En  bis* 
toire,  il  faut  toujours  grandir  les  événements  et  ne 
jamais  penser  q«'il  y  a  des  révolutions  sans  cause } 
quelque  ékwe  domine  et  entraîne^  et  le  parti  fran^ 
çais  applaudit  au  mouvement  politique  qui  donna  le 


-^„ , le  del,  es  créant  Im  hommes  de  srfnie,  les  destine  en 

même  temps  et  les  dévoue  au  bien  public.  J*ai  fait  mon  devoir, 
(aites  le  vôtre  ;  j'ai  voulu  montrer  à  toute  la  nation  et  à  fonte  l'Eu'* 
mpc,  qne  je  veni  environner  mon  trône  de  l'éclat  qœ  les  vertus 
répandent.  Si  vous  refusez  plus  longtemps  de  vous  rendre  à  mes 
vœu  et  à  ceux  de  mon  peuple,  je  vous  en  rendrai  responsable  à  la 
MtioB  et  à  la  poalérîlé.  > 
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pouvoir  suprême  à  Christian  de  Danemarck.  Dèé  ce 
moment  la  politique  de  Versailles  vis-à-vis  la  cour 
de  Copenhague  fut  d^oblenir  une  alliance  de  principe 
maritime  pour  le  respect  du  pavillon. 

A  Constantinople,  la  vieille  alliée  de  la  France, 
un  nouveau  sultan  venait  d^étre  proclamé  au  milieu 
de  la  guerre  des  Russes  contre  la  Porte-Ottomane; 
Abdul-Hamid,  tiré  d'une  prison  fatale,  était  pro* 
clamé,  dans  la  mosquée  d' Ayoub,  le  successeur  de 
Mustapha.  On  ne  saurait  dire  à  cette  époque  tout  le 
soin  que  mettait  la  cour  de  France  à  garder  sa  pré- 
pondérance à  Constantinople;  elle  y  avait  à  la  fois  un 
intérêt  de  commerce  et  dMnfluence  politique  :  nous 
étions  les  maîtres  des  transactions  dans  les  échelles, 
sans  concurrence,  même  avec  TAngleterre  ;  le  nom 
de  France  était  partout  respecté  ;  et  en  outre,  comme 
influence  politique,  était-il  quelque  chose  de  com- 
parable à  la  puissance  de  nos  capitulations  avec  la 
Porte,  qui  nous  laissaient  Fexclusive  surveillance  de 
la  mer  Noire  ?  La  Turquie  écoutait  nos  conseils  et 
suivait  notre  impulsion  ;  chaque  fois  que  la  Porte 
avait  des  pensées  de  paix  ou  de  guerre,  elle  les  com- 
muniquait au  cabinet  de  Versailles,  son  ami  et  son 
allié  naturel;  et  à  cette  occasion  il  est  essentiel  de  par- 
ler de  l'ambassade  de  M.  de  Vergennes  à  Constan- 
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finople  :  M.  de  Vergennes  fut  rhomme  peut-élre 
qui  connat  le  mieux  Tesprit  de  nos  relations  avec  la 
Porte-Ottomane.  Ces  relations  n^étaient  pas  sans 
difficultés  parce  qu^il  y  avait  sous  plus  d'un  point  de 
vue,  des  précautions  à  prendre,  des  ménagements  à 
garder  :  deux  puissances,  la  Russie  et  rAutriche,  con- 
voitaient également  la  Turquie  d'Europe.  La  poli- 
tique de  la  France  eût  été  sans  doute  de  revenir, 
comme  François  P',  à  une  lutte  instinctive  et  conti- 
nue contre  la  maison  d'Autriche.  Mais  depuis  le 
xvi^  siècle  les  intérêts  étaient  bien  autrement  com- 
pliqués, et  la  question  était  devenue  plus  difficile, 
car  nous  avions  besoin  également  de  ménager  la 
Russie  et  TAutricbe  dans  nos  intérêts  continentaux. 
M.  de  Vergennes  avait  donc  pensé  que  leWéritable 
rôle  de  la  France  était  désormais  celui  d'une  mé- 
diation pour  garantir  la  paix ,  d'autant  plus  que  le 
cabinet  n'était  pas  complètement  libre  sous  le  coup 
de  cette  opinion  des  encyclopédistes ,  si  dessinée 
pour  les  Russes  contre  les  Turcs,  afin  de  préparer 
Témancipation  de  la  Grèce  classique. 

Dans  la  pensée  de  la  maison  de  Bourbon,  l'Italie 

ne  s'offrait  plus  comme  une  espérance  de  conquête 

ou  un  but  d'ambition  souveraine.  Toute  l'habileté 

des  grands  ministres ,  depuis  Henri  IV ,  s'était  résu- 

1.  7 
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méedans  un  système  d^alliancesqui  ne  permetlrait  en 
aucan  cas  à  la  maison  d^Âutricbe  d^aoeomplir  son 
projet  de  domination  sur  la  Méditerranée  et  TAdria- 
tiqne,  La  IVanee  avait  ainsi  renoncé  k  Tesprit  d'in- 
vasion an-delà  des  Alpes,  qui  avait  absorbé  Fépoque 
chevaleresque  de  François  V  ;  Tltalie  était  devenue 
surtout  un  but  de  négociations,  un  territoire  toutà  foit 
neutre  où  l'habileté  du  corps  diplomatique  s^exerçait. 
La  cour  de  Versailles  avait  toujours  mis  de  Tim- 
portance  à  s'assurer  une  prépondérance  absolue  sur 
le  cabinet  de  Turin  ;  et  cela  s'explique  aussi  bien 
par  la  grandeur  de  la  maison  de  Savoie  que  par  sa 
position  de  gardienne  des  Alpes ,  que  Louis  XIV 
lui  avait  reconnue.  A  cet  effet,  les  Bourbons  d'Es- 
pagne et  de' France,  s^étaient  unis  à  Turin  par 
des  mariages ,  comme  une  garantie  que  jamais 
r Autriche  ne  dépasserait  ses  limites  du  Milanais» 
Dans  ce  même  but ,  la  France  s'était  intimement 
unie  avec  la  république  de  Gènes,  le  grand  port 
maritime  de  la  Méditerranée.  Si  les  fiefs  d^I- 
talie,  tels  que  la  Toscane,  Modëne,  ManlMe^ 
étaient  un  objet  d'incessantes  négociations  et  de 
difficultés  toujours  renouvelées  entre  l'Autriche  et 
la  maison  de  Bourbon,  ils  n'avaient  point  asset 
d'importance  comme   gouvernements,    pour  agir 
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sur  la  marche  générale  de  la  politique  en  Italie. 
Quant  aux  projeta  des  empereurs  sur  les  terres  fermes 
de  Venise,  le  Frioul  et  même  la  Dalmatie,  la  maison 
de  France  cherchait  à  donner  de  la  force  et  de  la  vie  à 
la  j^publf^ue  de  Venise ,  à  son  sénat,  de  manière  à 
pouToir,  dans  une  guerre  générale,  retrouver  encore 
cette  alliance  qui  au  xvi*  siècle  avait  plus  d'une  fois 
uni  sur  le  même  champ  de  bataille  les  Esclavons  de 
la  république  et  la  noble  chevalerie  de  François  P'  ^ 
Dans  les  agitations  des  guerres  de  Pologne^  Ca- 
therine H  avait  imposé  pour  roi  à  ce  peuple  ardent 
et  généreux  le  comte  de  Poniatoveski,  salué  sous  le 
titre  de  Stanislas*ÂugU8te.  La  Russie  a  pour  principe 
de  n'avancer  que  sûrement  et  de  préparer  les  voies 
de  conquêtes  par  un  système  de  vasselage  confié  à 
des  princes,  ses  agents  :  ainsi  était  un  peu  le  rôle  de 

^  On  trouve  toujours  dans  les  papiers  du  dauphin ,  père  de 
Louis  XVI,  de  grandes  préventions  contre  l'ambition  de  rAulriche: 

«  L'impératrice  traite  avec  nous,  parce  qu'elle  nous  craint  et 
qu'elle  craint  le  roi  de  Prusse,  notre  allié.  Nous  traitons  avec  elle, 
parce  que  nous  la  craignons,  et  que  nous  sommes  attaqués  par  le  roi 
d'Angleterre,  son  allié.  Cette  alliance  a  donc  été  contractée  en 
haine  de  l'Angleterre  de  la  part  de  la  France,  et  en  haine  du  roi 
de  Prusse  de  la  part  de  l'impératrice,  a» 

{Exinrit  d^tm  Mém&îr$  compùêé  par  ordr*  é$  M.  le  dau- 
fftiii,  pér€  de  Lauie  XFI,  en  1166,  ew  Vemence  ofHHeAtmtM.) 

»  Les  alliés  naturels  et  utiles  de  la  France  ont  été  jusqu'à  pré- 

7. 
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Poniatowski  en  Pologne,  assistant  comme  roi  au 
dernier  partage  de  sa  malheureuse  patrie  ;  les  orages 
grondaient  encore  aux  diètes  turbulentes.  Dans  la 
Tie  des  États ,  c^est  toujours  Télection  du  prince 
et  les  délibérations  d^assemblées  qui  préparent  leur 
décadence  et  leur  ruine.  Les  trois  puissances  co- 
partageantes,  la  Russie,  la  Prusse  et  rAutriche, 
s'étaient  bien  gardées  d^assurer  k  la  royauté  de  Po-^ 
niatowski  un  caractère  de  dictature  et  d^autorité 
qui  seul  aurait  pu  calmer  la  guerre  civile  en  Pologne. 
Sous  prétexte  d'assurer  les  libertés  de  la  patrie, 
elles  lui  avaient  imposé  une  constitution,  et  en  se 
montrant  généreuses,  libérales,  les  trois  puissances 
avaient  jeté  au  sein  du  peuple  polonais  des  semences 
de  troubles  et  de  faiblesse.  Chez  une  nation  qui 
n^est  pas  accoutumée  aux  mouvements  orageux  de 
la  libei^ ,  une  constitution  est  une  cause  d'abais- 


lent  :  V  le  Grand-Seigneur  ;  V  le  roi  de  Prusse  ;  S*  ceux  des  princes 
d'AUemagne  qui  avaient  à  cœur  la  conservation  des  libertés  ger- 
maniques ;  4**  la  Suède;  &*  les  rois  d'Espagne  et  des  Deuz-Siciles  ; 
S*  la  république  de  Gènes.  Le  roi  de  Danemarck  est  aussi  allié  de 
la  France,  mais  cette  alliance  n'est  point  un  rapport  direct  à  la 
maison  d'Autriche.  La  nécessité  de  contrebalancer  la  puissance  de 
la  csarine,  et  de  maintenir  l'équilibre  entre  elle  et  la  Suède,  a  été 
le  principe  de  cette  alliance  que  l'intérêt  maritime  fortifie  actuel- 
lement. »  (Idem.) 
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sèment  ;  et  cette  constitution  turbulente  amena 
plus  tard  la  perte  de  la  nationalité  polonaise.  La 
question  du  partage  de  la  Pologne  avait  été  une  des 
dernières  afiàires  importantes  du  règne  de  Louis  XY; 
des  reproches  violents  s'élevaient  contre  le  cabinet 
du  duc  d'Aiguillon,  sous  le  ministère  duquel  ce 
partage  s'était  accompli.  11  faut  d'abord  constater 
que  les  négociations  sur  ce  partage  remontaient  au 
duc  de  Choiseul  %  et  ensuite  qu'elles  donnèrent 
nécessairement  le  résultat  qu'elles  devaient  avoir. 
Entourés  par  les  trois  puissances  co-partageantes , 
les  Polonais  pouvaient-ils  se  sauver  de  leur  desti- 
née? et  après  leur  avoir  prêté  l'appui  moral,  le  seul 
que  la  France  pût  leur  donner,  le  but  ultérieur  du 
cabinet  de  Versailles  devait  être  de  chercher  une 
compensation  territoriale ,  et  on  avait  la  certitude 
d'obtenir  la  Belgique,  jusqu'au  Rhin,  dans  les  né- 
gociations soulevées  par  le  ^rtage  de  la  Pologne. 
Cette  décadence  des  Polonais  préparée  par  la  démo- 
cratie, les  Provinces-Unies  avaient  voulu  l'éviter  par 
la  création  du  stathoudérat ,  dictature  établie  sur 
la  Hollande  et  que  tenait  Guillaume  d'Orange  , 

^  Le  duc  d'AigaiUon  remit  un  Mémoire  au  roi  Louis  XY ,  dé- 
montrant «  que  le  partage  de  la  Pologne  n'était  que  le  résultat  évi- 
dent et  nécessaire  du  système  politique  du  duc  de  Choiseul.  » 
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tout  à  ia  fois  uni  à  TÂngleterre  et  à  la  Prusse,  par 
des  alliances  de  famille.  La  politique  de  la  Fraiiea 
si  habile  et  si  actife  alors ,  avait  pour  but  de  dé« 
molir  le  stathoudérat  au  profit  de  riudépendance  des 
États*Généraux.  Oo  doit  remarquer  qu^a  cette  époque 
la  maison  de  Bourbon  ne  partait  pas  d^un  principe 
invariable  dans  les  formes  de  gouvernement  , 
quand  elle  examinait  Futilité  de  ses  alliances. 
Si  M.  de  Yergeanes  avait  favorisé  la  création  du 
pouvoir  absolu  au  profit  de  Gustave  de  Suède,  c'est 
que  cette  résolution  était  profitable  à  la  prépondé- 
rance française  au  nord  de  TEurope  ;  et  si  Louis  XVI 
allait  protéger  un  principe  démocratique  dans  la 
Hollande,  c'est  qu'il  lui  fallait  attaquer  Tasoendant 
de  TAngleterre  et  de  la  Prusse  dans  les  Paya-Bas,  car 
Ton  savait  que  l'autorité  du  stathouder  était  proté- 
gée par  ces  deux  puissances.  Cette  politique  sérieuse 
venait  de  loin,  on  avait  vu  le  cardinal  de  Richelieu 
combattre  le  parti  protestant  en  France,  l'anéantir 
vigoureusement  à  La  Rochelle,  et  en  même  temps 
s'allier  avec  Gustave-Adolphe  et  les  chefs  du  parti 
luthérien  en  Allemagne.  C'est  qu'en  diplomatie 
c'est  une  fausse  voie  de  s'appuyer  sur  des  opinions 
plus  que  sur  des  intérêts  ;  il  peut  arriver  qu'un  ca- 
binet soutienne  des  principes  difi'érents,  la  repu- 
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bliqiie  oo  la  mooarehie,  vis-à-vis  de  deux  coars  sé- 
parées, et  an  fond  oeci  n^est  qne  de  l'habileté. 

En  Allemagne,  la  diplomatie  des  rois  de  France 
n^avait  point  changé  depuis  Richelieu;  seulement  le 
traité  de  >I756,  signé  par  le  duc  de  Cboisenl,  avait 
modifié  le  système  anti-autrichien.  La  politique 
du  grand  cardinal  restait  la  même ,  o^e8t-4i-dire 
que  le  cabinet  de  Versailles  se  préoccupait  inces- 
samment de  rattacher  autour  de  lui  les  États  de  la 
confédération  germanique:  la  Saxe,  par  des  liens  de 
famille  ;  la  mère  du  nouveau  roi  de  France,  la  femme 
du  grand  dauphin  n^était-elle  pas  une  Saxonne? 
quant  à  la  Bavière ,  la  France  n^gnorait  pas  les 
projets  de  rAutricbe  sur  Télectorat,  et  en  révélant 
au  cabinet  de  Munich  les  ambitions  de  Vienne,  on 
offrait  protection  à  Maximilien-Joseph,  alors  sans 
postérité  I  Cette  succession  allait  nécessairement 
donner  lieu  à  des  querelles  entre  les  maisons  sou- 
veraines d^Âllemagne,  et,  quels  qu^en  fussent  les 
résultats,  la  France  se  réservait  de  faire  de  la  Ba- 
vière un  sujet  de  compensation  pour  les  Pays-Bas 
autrichiens  qdi,  tôt  ou  tard,  devaient  lui  revenir, 
selon  les  projets  de  Henri  IV  et  du  cardinal  de 
Richelieu.  La  conséquence  du  traité  de4756  était  un 
système  de  cessions  réciproques,  pour  établir  un 
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juste  équilibre  entre  toutes  les  forces.  Si  rAutri-* 
cbe  s^agraudissaity  soit  en  Allemagne,  soit  en  Italie» 
la  France  recevrait  compensation  sur  le  Rhin  et 
dans  les  Pays-Bas  pour  agrandir  la  ligne  nécessaire 
de  ses  frontières  au  nord. 

Ce  principe  de  pondération  avait  donné  une  im- 
portance sérieuse  à  notre  système  de  protection  et 
de  bonne  amitié  envers  les  cantons  suisses;  la  même 
pensée  qui  faisait  soutenir  par  la  maison  de  Bourbon 
la  démocratie  dans  les  Pays-Bas  contre  le  stathouder, 
la  plaçait  en  opposition  avec  toutes  les  influences 
qui  pouvaient  nous  disputer  la  suprématie  diplo- 
matique à  Berne.  De  toutes  les  maisons  souve- 
raines, les  Bourbons  seuls  capitulaient  des  Suisses, 
à  Naples,  en  Espagne,  en  France  ;  et  ce  n^était  pas 
pour  le  stérile  résultat  d^avoir  quelques  Suisses  dans 
sa  garde;  les  capitulations  nous  assuraient  les  bons 
compères  et  amis  qui  gardaient  la  frontière  de  Test 
par  leurs  hautes  montagnes,  en  cas  d^une  guerre 
européenne.  Rien  n'était  ainsi  inutile  dans  le  sys- 
tème général  de  la  maison  de  Bourbon  ;  la  pensée 
de  son  fondateur  était  vaste,  et  chaque  prince  de 
cette  dynastie  avait  voulu  ajouter  une  nouvelle  pierre 
au  grand  édifice  de  sa  gloire  et  de  sa  force. 

Si  dans  le  canton  de  Berne,  siège  et  centre  de 
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Faristocratie  suisse,  il  y  avait  toujours  eu  un  cer- 
tain caractère  de  gravité  dans  les  rapports  diploma- 
tiques, il  n^en  était  pas  ainsi  de  Genève,  la  ville 
active,  turbulente^  qui  désormais  allait  jouer  un 
grand  rôle  dans  le  mouvement  d^esprit  public. 
Certes,  si  Ton  avait  considéré  Genève  en  elle-même, 
elle  n'offrait  rien  dans  ses  éléments  intimes  qui  pût 
troubler  le  monde  ;  ville  de  banque,  elle  avait  de 
Fargent  ;  ville  de  science,  elle  offrait  à  TEurope  quel* 
ques  noms  célèbres.  Mais  sa  turbulence  ne  prove-' 
nait  pas  de  ces  deux  causes;  elle  résultait  surtout  de 
son  esprit  d'intrigue,  de  son  besoin  de  s'épancber 
et  de  s'étendre.  Voltaire  u'avait-il  pas  dit  de  sa 
révolution  qu'elle  était  une  tempête  dans  un  verre 
d'eau?  Capitale  du  calvinisme,  elle  était  le  siège 
d'une  école  appelée  à  bouleverser  les  idées,  les  in- 
stitutions de  la  vieille  France  catholique.  En  vain  le 
vieillard  de  Femey  avait  jeté  quelque  ridicule  sur 
ses  voisins  du  lac;  en  vain  Rousseau  avait-il  secoué 
ses  sandales  sur  la  ville  qui  l'avait  banni,  il  n'en 
était  pas  moins  né  au  milieu  de  Genève  une  école  à 
la  fois  pédante  et  parleuse,  qui  répandait  sur  le 
inonde  des  systèmes  et  des  idées  capables  de 
tout  bouleverser.  L'école  genevoise  allait  produire 
U.  Necker,  et,  par  une  filiation  successive,  Clavières 
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et  puis  Marat.  Il  faut  remarquer  tout  cela,  dans  le 
déTeloppement  des  idées  et  cet  immense  encbat- 
nement  des  choses  qui  se  développent  comme  une 
grande  nécessité. 

En  résumant  ainsi  la  politique  de  l*Europe  à  Ta- 
yénement  de  Louis  XVI,  on  peut  s^apercevoir  que 
divers  systèmes  se  heurtaient  h  la  face  Tun  de 
l'autre;  T Angleterre,  sous  George  III,  se  reposait 
après  une  longue  lutte  pour  imposer  à  la  France  les 
conditions  du  traité  de  4765;  embarrassée  dans  ses 
finances,  fatiguée  par  ses  efforts,  elle  se  consumait 
dans  la  dernière  lutte  de  la  maison  de  Hanovre  conf- 
ire les  Stuarts,  des  tories  contre  les  whigs.  La  Russie, 
en  pleine  voie  d'agrandissement,  accomplissait  ses 
vues  sur  la  Pologne,  la  Crimée  et  le  commerce  de 
la  mer  Noire.  L'Autriche  étendait  son  réseau  sur 
TAIIemagne,  espérant  déjà  la  terre-ferme  de  Ve« 
nise,  FIstrie  et  la  Dalmatie.  Dans  cette  élabora- 
tion de  tous  ces  systèmes  ambitieux ,  ce  qu'on  doit 
remarquer,  c'est  la  légèreté  un  peu  dissolue  de  tout 
ce  corps  diplomatique,  h  partir  du  prince  de  Kau- 
nitz  et  de  M.  Mercy  d'Argenteau,  jusqu'aux  Orioff, 
aux  Romantzoff,  et  à  lord  North  lui-même,  le  plus 
aimable  mais  le  plus  léger  des  tories.  Le  xviii*  siècle 
agit  sur  toutes  ces  tètes  absorbées  par  les  dissipations 
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et  les  plaisirs;  tons  sont  philosophes  impies,  à  fa 
manière  du  comte  d^Aranda  ou  du  marquis  de  Pom- 
hal.  La  révolution  des  esprits  échappe  à  ces  intelli* 
genoes  qui  ne  s^ocoupent,  au  reste,  que  du  matériel 
de  la  diplomatie,  c^est-à-dire  de  Tagrandissement 
territorial  et  de  la  conquête,  sans  s^inquiéter  de  la 
démoralisation  des  âmes. 

A  voir  de  haut,  la  France  ne  se  trouvait  point, 
même  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XY,  dans  une 
mauvaise  situation  diplomatique.  Le  système  du 
duc  d'Aiguillon,  en  créant  une  dictature  au  profit 
de  la  royauté  débarrassée  des  parlements,  avait  im* 
primé  plus  d^énergie  aux  négociations  de  l'exté- 
rieur. Un  pouvoir  fort  est  plus  facilement  respecté 
dans  ses  relations  avec  Pétranger  ;  il  ne  faut  jamais 
séparer  en  politique  les  deux  conditions  d'autorité  : 
s'il  y  a  faiblesse  d'administration,  comment  voulez- 
vous  que  l'Europe  vous  respecte?  La  pensée  du  duc 
d'Aiguillon  était  nette;  toute  résistance  lui  paraissait 
un  mal  pour  les  intérêts  réels  de  la  patrie  ;  il  repor- 
tait l'énergie  nationale  vers  l'accroissement  de  l'état 
militaire  ;  et  le  système  de  l'abbé  Terray,  tant  cri- 
tiqué, avait  pour  but  de  débarrasser  les  finances  de 
cette  vieille  dette,  un  des  plus  grands  obstacles  au 
développement  des  forces  à  l'extérieur.  La  diplo- 
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matie  de  Louis  XV  était  pacifique  sans  doute ,  la 
vieilLesse  d^un  roi  ne  peut  pas  ressembler  à  ses  jeu- 
nes années  ;  mais  elle  préparait  activement  des  forces 
pour  une  guerre  inévitable  avec  la  Grande-Bretagne, 
malgré  les  ménagements  et  les  concessions*  Cette 
guerre,  dans  quel  sens  serait-elle  faite?  Quelles  idées 
la  domineraient  ?  C'est  ici  que  le  parti  encyclopé- 
dique, maître  de  Topinion,  ne  laissait  plus  de  li- 
berté à  la  haute  politique  de  Louis  ^V. 
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CHAPITRE  IV. 

U  MAISON  DB  BOURBON^  DE  FRANCE^  d'eSPAGNE 
ET  DE  NAPLES. 

Réalisation  da  pacte  de  famille.  —  Apogée  de  la  maison  de  Bourbon. 

—  LoQls  XVI  enfant.  —  Le  grand  dauphin.  —  Son  caractère.  — 
Sa  Mience.  ^  Ses  (Bnyrea  manuscrites.  —  Madame  la  danphine.  — 
fidncation  scientifique  d'Allemagne.  •—  Mort  du  dauphin.  »  Ensei- 
gnement de  la  daophine  à  ses  enfants.  —  Esprit  personne}  de 
Louis  XVL  —  Son  Journal  manuscrit.  — >  Marie-Antoinette.  —  Révé- 
lations sur  leurs  tendances.  —  Situation  des  deux  Jeunes  époux  à 
la  conr  de  Louis  XV. — Les  flUes  dn  rleux  roi.  —  Marie^Adélaidey 
Victoire,  Sophie  et  Louise-Marie  de  France,  religieuses  carmélites. 

—  Princes  de  la  famille.  —  Monsieur,  comte  de  Provence.  ^  Le 
comte  d'Artois.  —  Les  princesses  Clotilde  et  Elisabeth.  —  Princes 
dn  sang.  —  Maisons  d'Orléans,  de  Gondé  et  de  Gonti.  —  Les  légi- 
timés de  Louis  XiV.  —  Le  comte  d'Eu,  -r  Le  duc  de  Penthièvre. 

—  Le  prince  de  LamhaUe.  —  Les  Bourbons  d'Espagne ,  de  Naples 
et  de  Parme. 

1754  —  4774. 

Nalle  race  souveraine,  sans  en  excepter  la  hante 
lignée  des  empereurs  d^AUemagne,  n'était  parvenue 
à  un  degré  de  splendeur  comparable  à  la  puissance 
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des  princes  de  la  maison  de  Bourbon,  depuis  sur- 
tout raccomplissementdu  pacte  de  famille.  Ce  pacte, 
Louis  XIY  Tavait  brillamment  fondé  par  Tavénement 
de  Philippe  V,  et  il  faut  dire,  à  la  gloire  de  Louis  XV, 
que  lui  seul  Tavait  accompli ,  en  assurant  à  un  in- 
fant d'Espagne  le  royaume  de  Naples  et  le  duché  de 
Parme.  Le  grand  roi  avait  dit  :  «  Il  n'y  aura  plus  de 
Pyrénées,  j»  Louis  XV  avait  achevé  celte  pensée  en 
abaissant  les  Alpes  ;  par  ses  alliances  intimes  et  de 
famille  avec  la  maison  de  Savoie,  il  avait  consolidé 
définitivement  un  passage  d^armée  en  Italie,  afin  de 
soutenir  Naples  à  rextrémité)  et  Parme  au  œntre. 
Lorsque  les  glas  des  funérailles  retentirent  donc  à 
Versailles,  le  40  mai  4774^  la  lignée  des  Bourbons 
était  dans  tout  son  éclat  de  puissance  souveraine , 
et  un  jeune  prince,  à  peine  ftgé  de  20  ans,  s^asseyait 
sur  le  plus  beau  trône  du  monde. 

Pour  expliquer  le  règne  de  Louis  XVI,  ses  gran- 
deurs, ses  faiblesses  et  ses  infortunes,  il  faut  non 
seulement  connaître  Tesprit  des  générations  con* 
temporaines,  mais  encore  remonter  à  son  éducation 
première  et  à  cette  vie  du  grand  dauphin,  fils  de 
Louis  XV ,  dont  la  grave  soleïinité  prélude  pour 
ainsi  dire  aux  événements  sinistres  de  la  monarchie 
des  Bourbons.  Louis  XVI  était  fils  de  Louis,  dauphin 
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de  France  et  de  M arie-Josèphe  de  Saxe,  loua  les  deux 
morts  déjà  depuis  près  de  dix  aunées;  caractères 
nobles,  sérieux  au  milieu  de  la  cour  licencieuse  de 
Louis  XV.  Nous  connaissons  du  père  de  Louis  XVI 
quelques  écrits  lacérés  par  la  main  du  temps;  prince 
studieux,  écrivant  ses  pensées  et  ses  conseils,  et  sur^ 
tout  profondément  pénétréde  la  nécessité  de  gouver- 
ner les  peuples  avec  des  principes  de  justice  et  d'au^ 
torité,  au  milieu  des  étranges  mœurs  de  ce  temps. 
La  conduite  de  M.  le  dauphin  fut  de  demeurer 
austère  dans  une  société  dissolue,  comme  pour 
faire  contraste  ;  il  s^était  formé  des  idées  considé* 
râbles  sur  le  principe  monarchique  et  la  marche  de 
fesprit  humain  ;  ami  et  protecteur  des  jésuites , 
il  était  resté  avec  eux  partisan  de  Tautorité 
royale  venue  de  Dieu  et  rendue  à  Dieu.  Avec  cela, 
un  désir  immense  d^assurer  le  bien-être  des  classes 
diverses  de  la  société,  Téconomie  sévère  dans  les  fi- 
nances, Témancipation  des  corporations  ouvrières,  la 
liberté  decommerce,ramélioration  dusortdu  pauvre, 
toutes  les  perfections  sociales  préparées  par  les  labeurs 
et  les  devoirs  de  Tautorité  souveraine,  de  sorte  que  la 
puissance  royale  aurait  été  la  source  de  tout  le  bien 
public  dont  le  siècle  était  avide.  Ces  idées,  M.  le  dau- 
phin les  avait  développées  dans  des  cahiers  destinés 
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par  lai-mème  à  l'éducation  de  sa  noble  lignée  qu^il 
faisait  élever  sous  ses  yeux  ^ 

Louis  XV,  jaloux  de  son  autorité,  traitait  son  fils 
de  rêveur  et  d'opposant  à  ses  principes  de  gouver- 
nement et  d^administration  pratique  :  le  roi  aimait 
les  idées  positives  et  réalisables.  Pendant  tout  le  mi- 
nistère du^  duc  de  Choiseul,  le  dauphin  fut  laissé  à 
Técart  avec  une  rigueur  qui  tenait  à  la  légèreté  dé- 
daigneuse du  ministre;  on  le  présenta  au  roi  comme 
Faroi  des  jésuites,  au  moment  où  ceux-ci  étaient  ac<;u- 
ses  de  régicide,  après  le  coup  de  couteau  de  Damiens. 
Cette  union  du  dauphin  et  des  jésuites  venait  de  la 
conviction  profonde  qu'il  fallait  rétablir  Tautorité 
royale  en  France  par  Ténergie  et  la  grandeur  de  la 
religion  et  de  la  morale.  Maître  de  Pesprit  de 
Louis  XV,  le  duc  de  Choiseul  ne  garda  plus  aucune 
mesure  envers  M.  le  dauphin;  des  paroles  dures 
furent  échangées ,  et  Ton  parla  même  de  jeter  le 
prince  à  Vincennes.  Aussi ,  quand  la  mort  rapide 
vint  s'emparer  du  malheureux  héritier  de  France, 
on  accusa  H.  de  Choiseul  d'avoir  préparé  la  cata- 

^  Voyex  l'oraison  funèbre  du  daupUn  prononcée  par  l'abbé  de 
Boulogne,  et  son  éloge  par  l'abbé  fifaurj,  1766,  in-8.  11  y  a  des 
Jdémoirei  remaniuables  sur  la  vie  du  daupbin ,  écrits  par  le 
P.Griffet,  iésuite^  1777,  2  vol.  in-l2. 
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slroplie  j  il  y  eut  en  effet  des  choses  étranges  ra- 
contées, mais  rhistoire  ne  doit  pas  jeter  légèrement 
la  cause  des  forfaits  sur  les  hommes  politiques,  et 
les  jésuites  n^aiguisèrent  pas  plus  le  couteau  de  Da- 
miensy  que  le  duc  de  Choiseul  n'attenta  à  la  vie  du 
dauphin.  La  mort  a  ses  secrets  impénétrables  ^; 
plus  capricieuse  qu'une  folle  femme  couronnée  de 
fleurs,  elle  moissonne  indistinctement  par  grandes 
fauchées,  etHolbeinseul  Fa  comprise  dans  sa  danse 
macabre. 

C'était  dans  les  écrits  du  dauphin,  son  père,  que 
Louis  XYI  avait  étudié  les  premiers  éléments  de 
rhistoire  et  de  l'administration  publique;  il  avait 
gardé  de  lui  un  souvenir  qui  remuait  toute  sou 
existence.  Sa  mère,  de  Saxe,  noble  Allemande,  ten-  v 
dre  et  sérieuse  aussi,  avait  ajouté  quelque  chose  de 
sa  vertu,  de  son  intelligence,  à  cette  éducation  ^,  qui 


^  Le  dauphin  moorat  le  30  décembre  1765,  et  la  dauphine  le 
13  mars  1767.  Voyez  mon  travail  sur  Louis  XF» 

*  n  Après  les  premiers  moments  que  la  nature  abandonne  à  la 
douleur,  madame  la  dauphine  voulut  s'occuper  sëricusement  de  la 
lâche  importante  qu'elle  s'était  imposée.  Elle  avait  soig^neusement 
recueilli  tous  les  manuscrits,  les  extraits,  les  notes  de  son  époux  ; 
surtout  ceux  que  ce  bon  prince  avait  étiquetés  de  sa  main  :  «r  Pa- 
piers  pour  rinitructionde  mon  fils  de  Berry.  Madame  la  dauphine, 
qui  les  appelait  son  trésor,  fît  choix  de  plusieurs  personnes  pour  les 
mettre  en  ordre.  Son  confesseur,  l'abbé  Collet,  qui  l'avait  été  de 
I.  8 
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fut  pour  elle  une  mission  si  noble  ;  chaque  jour 
la  dauphine  lisait  attentivement  les  manuscrits  de 
son  époux  à  ses  enfants,  et  dans  le  court  intervalle 
que  la  mort  lui  laissa  (quinze  mois  à  peine)  on  la 
vit  s^absorber  dans  le  devoir  de  graver  Tesprit  du 
grand  dauphin  au  cœur  de  ses  fils  pour  ne  plus  faire 
de  cet  enseignement  qu'une  longue  chaîne  de  tra- 
ditions dans  sa  race.  Reléguée  au  fond  du  palais  de 
Versailles,  dans  les  appartements  particuliers»  cette 
mère  affligée  demeurait  tout  à  fait  en  dehors  de  la 
cour  dissolue  de  Louis  XV,  épuisant  ce  qui  lui  res- 
tait de  force  pour  enseigner  à  ses  fils  les  langues 
étrangères,  les  chefs-d^œuvre  de  l'antiquité  dont  elle 
possédait  le  génie  ;  cette  sainte  mission  de  mère,  la 
grande  dauphine  Taccomplit  jusqu'à  ce  tombeau 
qui  la  réunit  bientôt  au  dauphin  sous  le  marbre  de 
la  cathédrale  de  Sens. 

En  présence  d'un  enseignement  si  grave,  Louis, 
d'abord  duc  de  Berry,  puis  dauphin  de  France,  avait 
contracté  des  habitudes  de  travail  et  de  réflexion  ; 


son  mari,  lui  donna  un  de  tes  amis  pour  être  à  la  ièu  de  ce  tn- 
vail;  et  Ton  dressa  en  peu  de  temps  un  plan  d'éducation  roétlio- 
dique,  dont  les  manuscrits  originaux  de  M.  le  dauphin  lormaient 
la  base.  »  (Extrait  d'un  ouvrage  publié  par  le  comte  de  Mirabeau^ 
d'après  des  papiers  du  maréchal  de  Ricbelirii,  inlituU  VJ^spioa 
dévalisé,  1764.] 
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brusque  de  caractère,  facile  à  se  laisser  emporter, 
il  avait  néanmoins  une  indicible  faiblesse  dans  ses 
résolutions.  Son  premier  instinct  était  juste,  son 
premier  aperçu  yrai  ;  s^il  avait  suivi  son  impulsion 
naturelle,  il  aurait  bien  jugé,  parfaitement  exécuté 
un  plan,  une  idée;  mais,  toujours  hésitant,  sur  la 
OMindre  observation,  il  doutait  de  lui«-méme.  Ces 
aortes  de  caractères  se  rencontrent  souvent,  et  justes 
et  réfléchis  on  les  pousse  néanmoins  au  mal  et  à  la  dé- 
eonsidémtion.  Un  défaut  opposé  à  la  présomption 
orgueilleuse,  c'est  de  trop  douter  de  soi  ;  la  foi  n'est 
pas  seulement  bonne  en  religion,  elle  Test  aussi  en 
politique.  Peut-être  aussi  Téducation  émanée  d'une 
femme,  quelque  puissante  et  forte  qu^on  la  suppose, 
eonserve-t-elle  encore  une  empreinte  de  faiblesse  et 
d'infirmité;  c'est  pour  cela  qu'autrefois,  à  l'âge 
de  sept  ans,  on  faisait  sortir  les  enfants  de  France 
des  mains  des  femmes  pour  les  confier  à  quelques 
nobles  et  fiers  gentilshommes.  Enfin  l'absence  de 
toute  distraction  forte  dans  les  caractères  humains, 
h  vie  de  solitude  et  d'isolement,  le  trop  grand 
amour  du  foyer  domestique,  favorise  celte  faiblesse 
de  nature.  Il  faut  le  monde  aux  âmes  qui  veulent 
exercer  un  empire  sur  le  monde,  et  un  peu  de  passion 
est  nécessaire  pour  mieux  comprendre  et  dominer 

8. 
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rétat  social.  Une  âme  trop  pure  prépare  souvent 
la  ruine  et  la  décadence  du  pouvoir  * . 

Ainsi  le  jeune  dauphin,  comme  sa  mère,  tout  re- 
tiré de  la  cour,  n'y  paraissait  qu'aux  solennités 
mémorables,  sous  prétexte  du  deuil  profond  et  de  la 
douleur  naturelle.  Jaloux  de  son  autorité,  Louis  XV 
avait  tenu  son  pelit-iils  à  Técart  de  toutes  les  affaires 
de  gouvernement  :  on  aurait  dit  qu'il  avait  crainte 
de  son  successeur  ;  perspective  lamentable  pour  la 
vieillesse  qui  voit  la  mort.  Le  dauphin  avait  ses  ap- 
partements auprès  de  ceux  du  roi.  Louis  XV  pous- 
sait loin  ce  sentiment  de  délicatesse  et  de  conve- 
nance que  les  âmes  même  les  plus  livrées  aux  passions 
conservent  pour  les  jeunes  cœurs  qu'ils  ne  veulent 
point  flétrir  par  leur  contact  ;  sentiment  qui  se 
trouvait  au  plus  haut  dans  M.  le  régent,  chargé  d'é- 
lever un  roi  de  huit  ans.  La  présence  de  madame  du 
Barry  était  importune  au  dauphin,  et  plus  d'une 


1  Madame  Adélaïde,  fille  de  Louis  XY,  qui  aimait  tendrement 
le  duc  de  Berry,  lui  disait  en  plaisantant  pour  vaincre  sa  timidité  : 
«  Parle  donc  à  ton  aise,  Berry  ;  crie,  gronde ,  fais  du  tintamarre 
comme  ton  frère  d'Artois ,  casse  et  brise  nés  porcelaines,  et  fais 
parler  de  toi.  »  Le  jeune  duc  de  Berry,  toujours  plus  silencieux,  ne 
pouvait  sortir  de  son  caractère.  Le  dauphin  son  père  lui  avait  donné 
pour  gouverneur  le  duc  de  la  Yauguyon,  et  pour  précepteur 
M.  de  GœUosquct,  ancien  évèque  de  Limoges. 
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fois  il  avait  exprimé  son  dégoût  sans  s^inquiéter  de 
déplaire  à  son  aieuI^  II  ne  comprenait  pas  cette 
cour  de  maîtresses,  et  cette  puissance  à  coups  d^é-- 
ventails,  bien  qu'il  ne  fut  pas  opposé  à  la  politique 
et  au  coup  d^état  du  duc  d'Aiguillon  que  le  grand 
dauphin,  son  père,  eût  indubitablement  approuvé. 
Le  besoin  de  se  créer  des  distractions  en  dehors 
du  gouvernement  avait  porté  le  dauphin,  duc  de 
Berry,  vers  Tétude;  nul  ne  dessinait  mieux  une 
carte  géographique  et  ne  reproduisait  plus  exacte- 
ment un  modèle  ;  son  goût  pour  les  voyages,  les 
ports  de  mer  et  la  marine,  était  poussé  bien  loin; 
sa  prodigieuse  mémoire  lui  fournissait  tous  les 
noms  des  colonies  et  des  comptoirs  français  :  sou- 


*  Les  habitudes  d'ordre  et  d'économie  da  dauphin  étaient  fort 
régolières  et  fort  rangées  ;  moi,  qui  aime  tant  à  fouiUer,  j*ai  trouvé 
dans  le  précieux  dépôt  des  Archives  du  royaume,  des  comptes  du 
jeone  dauphin  écrits  entièrement  de  sa  main  sur  du  papier  fort 
commun,  et  en  voici  un  modèle. 

'     •  (Juin  1172.) 

Ilr.        g.     d. 
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A  M.  Martel,  pour  poste 28     18      » 


H  8  LOUIS  XVI. 

vent  il  avait  dit,  avec  un  noble  orgfueti  de  patrie^ 
tisme,  que  la  France,  avec  sa  belle  étendue  de 
côtes,  devait  être  la  première  puissance  maritime. 
Quant  aux  arts  manuels,  ce  goût  était  héréditaire 
dans  sa  famille  :  Louis  XY  tournait  admirablement 
de  petits  bijoux  en  ivoire,  de  petites  tabatières 
qu'il  distribuait  à  ses  courtisansou  qu'il  offrait  en  lo- 
terie. Le  roi  eut  les  mêmes  fantaisies  pour  ces  char- 
mants riens,  marquetés  d'ivoire,  de  nacre  on  d'é^- 
bène,  délices  delà  toilette;  et  comme  fout  se  changeait 
dans  Tesprit  du  dauphin  en  des  choses  sérieuses, 
il  s'était  jeté  dans  la  serrurerie  ;  indépendamttient 
de  Tattrait  qu'il  trouvait  à  Tart  de  polir  le  fer  «t 
Tacier,  peut-être  se  proposait-il  un  but  émiaerna. 
ment  utile.  Dans  les  vieilles  traditions  de  la  famille 
il  avait  lu  qu'un  grand  nombre  de  aeerets  d'état 


liv.  B. 

A  la  veave  Joseph 6  » 

A  M.  de  Rocheblanc,  pour  quartier.    .  80  » 

A  la  veuve  Përin 10  » 

A  Beauterne   pour  dépense.    .    .    •  416  14 

k  Tabbé  de  Rudonvilliers  pour  queste.  96  » 

A  L^rane  pour  voiture 18  » 

A  M.  le  curé  de  Saint-Louis.    .     .    •  240  » 

A  M.  le  curé  de  Notre-Dame.    .    .     .  240  » 

A  Tabbé  de  Montagnac  pour  qnelCe.  48  n 

A  Houate,  jardinier 13  » 
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aTliient  été  livrés  par  des  ministres  et  des  agents  in- 
fidèles. U  VOdlnit  donc  s^assnrer,  par  des  serrures 
études  elefs  particulières,  certaines  pièces  secrètes 
que  lui  seul  ocmnaltrait,  et  pour  cela  il  se  faisait 
initier  dans  les  métiers  de  la  menuiserie  et  serru- 
rerie. Devenu  roi,  Louis  XVI  aimait  à  placer  sous 
son  scei  partieillier  les  correspondances,  les  notes 
intimes  qd^il  résenrvait  pour  la  solitude  de  ses  médi- 
tations. Il  étiquetait  par  ordre  toutes  les. affaires  de 
son  gouvernement,  descendant  aux  plus  petits  dé- 
tails pur  ses  habitudes  d^économie. 

Cet  esprit  un  peu  minutieux  se  révèle  dans  le 
jeune  prince  tout  enfant.  A  peine  son  père  le  grand 
dauphin  est-il  mort,  qu^il  commence  un  tout  petit 
journal  pour  se  rendre  compte  de  sa  vie  :  dans  cette 
œuvre  il  n^y  a  pas  dépensée,  c^est  un  carnet  où  sont 
recueillies,  jour  par  jour,  ses  impressions  de  chasse, 
de  jeux,  de  plaisirs  ^  et  Ton  peut  dire  que  cette  vie- 

*  Ce  p«lei€«iï  éMQSIéiil,  «Ml  écfft  dé  k  main  de  Louis  XYI, 
est  aiuai  déposé  aux  Archives  du  royaume  ;  je  le  donne  par  ei- 
trait. 

JOUKNAL  du  DAUnonf  {étpak  Louis  XVI). 
JoMner  nes.^  Juillet  1770  (Autographe). 

Janvier  1766. 

Mardi,  14.  —  Service  de  mon  père  aux  Rëcollets. 
Févriefm 

Dimanche,  2.  —  Étato  de  Bretagne.' 
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là  est  monotone ,  comme  l'étiquette  Timposait  aax 
princes  de  la  maison  de  Bourbon.  Ce  journal  pré- 
cieux, parce  qu'il  est  entièrement  écrit  de  la  main 
du  roi,  (depuis  Tâge  de  douze  ans  jusqu^à  la  fatale 
journée  du  40  août,  et  sans  que  récriture  ait  beau- 
coup varié  au  milieu  de  tant  de  vicissitudes),  indique 
la  vie  la  plus  sereine  et  la  plus  uniforme  pendant 
vingt  ans.  L'enfant  royal  assiste  à  un  service  pour  la 
mémoire  de  son  père,  aux  Récollets,  et  il  en  con- 
signe la  mémoire  ;  il  reçoit  les  cendres ,  puis  il 
fait  une  promenade  eu  voiture  dans  la  forêt,  une 
prière  à  Notre-Dame,  une  visite  à  Trianon.  Le  jeune 

Mercredi,  17,  —  Les  Gendres. 

Samedi,  15.  —  Promenade  en  voitare  jusqu'au  four  à  chaui. 

Dimanche,  23.  —  Mort  du  roy  de  Pologne. 
Mars. 

Samedi,  I''.  —  Service  de  mon  père  à  Notre-Dame  de  Paris. 

Lundi,  3.  —  Séance  du  roy  au  parlement. 

Mardi,  4. —Promenade  au  parc  de  Trianon.  Sacrement  de 
la  reine  à  six  heures  et  demie. 

Jeudi,  37.  —  La  Gène. 

Dimanche,  30.  —Ia  grande  messe,  sermon,  vêpres  et  salut. 
jitriL 

Mardi,  1*'.  —  Audience  d'arrivée  de  l'envoyé  de  Pologne. 

Mardi,  32.  ^  Audience  du  prince  héréditaire  de  Brunswick. 
Mai. 

Mardi,  6.  — Audience  de  congé  de  l'envoyé  de  Pologne. 

Dimanche,  18.  —  Sermons,  vêpres  et  salut  avec  le  roy. 

Samedi,  39.  —  Gérémonie  de  l'ordre  de  Saint-Lazare  dans 
mon  appartement. 
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prioce  vient  d'assister  à  Taudience  de  Tenvoyé  de 
Pologne  ou  da  prince  héréditaire  de  Brunswick,  et 
il  va  présider  Tordre  de  Saint-Lazare,  ou  une  revue 
des  gardes  françaises  et  suisses.  II  a  reçu  Tambassa- 
deur  d'Espagne,  ensuite  il  a  joué  aux  barres  ;  il  a 
chassé  aux  cerfs  dans  les  bois  de  Gompiègne  ou  passé 
la  revue  du  régiment  de  Navarre  ;  il  a  baptisé  les 
cloches  des  Carmélites  ou  assisté  aux  états  du  Lan- 
guedoc: «  Aujourd'hui,  dit-il  dans  ce  journal,  ma- 
dame du  Barry  a  été  présentée.  »  Les  fanfares  annon- 
cent une  chasse  aux  daims  à  Verrières ,  et  dans 
chacune  de  ces  chasses  le  dauphin  n'oublie  pas  la 

/util. 

Lundi,  2.  —  Revue  des  gardes  françaises  et  suisses  à  la  plaine 

des  Sablons. 
Jeudi,  12.  —  Service  du  roy  de  Pologne  à  Notre-Dame  à 

Paris. 
Samedi,  28.  — Barres  à  Trianon. 
JuilM. 

Samedi,  5.  —  Barres  à  Trianon. 

Samedi,  12.  —  Barres  à  Trianon. 

Mercredi,  16.  —  Revue  des  mousquetaires  dans  la  cour. 

Jeudi,  17. —  Audience  de  l'ambassadeur  d'Espagne  chez  ma 

sœur. 
Samedi,  19. — Barres  à  Trianon. 
Samedi,  26. — Barres  à  Trianon. 
jioûi. 

Hardi,  5. — Départ  pour  Gompiègne  à  5  heures.  Dîner  à  Senlis. 
Mardi,  12.  —  Revue  des  régiments  suisses  à  la  plaine  de  la 

Croix. 
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quantité  des  pièces  jetées  sur  le  carreau  ;  noble  mé- 
moire d'un  chasseur.  Voici  un  bien  beau  jour  pour  un 
enfant  pieux  :  «  Mercredi  24  décembre  j^ai  fait  ma 
première  communion,  j'ai  été  confirmé,  et  pour  la 
première  fois  16-34  j'ai  soupe  dans  le  cabinet  du  roi; 
j'ai  été  reçu  dans  Tordre  du  Saint-Esprit.  »  Ensuite 
vient  toujours  la  chasse  :  à  Compiégne  c'est  le  san- 
glier ;  à  Fontainebleau,  le  loup  et  le  daim  ;  à  Marly, 
le  perdreau ,  le  faisan  et  le  faucon  ;  déjà  se  déve- 
loppe dans  le  jeune  prince  ce  goût  vif  pour  la  chasse, 
et  qui  peut  lui  en  faire  un  reproche?  y  a-t-il  quelque 
chose  de  plus  attachant  que  ces  courses  et  ces  cris 


Mardi,  19.  —  Revue  de  la  garnison  de  Metz  dans  la  plaine  de 

Royallieu. 
Jeudi,  21.  —  J'ai  monté  à  cheval  pour  la  première  fois  au 

Puy-Dauphin. 
Samedi,  23. — Chasse  du  cerf,  P.  M.  en  calèche  du  comte  d'Or- 

buy  ;  il  y  en  a  eu  deux  de  pris. 
Lundi,  25.  —  La  grande  messe  à  Saint-Jacques.  Distribution 

des  prix  du  collège. 
Mardi,  26.  —  EquitatioU  dans  la  route  des  Lorrains. 
Mercredi,  27.  — Revue  du  régiment  de  Itavarre  à  la  plaine 

de  Venette. 
Samedi,  80.  —  Équitation  dans  la  route  du  Moulin. 
Septembre. 

Mercredi,  17.  —  Chasse  au  cerf  en  calèche. 
Jeudi,  18.  —Baptême  des  cloches  aux  Carmélites. 
Samedi,  20.  —  Ordination  dans  la  chapelle. 
Mercredi,  24.  —  Départ  de  Compiégne.  Dîner  à  Louvre. 
Samedi,  27.  —  Équitation. 
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quand  ie  cor  retentit  et  que  la  meute  jappe  au  loin 
dans  lu  forêt? 

Rien  de  plus  gracieux  que  Marie-Antoinette  de 
quatorze  à  dix-sept  ans.  II  existe  à  Schœnbrunn 
comme  à  Versailles  des  portraits  de  la  jeune  prin- 
cesse au  front  haut  de  Lorraine,  au  nezaquilin  et  à 
la  bouche  autrichienne  de  Marie-Thérèse,  aux  yeux 
bleus  d^Allemagne)  avec  ce  teint  si  blanc  et  si  beau 
qu'il  efface  le  satin  de  ses  vêtements  d'archiduchesse. 
Quel  enthousiasme  n^excita  pas  Marie-Antoinette, 
quand  elle  vint  s'unir  h  notre  jeuhe  dauphin?  Le  peu- 
ple aime  le  contraste,  et  è  côté  de  la  cour  dissolue 


Lundi,  29.  —  États  de  Lati^edoc. 
Oetobre. 

Mercredi,  1*'. — Promenade  à  la  Marre-auz-Bruyères. 
Mercredi,  S.  -->  £qnliatfon  an  bout  du  jatdin. 
Samedi,  11.—'  Ëqtdtatièh. 

Samedi,  1*'.  —  La  grande  messe,  sermon,  vèptes  et  Salut. 
Mercredi,  6.  —  Chasse  da  daim  à  Yerrièreft  en  calèche; 

pris  deux. 
Lundi,  24.  —  Promenade  à  Fausse,  reposé  sur  la  châsse. 
Mardis  35.  —  Proitaenade  an  bois  de  la  Selle. 
Jeudi,  3t.  -^Service  de  !a  reine  d'Espagne  k  Notre-Dame  à 

Paris. 
DéeenUnre. 

Mardi,  2.  —  Audience  de  milady  Roehford  chez  ma  mère. 
Lundi,  15.  —  Ph>menade  à  Trianon  à  cause  de  la  pluie. 
Vendredi,  IS.  —  Service  de  mon  père  à  la  chapelle. 
Samedi ,  20.— Servicedubout  de  Tan  de  mon  pèrea  Saint-Denis. 
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de  Louis  XV  et  de  madame  do  Barry,  on  aimait  à 
contempler  celte  physionomie  d^innocence  et  de  can- 
deur  qui  fit  dire  au  chevaleresque  duc  de  Brissac  : 
«  Autour  de  vous,  madame,  il  y  a  cent  mille  amou- 
reux de  votre  personne.  »  Par  la  même  raison  que 
l'éducation  du  dauphin  avait  considérablement  influé 
sur  la  vie  et  la  destinée  du  jeune  prince  qui  fut 
Louis  XVI,  les  conseils  et  la  direction  de  Marie-Thé- 
rèse avaient  également  exercé  une  grande  influence 
sur  Tesprit,  les  manières  de  Tarchidùchesse  Marie- 
Antoinette.  La  vie  agitée,  héroïque  de  Timpératrice 
Tavait  entraînée  à  placer  le  courage  comme  la  pre- 


Dimanche,  21 .  —  J*aî  été  confirmé. 

Mercredi  ,24.  —  Ma  première  communion.  Messe  de  mi- 
nuit. 

Jeudi,  25.  —  J«a  grande  messe,  sermon,  vêpres  et  salut. 

Dimanche,  28.  —  Premier  grand  couvert. 

Mercredi,  31.  —  Premier  souper  dans  les  cabineta  du  roy. 
Janvier  y  1767. 

Vendredi,  2.  —  Ëquitation. 

Lundi,  26.  —  Promenade. 
Pétriev, 

Lundi,  2.  —  Ma  réception  dans  Tordre  dn  Saint*Esprit. 

Jeudi ,  6.  —  Présentation  de  madame  de  Lamballe. 

Vendredi,  6.  —  Visite  à  madame  de  Lamballe. 
Mari. 

Lundi,  2.  —  Salut  dans  la  tribune. 

Dimanche,  8.  —  Sacrements  de  ma  mère. 

Vendredi,  13.  —  Mort  de  ma  mère  à  8  heures  du  soir. 

Samedi,  14.  —  Départ  pour.  Marly. 
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mière  des  vertus,  et  Marie-Antoinette  en  hérita  de  sa 
mère.  Dès  qu^elle  fut  destinée  à  épouser  M.  le  dau- 
phin,  elle  reçut  une  éducation  toute  française,  sous 
Tabbéde  Yermond,  un  des  hommes  les  plus  distin* 
gués,  les  plus  spirituels  de  ce  temps  ;  sa  mère  voulut 
faire  de  la  jeune  archiduchesse  un  lien  permanent 
pour  assurer  Talliance  entre  la  France  et  Tempereur, 
et  ce  fut  sans  doute  ce  qui  fit  accuser  Marie-Ântoi-^ 
nette  de  demeurer  Autrichienne  au  fond  de  Tome; 
accusation  tant  répétée  qui  ne  tenait  aucun  compte 
do  changement  opéré  dans  la  situation  diplomatique  1 
A  la  fin  du  xvin''  siècle  le  système  du  cardinal  de  Ri^ 


Londi^  33..—  Retour  de  Bfarly. 
Avril. 

Mercredi,  8.  — •  Service  de  ma  mère  à  Notre-Dame. 

Jeadi,  9.  —  Service  de  ma  mère  à  Saint-Louis. 

Dimanche,  12.  — Mespâqaes  à  la  paroisse,  et  première  com- 
muDion  du  comte  de  Provence. 

Jeudi,  33.  —  Rougeole  de  ma  tante  Louise. 

Dimanche,  20.  —  États  de  Bourgogne. 

Jeudi,  30.  — *  Service  de  ma  mère  aux  RécoUets. 
Mai. 

Mercredi,  8.  —  Revue  des  gardes  françaises  et  suisses  à  la 
plaine  des  Sablons. 

Dimanche,  10.  —  Départ  pour  Marly  le  soir. 

Lundi,  12.  —  Promenade  dans  la  forêt  de  Marly  pour  la  chasse 
du  sanglier. 
/utn. 

Lundi  1*'.  —  Retour  de  Marly. 

Dimanche,  7.  —  La  cérémonie  de  l'ordre.  Réception  du  comte 
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chelieu,  pour  la  grandeur  de  la  nviison  de  Bourbon, 
avait  dû  ae  modifler  par  la  marche  des  circoastancea; 
les  iutéréts  étaient  changés,  la  France  n'avait  plus  à 
craindre  T Autriche*  Une  autre  rivalité  s'était  élevée 
bien  plus  puissante,  celle  de  TAngleterre,  depuis 
Tavénement  de  la  maison  de  Hanovre,  et  le  meil- 
leur moyen  de  tourner  toutes  les  forces  de  1«  mo- 
narchie contre  la  Grande^^Bretagne ,  n'étaiH^  pas 
d'assurer  la  paix  continentale  par  une  allianee  per^ 
maneote  avec  T Autriche?  Qu^  Maric'^Ttiéi^èse  ait 
voulu  consacrer  ce  principe  en  donnant  une  archi- 
duchesse à  la  FranWi  cela  est  euet  ;  maia  que  Ma^ 
rie- Antoinette ,  jeune  et  gracieuse  femme,  folle 

de  ProTence.  Sermon^  vêpres  et  salut  Baptême  de  ]l|a4#* 
moiselle. 
JMM. 

Mereredi,  !•'.  *-  Revue  dç  la  maîio^  du  roy. 

Lundi,  6.  —  Départ  pour  Gompi^gpe, 

Mercredi,  8.  -?*  Arrivée  du  roy  k  Gompiègne. 

Samedi,  11.  —  Équitation  daus  la  roMte  du  Moulia« 

Dimanche,  <9.  -^  Arrivéedu  d^ç  4'Yorçk.  Revue  des  v^ivents 
suisses  à  la  plaine  de  Royallieu. 

Dimanche,  26.  — Revue  de  la  diviiîaa  de  M.  dç  S^ur  à  la 
plaine  de  Ro^fallieu.  V^  division. 
Août. 

Dimanche,  t.  <<^ Revue  de  k  S*  division  de  M.  de  Sëgur.  Ré- 
ception du  comte  de  Provence  à  la  Toison  -d'Or. 

Dimanche,  23. —  J'ai  été  malade. 

Mercredi,  28.  —  Feu  d'artifice  sur  la  terrasse. 

Luadif  31 .  r- Râleur  k  Yersaillei»  diner  à  Louvres, 
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comme  on  l'est  à  quinze  ans^  spirituelle  enfant  aux 
blonds  cheveux,  ait  été  chargée  d^un  rdle  politique 
ou  de  trahison  fatale  pour  Louis  XVI  et  la  France, 
comme  on  Ta  supposé^  et  que  T  Autriche  se  soit  servie 
d  une  main  si  frète  pour  remuer  de  hautes  questions, 
c'est  absurde  à  supposer.  IP  faut  laisser  ces  récits 
puérils  ou  scandaleux  à  cette  chronique  misérable 
qui  prépara  cette  épilhète  d'Âuitichiênnêf  avec  la«- 
qaelle  on  fit  monter  sur  Téchafaud  k  fille  des 
Césars. 

De  nobles  choses  se  montrent  dans  le  caractère  de 
Marie-Antoinette:  Tamitié  tendre  et  affectueuse,  une 


Sepiewèr$, 

ieadiy  S.  -^Servies  4e  ma  mère  à  Notre-Oasie  à  Ptoii. 

Dimanche,  6.  — Audience  de  la  ville. 

Lundi,  7.— États  de  Languedoc. 

Mercredi,  23.  —  Départ  pour  Fontainebleau.  Dîner  à  Ghoiiy. 
Octobre. 

Mercredi,  14.  — Baptême  des  cloches  de  la  paroisse. 

Mercredi,  3S,  --Départ  d«  Footamldeau.  Dîner  à  Gboisy. 
Novembre. 

Vendredi,  27. — Promenade  à  Verrières  pour  la  chasse  du 
daim  ;  rentré  à  9  heures  et  demie. 
Décembre. 

Mercredi,  16.  *«-  Cérémonie  de  Sainl-^^axare  à  Saint-Louis. 
Service  de  moB  père  à  Saint-Louis. 
Jamoier  i768. 

Vendredi,  t«'«  —  La  cérémonie  de  l'ordre. 
M.trs. 

Mercredi.  2.— Sacrements  de  la  reine. 
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gaieté  d'enfant,  un  besoin  de  plaisirs  naïfs ,  Tal)^ 
seoce  de  formes,  d'étiquette,  et  ces  habitudes  alle- 
mandes si  belles  et  si  bonnes  partout.  On  aurait  dit 
qu'elle  était  appelée  à  compléter  les  portions  défec- 
tueuses du  caractère  de  Louis  XVI,  cette  empreinte 
trop  grave,  trop  sérieuse  pour  une  cour  de  gentils- 
hommes. La  jeune  princesse  ne  dominait  pas  son 
mari  d'une  manière  violente  ou  fausse  ;  seulement, 
comme  tous  les  esprits  timides ,  Louis  XVI  avait 
besoin  de  quelqu'un  qui  le  poussftt  incessamment 
pour  le  plaisir  comme  pour  la  peine,  pour  la  force 
d'action  comme  pour  la  résistance  qui  persévère.  L.a 


Mardi,  8.  •*  Première  leçon  de  musique. 

Biardi,  16.— Service  du  bout  de  l'an  de  ma  mère  à  Saint- 
Denis. 

Mardi,  39.  — >  Mes  pâques. 
Mai. 

Vendredi,  20.  — -  Extrême-onclion  de  la  reine. 
Juin. 

Vendredi,  20.  •—  Mort  de  la  reine  à  10  heures  du  soir. 

Samedi,  25.— Départ  pour  Marly  à  6 heures. 
/tit7{ef. 

Lundi,  4. — Retour  à  Versailles. 

Mercredi,  13.  — Revue  des  mousquetaires  dans  la  cour. 

Mardi,  17.— Service  de  la  reine  aux  RécoUets. 

Jeudi,  28.  —  Départ  pour  Compiègne.  Dîner  à  Louvres. 
Août. 

Mercredi,  10.  — Départ  de  Compiègne.  Dîner  à  Louvres. 

Jeudi,  1 1.  -~  Enterrement  de  la  reine  à  Saint-Denis. 

Mercredi,  12.— Retour  k  Compiègne.  Dîner  à  Louvres. 
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nature  des  goûts  était  diverse  entre  eux,  clcependant 
i^s  s'entendaient;  car  ii  y  avait  dans  Marie- Antoinette, 
quelque  chose  de  délicat  qui  ja  faisait  obéir  même 
h  ce  qu^elle  necroyait  ni  vrai  ni  juste.  Les  habitudes 
allemandes  inspirent  à  la  femme  une  résignation 
douce  et  bonne;  si  Marie-Antoinette  avait  ses  idées, 
sa  volonté,  si  elle  les  disait  au  prince  avec  une  en- 
tière fraucbise,  quand  celui-ci  persistait,  Tépouse  se 
dévouait  à  Tobéissance  la  plus  absolue. 

Néanmoins  elle  se  créa  de  vives  inimitiés  dans 
cette  cour.  Marie-Antoinette,  étrangère  au  milieu  de 
tant  de  princes,  obligée  de  plaire  à  Louis  XV,  coquette 


Maxdi,  30.— Départ  de  Gompiègae.  Diaer  à  Louvres. 
Septembre, 

Oimanche»  4. —Audience  de  la  vUle. 

Jeadî,  8.  —  Etats  de  Langaedoc. 
Octobre. 

Mercredi,  &.— Départ  pour  Fontainebleau.  Diner  à  Ghoisy. 
Novembre. 

Mardi,  15.  —Départ  da  roy. 

Mercredi,  16. — Départ  de  Fontainebleau. 

Dimanche,  20.  —J'ai  esté  malade. 
Décembre. 

Mardi,  6.  — Audience  de  congé  de   milady  Rochford.  Dé- 
part du  roy  de  Danemarck. 
Janvier  1769.  , 

Dimanche,  f.—  La  cérémonie  de  l'ordre. 

Mercredi,  1 1. — Lit  de  justice  à  Versailles. 
Février» 

Samedi,  4,  — <  Chute  du  roy. 
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même  à  ce  point  de  caresser  la  fayorite,  madame  du 
Barry  ;  jeune  femme  parmi  tant  d'antres  qui  ne 
Tétaient  plus;  assez  belle ,  assez  majestueuse ,  pour 
corriger  et  ennoblir  un  laisser-aller  trop  au-dessous 
d'elle,  pour  ne  pas  la  compromettre ,  quelle  ven- 
geance pouvait-elle  garder  au  cœur,  si  ce  n'est  quel* 
ques  petits  mots  contre  Tétiquette  et  les  formes  qui 
rennuyaientVCetteétiquetleétaitpourellecommeun 
vêtement  étroit  et  serré  sur  le  corps  d'un  enfant  qui 
aime  à  s'agiter  dans  des  jeux  folâtres.  On  peut  s'ima- 
giner la  baine  des  vieilles  douairières  de  la  cour 
contre  la  dauphine,  et  ce  besoin  qu'elle  eut  de  oon* 


Blardi,  U.««  Audience  da  nonce  pour  U  nert  dn  ptpe* 
jivril 

Mercredi,  5.— Markge  de  M.  le  diuf  de  Giianret.  Jc«  dans 

les  appartements.  Festin  royal  dans  le  salon  d'Heiaile» 
Samedi,  )2.  — Présentation  de  madame  du  Barrj. 
JmUei. 

Landi ,  1 0 .  ^-  Je  suis  un  peu  incommodé . 

Mercredi,  12.  —Arrivée  du  loy  à  Gompiègne. 

Jeudi  13.  — Départ  poor  Gompiègne* 

Vendredi,  31 .  —  Revue  de  la  division  de  M.  de  Wwower  à 

la  plaine  de  Royallien. 

Mardi,  29.— Départ  de  Gonpiésiie. 
Sêptem^e, 

Mercredi,  27.  —  J*ai  été  an  rendefr-vnns  de  la  dnMse  dn  daim 
à  Meudon  avant  qu'on  attaquât 
Oetohre. 

Mardi,  3.  —  Souper  et  coucher  à  Gtoiiy. 
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quérir  raroitié  de  quelques  jeunes  femmes,  bonnes 
elaimaoles comme  elle,  les  Lamballe,  les  Polignae, 
les  Vaudreuil, corbeille  de  fleurs  jelée*au(our  de  la 
plus  belle,  larosedeTrianon,  de  Versailles.MonDieul 
qu'elle  est  douce  et  tendre  cette  correspondance  de 
Marie^Antoinette  avec  la  princesse  de  Lamballel 
qu'elles  sont  gracieuses  ses  lettres  à  madame  de  Poli- 
goacl  et  pourquoi  ne  vouliez-vous  pas  que  la  dau- 
phine  de  France ,  à  seize  ans ,  recherchât  quelque 
joie  d'intimité,  quelque  entraînement  de  sensibilité 
exquise,  que  la  calomnie  venue  môme  de  très  haut  et 
de  ses  parents  les  plus  proches  ne  sut  point  épai*gner? 


Mercredi,  4. ^-Départ  pour  Fontainebleau. 
Novembre. 

Lundi,  ll«  — Départ  de  Fontainebleau. 
Déeemtre. 

Samedi,  1 6.  —  Cérémonie  de  Tordre  de  Saint-Lazare  à  Saint- 
Louis. 

Mercredi,  30. •«  Service  de  mon  père  à  Saint-IxMiis. 
Jatmer  1770. 

Lundi,  !«'.  — La  cérémonie  4le  l'ordre. 

Mercredi,  8.  —  Etats  de  Bretagne. 
Mmr$. 

Mardi,  13. — Service  de  ma  mère  à  Saint-Louis. 

Dimancba,  1S.«*  Audience  du  elergé. 
JvHL 

Mardi,  S.  ^BapUma  de  mademoiselle  de  Gondé. 

Mardi,  10.  —  Mespasqum. 

Mercredi,  11.  ^Départ  de  ma  tante  Louise  pour  Saint-Denis. 

Lwdii  1S*— PieauèM  communion  du  comte  d'Artois. 

9. 
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Le  premier  des  princes  de  la  famille  royale  qui 
prit  le  titre  de  Monsieur  à  Tavénement  de  FiOuis  XVI, 
était  un  jeune  homme  fort  gras,  fort  repu  ,  d'un 
an  moins  âgé  que  le  roi,  avec  des  prétentions  au  bel 
esprit,  un  peu  jaloux  de  son  frère  et  se  croyant  bien 
plus  apte  à  régner  que  lui,  aimant  le  coin  du  feu  et 
Fétude,  Tétude  pédante,  classique,  avec  le  sentiment 
de  sa  supériorité  à  un  très  haut  point.  Les  pieds  sur 
les  chenets,  le  soir  avec  sa  gracieuse  femme,  un  peu 
maigre  ,  un  peu  noire ,  Marie-Joséphine-Louise  de 
Savoie,  il  passait  les  soirées  d'hiver  a  réciter  les 
œuvres  dllorace,  à  beaucoup  écrire  et  même  à  com- 
poser des  vers ,  des  madrigaux,  des  épigrammes.  11 
se  croyait  une  science  fort  avancée  dans  les  idées  de 
gouvernemenf,  ce  qui  lui  donnait  quelque  rancune 
contre  son  frère;  et  Ton  remarquait  que  dès  l'en- 

Mardi,  17.-^  Première  commanion  de  ma  8oear. 
Dimanche,  32,  —  Etats  de  Bourgog^ne. 
Mardi,  24.  Mariage  de  M.  le  duc  de  BouiiMn. 
Mai. 

Dimanche,  13.  — Départ  de  Versailles,  Souper  et  coucher  à 

Gompiègne. 
Lundi,  14. — Entrevue  avec  madame  la  daupfaîne. 
Mardi,  16.  —  Souper  il  la  Muette,  coucher  à  Versailles. 
Mercredi,  16.  —  Mon  mariage.  Appartement  dans  la  galerie. 

Festin  royal  à  la  saUe  d'opéra. 
Jeudi,  17.  — Opéra  de  Persée. 
Samedi,  19.  —  Bal  paré  à  la  salle  d'opén.  Feu  d'artlice. 
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fance  ils  se  disputaient,  secbicanaieûtpour  des  mots. 
La  petite  princesse  de  Savoie ,  moins  belle  y  moins 
courtisée  que  Marie-Antoinette,  avait  des  griefs  de 
femme  contre  celle  qui  allait  devenir  sa  reine,  et 
ces  coups  d'éventails  retentissent  dans  Jes  conseils 
plus  graves.  Le  jeune  dauphin,  avec  sa  franchise  un 
peu  brusque,  avait  dit  quMl  ne  trouvait  pas  jolie  la 
comtesse  de  Provence  ,  et  le  comte  dépité  lui  avait 
répondu  :  «  Mon  frère,  elle  me  plaît  et  cela  suffit.  » 
Ce  qui  était  bien  peu  de  chose  dans  le  principe,  prit 
plus  tard  un  caractère  de  méchanceté;  comme  Mon- 
sieur n^aimait  pas  la  reine,  et  que  Marie-Antoinette 
ne  corrigeait  pas  ses  habitudes  un  peu  railleuses  et 
toutes  légères  de  jeune  femme  ,  souvent  Monsieur 
descendit  jusqu^à  la  calomnie,  et  c^était  mal  dans  un 
frère. 

On  eût  cherché  en  vain  au  cœurde  Charles-Philippe 
de  France,  comte  d^ Artois,  une  méchante  pensée  ; 
lai,  le  bon  jeune  homme,  Vaimable  cavalier,  n^ avait 
ni  le  gros  ventre  de  son  frère  Stanislas-Xavier,  ni  sa 
science  d'Etat,  ni  son  érudition  classique  ;  mais  en 
échange  Dieu*  lui  avait  réparti  une  flme  chaude  et 
bonne.  Le  cor  sonne  les  fanfares  des  grandes  chasses, 
cl  le  comte  d^ Artois  y  accourt  ;  la  barrière  s'ouvre 
pour  le  carrousel,  les  chevaux  henuissenti  les  jockeys 
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s^élaocenty  et  le  comte  d^ÂHoii  est  partout ,  élégant 
comme  un  prince  de  diiseptans,  avec  le  cordon  bleu, 
sur  son  uniforme  des  chevau-légers  et  plus  tard  de 
colonel  des  Suisses,  et  par  dessus  tout  avec  sa  figure 
ouverte  et  Cranche*  Lui  n^est  pas  jaloux  deMarie^An* 
toinette  ;  s'il  est  mari  d^une  fille  de  Savoie  comme 
son  frère  Stanislas-Xavier ,  il  n'en  a  pas  tellement 
la  préoccupation  qu'il  la  proclame  avec  enthousiasme 
la  plus  belle  de  toutes  ;  elle  n'est  pas  jolie  et  il  le 
dit;  petit  moqueur,  il  contrefait  à  ravir  même  la  dé« 
fectuosité  de  sa  femme  :  comme  elle  a  le  Aec  un  peu 
long,  il  la  crayonne  par  enfantillage  dans  de  jolies 
caricatures  ;  galant  cavalier,  il  apprécie  ce  qui  est 
beau ,  noble  et  généreux  ;  gentilhomme  il  voit  la 
reine  et  la  proclame  la  belle  incoœîwrable  comme 
le  faisaient  les  anciens  preux. 

Ces  deux  caractères^là  se  conviennent  et  se  pren- 
nent d'une  bonne  et  tendre  amitié,  depuis  si  dé^ 
plorablement  calomniée.  Que  lé  comte  de  Pro« 
vence  médite,  le  soir,  sur  Horace;  libre  à  lui  d'agir 
en  philosophe  pédant.  Le  comte  d'Artois  à  cela 
préfère  les  fêtes,  les  plaisirs  du  bal,  les  parures 
brillantes  :  peut-on  lui  en  faire  un  reproche  ?  k  lui 
si  jeune,  si  brillant,  fier,  têtu  comme  un  petit  mu* 
tin  qu'il  est;  le  jetane  comte  opte  pour  les  coups 
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do  forée  en  matière  de  gouvernement  ;  ce  qu'il  veut, 
il  le  dit  sans  sMnquiéter  des  résistances.  Si  Monsieur 
est  parcimonieux,  le  comte  d'Artois  est  libéral  jus- 
qu'à Tezoès,  et  les  doubles  louis  ne  pèsent  jamais 
longtemps  dans  sa  bourse  incessamment  allégée. 
A  côté  de  cette  cour  jeune  et  toute  renouvelée, 
se  trouve  le  vieux  monde  des  temps  de  Louis  XV, 
sainte  et  respectable  lignée  :  Marie-Adélaïde  et 
Victoire-Louise  de  France,  Sophie-Philippine  et 
Louise-Marie,  toutes  quatre  filles  encore.  La  royale 
lignée  était  si  haute  qu'elle  ne  pouvait  accepter 
que  des  alliances  de  premier  ordre  déjà  si  rares; 
ces  princesses^  qui  presque  toutes  avaient  passé 
quarante  ans,  bonnes  de  cœur,  avaient  néanmoins 
ce  caractère  chagrin ,  acariâtre  des  vieilles  filles. 
Parmi  elles,  Louise-Marie,  la  dernière,  était  émi- 
nemment capable  d'un  conseil  ferme,  décisif;  quand 
elle  Tit  que  nul  prince  ne  venait  à  elle,  que 
Louis  XV  la  négligeait,  elle  se  relira  au  couvent 
des  carmélites  de  Saint-Denis,  dont  elle  devint  la 
supérieure.  Simple  religieuse,  sous  le  titre  de 
sœur  de  Saint-Joseph,  elle  garda  néanmoins  son 
crédit,  sa  puissance  de  cour,  et  la  princesse  ne  fut 
pas  la  dernière  dans  les  bons  conseils  qu^elle  donna 
•à  Louis  XV  pour  les  mesures  de  fermeté  et  de  coups 
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d'État  sous  le  chancelier Maupeou.  Sans  doute,  avec 
le  jeune  règne  qui  commençait,  les  vieilles  filles  de 
Louis  XV  ne  devaient  pas  conserver  une  grande  in- 
fluence; les"  idées  marchaient  si  violemment  1  mais 
ces  princesses  formaient  une  opinion  de  résistance 
qui  devait  s'agrandir  par  le  caractère  moral  du 
nouveau  roi.  Quand  on  voulait  vivement  frapper 
Louis  XYI,  on  n'avait  qu'à  parler  de  vertu,  de  sain* 
teté,  et  nulle  tache  n'élait  au  blason  de  ses  tantes. 
Lorsque  Louis  XV  avait  négligé  le  duc  de  Berry 
(depuis  le  dauphin),  c'était  Mesdames  qui  avaient 
pris  soin  de  lui  et  l'avaient  comblé  de  leurs  cares- 
ses; elles  étaient  les  sœurs  de  ce  père,  pour  qui 
Louis  XVI  conservait  tant  de  respect.  Le  défaut  de 
ces  vieilles  filles  était  un  peu  de  bavardage,  et 
comme  elles  avaient   conçu  trop  de  préventions 
contre  les  mœurs  et  les  légèretés  de  la  jeune  reine 
de  France,  hélas!  sans  le  vouloir,  et  plus  d'une 
fois,  elles  compromirent  Marie-Antoinette  par  la 
médisance,  le  défaut  habituel  de  la  vertu. 

Sous  la  surveillance  des  nobles  filles  de  Louis  XV 
étaient  deux  belles  enfants,  sœurs  bien-aimées  du 
jeune  roi  qui  allait  ceindre  la  couronne.  L'une,  du 
nom  de  Marie-Âdélaide-Glolilde,  et  à  quinze  ans  à 
peine,  était  deslioée  à  porter  le  diadème  de  Sar- 
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daigne  et  la  palme  des  saintes.  Dans  cette  maison  de 
BourboH  toutes  les  alliances  étaient  politiques;  dé- 
sireuse d'arracher  le  Piémont  à  Tinfluence  autri- 
chienne, la  France  absorbait  la  maison  de  Savoie 
sous  les  liens  de  famille  :  le  comte  de  Provence,  le 
comte  d^Ârtois  avaient  uni  les  fleurs  de  lis  de  leur 
blason  à  la  croix  sur  gueules  de  Savoie,  et  mainte- 
nant le  roi  de  Sardaigne  lui-même  était  fiancé  à 
une  fille  de  France,  de  manière  à  ce  que  la  politique 
des  deux  pays  fût  désormais  inséparable  comme  la 
famille.  La  gracieuse  fille  si  folâtre,  si  enjouée,  la 
sœur  cadette  de  Clotilde,  était  cette  Elisabeth,  Ma- 
dame, dont  la  destinée. fut  de  suivre  son  frère  à 
Téchafaud.  Oh  !  que  de  mélancoliques  pensées  vous 
arrivent  lorsqu'on  jette  les  yeux  sur  cette  noble  fille 
de  France,  telle  qu'on  la  voit  sur  son  portrait  de 
Versailles  à  dix  ans  \  qui  dirait  que  tant  de  malheur 
s'amoncelle  sur  ce  front  virginal,  et  qu'une  nation,  si 
fière  de  son  histoire,  livrera  aux  mains  du  bourreau 
celte  jeune  tète  qui  n'a  commis  d'autre  crime  que 
d'aimer  ardemment  un  frère?  Que  de  choses  impé- 
nétrables  dans  le  livre  des  fatalités  humaines!  Que 
de  nobles  et  beaux  fronts,  alors  si  brillants,  seront 
Jetés  au  bourreau  comme  s'il  fallait  une  expiation 
aux  doctrines  du  xviu''  siècle! 
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Dans  la  hiérarchie ,  les  princes  do  sang  se  pla- 
çaient à  côté  de  la  famille  royale,  et  le  plas  ra{^roché 
d'entre  eux  était  Louis-Philippe  duc  d'Orléans,  pe- 
tit-fils du  régent,  prince  fort  sérieux,  sans  intri- 
gues, avec  quelque  velléité  d'opposition ,  mais  ne 
Tosant  jamais  qu'avec  mesure  et  dignité.  Marié 
d'abord  à  une  Conti,  et  maintenant  tout  absorbé 
dans  son  mariage  de  la  main  gauche  avec  madame 
de  Montesson,  il  goûtait  des  plaisirs  intimes  et  do- 
mestiques an  Raincy,  où  Ton  jouait  la  comédie 
dans  la  société  la  plus  décente,  la  plus  choisie.  On 
avait  tant  dit  que  le  régent  yisait  à  la  couronne,  au 
détriment  du  seul  rejeton  de  Louis  XIV,  que  la 
branche  d'Orléans  se  faisait  on  devoir  de  rester  en 
dehors  du  mouvement  politique;  le  fils  du  régent, 
si  préoccupé  de  sciences,  de  travaux  d'érudition, 
ne  s'était-il  pas  retiré  à  ce  couvent  de  Sainte-Gene- 
viève, afin  de  faire  taire  tous  les  bruits  ?  et  è  l'imita- 
tion de  son  père,  Louis-Philippe,  riche  de  qua- 
tre millions  de  revenu,  mettait  toute  son  habileté  à 
se  faire  .oublier. 

Ce  n'est  pas  que  tous  les  princes  de  la  maison 
d'Orléans  n'eussent  le  sentiment  profond  de  leurs 
droits  et  de  l'honneur  de  leur  maison  ;  ce  prince  si 
pieux  à  Sainte-Geneviève,  si  résigné,  si  modeste, 
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tout  occupé  des  pratiques  religieuses,  avait  dit  hau- 
tement t  que  si  le  dernier  rejeton  de  Louis  XIV,  le 
jeune  Louis  XV,  enfant,  venait  è  mourir ,  lui,  jetant 
son  habit  de  pénitence,  son  sac  de  bure,  il  prendrait 
Tépée  de  commandement,  etla  couronne  ou  front  il 
ferait  bonne  justice  desprétentions  du  roi  d'Espagne, 
si  celui-ci  voulait  disputer  Théritage  de  Louis  XlVl  » 
L'arrière-petit'-fils  du  régent,  le  duc  de  Chartres, 
était  alors,  à  vingt-sept  ans,  fou  de  plaisirs,  dissi- 
pateur de  toute  fortune,  avec  les  habitudes  anglaises, 
et  fort  lié  au  reste  avec  le  comte  d^Artois,  comme 
de  bons  et  loyaux  jeunes  gens  qu'ils  étaient.  Que 
Dieu  fait  à  Thomme  d^étranges  avenirs  I  qui  aurait 
jamais  dit  que  le  duc  de  Chartres ,  prince  digne  de 
son  nom,  même  dans  ses  débauches ,  serait  entraîné 
vers  la  plus  violente  démocratie  par  la  nécessité  de 
quelque  fausse  et  première  démarche?  H  n^y  a  rien  de 
plus  fatal  dans  la  vie  qu'une  mauvaise  situation  ;  elle 
vous  presse,  elle  vous  entraîne,  ainsi  qu'une  impéra- 
tive  fatalité,  vers  les  concessions  et  les  fautes  Irrépara* 
blés.  Comme  sMl  avait  voulu  placer  une  sainte  image 
auprès  de  lui,  le  duc  de  Chartres  avait  épousé  made- 
moiselle de  Penthièvre,  issue  des  enfants  légitimés 
de  Louis  XIV  ;  et,  ce  qu'il  faut  remarquer,  c'est  qu'il 
aimait  cette  noble  femme  autant  qu'il  en  était  aimé. 
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Les  passions  laissent  bien  du  vide,  et  voilà  pourquoi 
on  a  toujours* besoin  d'un  amour  bien  pur  à  ses 
côlés,  comme  l'ange  gardien  de  la  vie.  La  branche 
des  légitimés  de  Louis  XIY ,  après  Textinction  de  la 
ligne  un  peu  intrigante  du  duc  et  de  la  duchesse 
du  Maine,  s'était  concentrée  dans  le  comte  d'Eu,  et, 
après  sa  mort,  le  duc  de  Penthièvre  en  fut  le  seul  re- 
présentant.  Ame  candide,  expression  de  la  vertu 
méme^  quelle  limpide  vie  que  celle  du  duc  de  Peu- 
thièvre  1  il  n'est  pas  un  seul  témoignage,  pas  une 
seule  lettre  où  l'on  ne  parle  de  ce  prince  comme 
d'une  des   physionomies  les  plus  douces,  les  plus 
honnêtes  du  xviii''  siècle.  Et  cettejeune  princesse  de 
Savoie -Carignan,  la  femme  du   prince  de  Lam- 
balle,  l'atnée  de  la  race  des  Penthièvre,  mort  si 
subitement  dans  les  plaisirs  bruyants  d^une  société 
épuisée  !  il  y  eut  des  récits  odieux  sur  cette  mort, 
témoignages  apocryphes  qui  viennent  flétrir  une 
destinée.  N'était-ce  pas  assez  de  la  vie  la  plus  agitée 
pour  causer  la  mort  ?  Fallait-il  supposer  une  pensée 
criminelle  dans  le  plaisir  où  l'on  oublie  tout? 

Sur  les  genoux  de  la  jeune  duchesse  d'Orléans, 
fille  de  M.  de  Penthièvre,  voyez-vous  cet  enfant  à 
huit  mois  à  peine,  à  l'avènement  de  Louis  XVI,  tout 
Hoqueté  de  rubans  comme  un  gracieux  poupon  de 
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la  cour  de  Louis  XIV  :  il  porte  le  nom  de  son  père, 
G^est  Louis-Philippe,  aîné  de  la  race;  il   semble 
réservé  pour  des  destinées  mystérieuses ,   que  le 
temps  n^a  pas  révélées  encore.  Jusqu^alors  il  est  le 
seul  de  sa  famille,  le  premier-né  du  duc  de  Chartres, 
et  Louis  XYI  et  Marie-Antoinette  ont  été  ses  par- 
rains. Quand  on  parcourt  ces  galeries  de  Versailles, 
où  les  portraits  de  famille  sont  suspendus  dans 
les  vieux  cadres,  ces  pauvres  enfants  si  radieux  de 
joie,  si  frais,  si  vermeils,  on  se  dit  :  que  d'étranges 
choses  leur  sont  réservées  !  Aux  uns ,  Fexil  ;  aux 
autres,  l'échafaud  ;  et  ce  qui  est  peut-être  non  moins 
lourd,  le  fardeau  du  pouvoir  et  la  tâche  immense 
de  fermer  Tabime  des  révolutions.  Le  duc  de  Char- 
tres ,  idolâtre  de  ce  noble  fils ,  avait  ordonné  que 
tous  bourgeois  et  peuple  pussent  entrer  indistinc- 
tement au  Palais-Royal  pour  le  contempler  dans 
son  berceau,  et  lui  tout  plein  de  joie  Taccablait  de 
caresses  devant  la  foule  émue. 

Autre  destinée  mystérieuse!  qui  aurait  dit  ja- 
mais que  la  branche  des  Condé  pouvait  s'éteindre, 
lorsquHme  triple  génération  sortait  de  son  puissant 
rameau  ?  Le  chef  de  la  lignée,  Louis-Joseph  de  Bour- 
bon, grand' père  déjà  à  trente-huit  ans,  était  l'époux 
d'une  Rohan-Soubise;  car  les  Rohan  se  prétendaient 
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princes  souverains^  et  avec  eux  ce  n^était  pas  mésal- 
liance. Le  prince  de  Condé  n'avait  point  failli  à  sa 
race  ;  et  aux  guerres  de  Louis  XY ,  commandant  la 
cavalerie  légère,  il  s'était  distingué  comme  sa* 
breur  :  il  n'avait  l'intelligence  ni  vaste,  ni  étendue, 
ni  une  situation  qui  pût  le  faire  remarquer.  Sa 
vie  se  passait  à  faire  des  échanges  de  forêts ,  à 
élever  des  bâtiments,  comme  on  peut  en  voir  en*- 
core  le  modèle  même  à  Paris,  dans  ce  palais  sur  la 
Seine,  en  face  du  Pont-Royal  :  il  avait  vendu  son 
hôtel  près  du  Luxembourg  pour  établir  U  Comédie* 
Française  et  percer  de  grandes  rues,  qui  gardent  le 
souvenir  et  le  nom  des  Fossés^Monsieur-le^Prince^ 
de  Bourbon«8aint-Sulpice,  ou  de  Gondé  tout  court. 
Son  fils  était  ce  duc  de  Bourbon-Gondé  que  nous 
avons  tous  vu  vieillard  sur  les  vertes  pelouses  de 
Chantilly,  et  qu'une  mort  tragique  enleva  comme 
par  un  coup  de  foudre  ;  grand  chasseur,  sorte  de 
Nemrod  de  sa  race.  Et  quand  on  avait  des  forêts 
immenses,  peuplées  de  daims,  de  cerli,  de  san- 
gliers, n'était-on  pas  entraîné  à  ces  belles  couries  à 
quelques  dix  lieues  sous  les  grandes  futaies?  Uni  à 
une  fille  de  la  maison  d'Orléans»  il  pouvait  encore 
caresser  un  enfant  de  deux  ans,  ce  duc  d'En- 
ghien,  né  tout  faible»  tout  jmaladif,  et  comme  en- 
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veloppé  dans  les  langes  et  les  compresses  d'un  vin 
généreux. 

Les  Conti,  les  cadets  de  Condé^  troisièmes  princes 
du  sang ,  avaient  pour  chef  le  grand-prieur  de 
France,  àplus  de  cinquante  ans  déjà  :  inquiet,  faiseur 
d'opposition  dans  le  sein  du  parlement,  lié  avec  la 
magistrature,  vivant  avec  elle,  et,  par-dessus  tout, 
philosophe  encyclopédiste,  impie  et  libertin  par  goût 
et  par  ton.  Quelle  renommée  n^avaient  point  lessou- 
pers  de  rile«Adam,  au  bruit  des  toasts  du  vin  de 
Champagne,  sous  les  charmilles  de  lilas  et  de  roses? 
Il  existe  aux  galeries  de  Versailles  d'admirables  cro- 
quis des  plaisirs  de  nie*Adam,  avec  ses  fêtes  de 
nuit  et  de  jour,  ses  chasses  aux  flambeaux,  ses 
péehes  dans  les  étangs,  ses  courres  aux  cerft.  Au 
reste,  grand  amateur  d'antiquailles,  bisarre  pour 
les  arts,  on  lui  trouva  deux  mille  tabatières  travail- 
lées, quinxe  cents  éventails  aux  miniatures  ravis* 
santés,  dont  on  se  disputerait  aujourd'hui  les  débris. 
Son  fils,  comte  de  la  Marche,  avait  épousé  Théritière 
de  la  maison  d'Est,  comme  un  Condé  s'était  uni  à 
une  Rohan-Soubise.  Ainsi,  la  maison  de  Bourbon, 
dans  ses  magnifiques  rameaux,  s^étendait  comme 
le  plus  bel  arbre  généalogique  :  devait-elle  se  per- 
dre ou  s^éteindre?  que  de  coups  de  hache  il  fal- 
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lail  pour  fracasser  tant  de  brandies  verdoyantes  ! 
Il  y  avait  deux  périodes  dans  Fbistoire  du  pacte 
de  famille  :  la  première  s'était  accomplie  sous 
Louis  XIV  par  Tavénement  d'un  petit-fils  de  France 
à  la  couronne  d'Espagne  ;  la  seconde  s'était  réalisée 
sous  Louis  XV,  lorsqu'un  infant  d'Espagne  fut  ap- 
pelé au  trône  de  Napies.  Comme  complément  à  ce 
système,  un  autre  infant  était  duc  de  Parme,  et  une 
fille  d'Espagne  épousait  le  grand-duc  de  Toscane  ; 
de  manière  que  le  nom  de  Bourbon  était  partout.  Il 
était  aussi  de  cette  lignée,  ce  don  Carlos  III ,  roi 
d'Espagne,  le  prince  qui  a  laissé  sur  la  Péninsule 
tant  de  traces  de  son  admirable  gouvernement,  le 
constructeur  des  grandes  voies  à  la  manière  des 
Romains,  des  ponts,  des  canaux,  des  ports  vastes 
et  commodes.  }l  n'avait  alors  qu'un  fils  du  nom 
de  don  Carlos  comme  lui ,  cbasseur  intrépide , 
qui  faisait  retentir  les  forêts  d'Aranjuez  des  fan- 
fares du  cor.  Sa  sœur,  noble  infante,  était  devenue 
grande  duchesse  de  Toscane,  car  l'Italie  était  aussi 
le  patrimoine  de  la  maison  de  Bourbon.  N'était- 
ce  pas  un  infant  d'Espagne  qui  régnait  à  Napies 
et  dans  les  Deux-Siciles ,  sous  le  nom  de  Ferdi- 
nand IV,  roi  de  vingt-trois  ans ,  lié  à  fa  maison 
d'Aulricbe  par  son  mariage  avec  Marie-Caroline, 
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sœur  de  Marle-Âiiloinetle)  qui  devint  depuis  célèbre 
par  sa  fermeté  et  Ténergie  de  son  caractère  ?Toutci 
ces  lignées  étaient  noniiireuses  et  fécondes,  et  â 
Parme  vous  trouviez  également  un  don  Ferdinand, 
infant  d'Espagne,  afin  que  dans  le  centre  comme  aux 
extrémités  de  Mtalie^  la  maison  de  France  eût  eu^ 
coreson  représentant. 

Cétait  donc  une  immense  chose  que  la  lignée  des 
Bourbons  à  Tavénement  de  Louis  XVI.  La  pensée  de 
Louis  XI Vse  réalisait  :  partout  les  fleurs  de  lis  rayon- 
naient sur  les  blasons;  là,  au  centre  de  Técu,  ici  h 
côté  des  tourelles  et  du  lion  de  Castille  ou  de  la  croix 
de  Savoie.  Était-il  étonnant  que  cette  maison  inspirât 
de  grandes  jalousies,  lorsqu'elle  déminait  toutes 
les  autres  ?  En  Angleterre,  elle  avait  soutenu  les 
Stuarts,  et  la  maison  régnante  ne  lui  pardonnait 
pas  ses  négociations  secrètes  pour  amener  son  ren- 
versement. Dans  sa  longue  lutte  avec  la  maison 
d'Autriche,  elle  lui  avait  arraché  plus  de  quatre 
millions  de  population,  en  Flandre,  en  Lorraine, 
en  Alsace  ;  elle  avait  découronné  les  archiducs  du 
beau  fleuron  d'Espagne  et  de  Naples.  On  ne  pou- 
vait négocier  en  Europe  sans  rencontrer  partout  la 
maison  de  Bourbon  avec  son  plan  politique  invaria- 
ble de  grandeur  et  de  puissance  souveraine,  et  les 
I.  10 
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dernières  tristesses  du  règne  de  Louis  XY  (l'avaient 
pas  effacé  cette  prépondérance;  car,  enQn,  c'était 
ce  règne  qui  avait  donné  la  Lorraine  et  la  Corse  h 
la  France  ! 
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CHAPITRE  V. 


LES    mNtSTRBS    BT    LA    COUR   À   l'aVÉNEMBNT 
DE    LOUIS    XYI. 

Lm  dAOft  lyatèinM  depols  Hearl  IV.  -«  Politique  d«  force  ions  le  car- 
dipal  de  Richelieu  et  Louis  XIV.  —  Réaction  parlementaire  depuia 
la  Fronde  jusqu'au  duc  de  Choiseul.  —  Le  duc  d'Aiguillon,  héiitier 
des  doctrines  de  Richelieu.  —  Système  Maupeou.  —  Politique  fran- 
^iàie, —  Idée  diplomatique  du  dauphin,  père  de  Louis  XVI. — Action 
de  Marie-Thérèse  sur  le  duc  de  Choiseul.  —  Coterie  de  ce  ministre* 
—  Note  de  Marie-Thérèse  sur  les  hommes  dévoués  à  Talliance  au- 
trichienne. —  Derniers  ministres  de  Louis  XV.  —  Leur  système.  — 
Alliance  des  parlementaires  et  du  duc  de>  Choiseul.  —  Haine  contre 
la  comleMa  du  Barry.-r*  Opinion  de  Louis  XVI  sur  les  ministres 
de  Louis  XV.  —  Seront-ils  conservés  ?  —  Rappellera-t-il  le  duc  de 
Choiseul  ?  —  La  cour.—  Mœurs.—  Usages. —  Espérance  et  défiance 
SUT  le  nouveau  règne.  —  Terme  moyen.  — •  Cause  de  la  faveur  de 
M,  de  Manrepu.  ••  Versailles.  •«•  Paris.  -^  La  province. 

1774. 

L^avénement  de  Henri  IV  avait  orée  un  droit  pu* 
bile  particulier,  une  politique  invariable  pour  la 
maison  de    Bourbon,   symbole  du  parti  genliW 

homme  vainqueur  de  la  eommune  catholique  à 

10. 
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Arques  el  à  Ivry.  Celte  dynastie  avait  lutté  contre 
tous  les  partis  de  résistance  dans  la  monarchie^  et 
la  politique  du  cardinal  de  Richelieu  avait  élevé  le 
droit  absolu  du  roi  sur  les  débris  des  autres  insti- 
tutions du  moyen  âge.  Louis  XIV,  dans  son  inagni- 
iique  règne,  avait  pris  pour  devise  le  soleil,  et  le 
Necpluribuê  itnpar  définissait  son  système  :  nulle  au- 
torité en  dehors  de  celle  du  roi,  le  chef  de  la  puis- 
sance publique.  Existait-il  encore  des  parlements 
comme  corps  intermédiaires  et  législatifs  ?  jamais 
le  grand  roi  ne  s'en  était  inquiété  ;  pour  lui  la  con- 
quête, les  grandes  œuvres  étaient  Tunique,  Tabso- 
lue  préoccupation  de  sa  dictature  ^  ;  les  gens  de  loi 
jugeaient  les  procès  ou  préparaient  les  belles  ordon- 
nances sous  Colbert  ou  le  chancelier  Letellier. 

Â  Tépoquedela  régence  commence  une  nouvelle 
tentative  de  Tautorité  parlementaire.  La  nécessité 
de  faire  casser  le  testament  de  Louis  XIV,  et  d'a- 
néantir le  droit  des  légitimés,  fit  reconnaître  au  par- 
lement la  prérogative  de  législation  politique,  etalors 
surgit  la  lutte  vive  et  tracassière  des  cours  de  justice 
et  de  la  couronne,  jusqu'au  ferme  ministère  du 
chancelier  Maupeou  qui  retira  la  couronne  du  greffe. 

*  Voyèt  mon  travail  sur  Louis  XI T. 
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Le  roi  Louis  XV  confla  la  direction  des  affaires 
politiques  au  duc  d'Aiguillon  ;  non  point  par  un 
motif  friyole  ou  un  caprice  de  maltresse.  Issu  du 
sang  de  Richelieu,  ce  noble  duc  était  le  représen- 
tant de  cette  politique  d'énergie  émanée  du  grand 
cardinal  son  ancêtre.  La  pensée  invariable  d'une 
vaste  et  active  répression  était  si  avancée  dans  ce 
nom  de  Richelieu,  que  le  maréchal  lui-même,  tout 
léger,  railleur  et  impie  qu'il  pouvait  être,  s'était 
toujours  dessiné  pour  le  parti  des  jésuites  contre  le 
parlement.  Les  encyclopédistes,  qui  agissaient  sous 
son  influence,  Voltaire  en  tête,  n'avaient-ils  pas 
écrit  mille  pamphlets  contre  le  parlement  ?  Et  les 
cours  souveraines,  avec  l'instinct  profond  de  cette 
répugnance,  s'étaient  vengées  en  décrétant  de  prise 
de  corps  le  duc  d'Aiguillon,  gouverneur  de  Breta- 
gne, et  neveu  du  maréchal,  en  ameutant  les  forces 
de  la  province  contre  le  commandant  suprême  qui 
représentait  la  royauté. 

Ainsi  le  dur  système  du  cardinal  de  Richelieu 
triomphait  h  l'aide  de  l'éventail  de  la  comtesse  du 
Barry*  ;  tant  les  instruments  en  ce  monde   sont 


*  Je  crois,  je  le  répète  encore,  que  la  comtesse  du  Barry  a  été 
fort  mal  jugée. 
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souvent  pen  etl  hàrnionie  âVec  la  pedsée  I  Quand 
le  temps  est  venu,  avec  les  coups  d'un  boUquet  de 
toses  on  renverse  uti  colosse.  Ce  n'était  pas  titt 
caprice,  un  jeu  de  femme,  que  ce  qui  alors  se 
passait  h  la  cour,  mais  une  lutte  vigoureuse- 
IMent  cngâ{jéd  quoiqu^avec  dé  faibles  inoyens.  Lé 
triomphe  en  était  complet  à  la  lin  dd  règne  dé 
Louis  XV  ;  le  parlement  n'eïistalt  plus  (;omtiie  ob- 
stacle politique  :  aucUil  pouvoir  h^osàit  faii^é  rési- 
stance depuis  que  le  dtaé  d'Âigiilllon  était  chef  du 
ministère.  Sans  doute  la  puissante  main  du  cardi- 
nal était  desséchée  dans  la  tombe,  Téchafatld  n'était 
plus  dressé;  mais  les  lettres  de  cachet  et  d'eicil  te- 
haient  en  respect  les  plus  beaux  noms  de  là  magis- 
trature :  les  aut^es  s'étaient  t*alliés  ;  le  eontbôleUr- 
^néral,  Tabbé  Terray,  avait  eu  assez  de  ressources 
et  d'industrie  pour  rembourser  les  chargea  et  les  fi- 
nances du  vieux  parlement.  C'était  ude  alTâtre  finie 
et  réglée,  sur  laquelle  on  pouvait  se  dispense!*  de 
revenir. 

Toutefois,  a  rencontre  du  système  de  AicheliëU,  lès 
parleiDentaires  s'agitaient  toujours,  par  cet  inblint*t 
de  tracasserie  vieux  comme  la  Ligue  et  la  Fronde. 
Instruments  sous  le  yraud  cardinal ,  muets  aous 
Louis  XIY,  depuis  q[u'ils  avaient  été  appelés  à  dé- 
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cider  la  question  de  la  réQenoe  ,  les  parlementaires 
durent  participer  au  pouvoir,  et  en  sanctionner  la 
légitimité;  ils  avaient  pris  pour  représentant  et 
symbole  le  duc  de  Cboiseul  et  cette  famille  qui  Fen- 
tourait  comme  une  immense  clientèle;  avec  un  roi 
qui  aimait  les  femmes,  toutes  les  idées  devaient  se 
placer  sous  le  mouchoir  d^une  favorite ,  et  sur  ce 
point  les  Clioiseul  n^avaient  rien  h  reprocher  aux 
Richelieu  :  n^était-ce  pas  madame  de  Pompadour 
qui  avait  poussé  celte  famille  de  Lorraine  si  ac^ 
tive?  H  pleuvait  des  Cboiseul  ;  il  y  en  avait  partout 
avec  duché-pairie,  fortune  immense,  honneurs  de 
cour  ou  places  lucratives;  lé  tableau  de  tout  ce 
qu^ils  avaient  obtenu  était  effrayant ,  et  le  roi 
Louis  XV  aimait  à  les  montrer,  afin  de  les  signaler 
cornme  d^avides  courtisatis  qui  àvaiebl  fait  servir  les 
Idées  h  leur  fortune.  Fort  bieA  avec  les  parlemen- 
taires proscrits,  les  Cboiseul  s^étaient  appuyés  isUr 
ridée  de  résistance  dès  quMls  furent  exilés  à  Chan- 
teloup;  s^enivratit  d^bommages  et  d^orgUeil,  toUs 
les  débris  des  cours  souveraines  allaient  dfltls  cette 
niagnilique  résidence  coMn^e  pour  se  t*etk*ed1per  ; 
ministre  déchu  et  mécontent ,  le  duc  de  Cboiseul 
faisait  mille  promesses  aux  parlementaires  et  à  leurs 
amis  :  n  Si  un  nouveau  règne  le  rappelait  de  Texil 
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ou  lui  confiait  la  direction  suprême  de  TÉtat,  le  duc 
de  Choiseul  s'engageait  à  rétablir  le  parlement,  à 
chassera  coups  de  fourche  les  usurpateurs  des  sièges 
de  la  vieille  niagistrolure.  » 

Plusieurs  fois  Louis  XV  fit  dire  au  duc  de  Choi- 
seul :  A  Qu'il  eût  un  peu  à  tenir  sa  langue,  s'il  ne 
craignait  de  mériter  un  exil  plus  dur.  »  Le  respect 
général  qu'inspirait  madame  de  Choiseul,  les  bons 
souvenirs  qu'elle  avait  laissés  dans  l'esprit  du  roi 
môme ,  ne  permirent  pas  l'effet  de  cette  menace. 
D'ailleurs  l'opinion  était  tellement  favorable  au  duc 
de  Choiseul  ^  par  contraste  avec  les  antipathies 
qu'inspirait  le  chancelier  Maupeou ,  que  la  cou- 
ronne n'osa  point  se  montrer  plus  sévère,  et  les  in- 
trigues se  continuèrent  sourdement.  Avec  Louis  XV 
il  n'y  avait  rien  à  espérer,  parce  qu'il  était  très 
ferme  dans  la  volonté  de  ne  rappeler  ni  les  Choi- 
seul ni  le  parlement.  Mais  avec  un  jeune  et  nouveau 
souverain,  l'intrigue  pourrait  reprendre  toute  son 
activité  et  sa  puissance  ;  les  visites  à  Chanteloùp  se 
continuaient  par  centaines  de  voitures  chaque  jour. 
Le  parti  Choiseul,  au  reste,  désigné  comme  très 


*  J'ai  apprécié  le  ministère  da  duc  de  Choiseul  dans  mon  tra- 
vail sur  Louis  Xy. 
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(avorable  à  railîance  autrichienne  y  signataire  da 
traité  de  4756,  devait  trouver  un  paternel  et  con- 
stant appui  dans  la  jeune  reine  Marie-Antoinette  : 
tous  les  Lorrains  ne  lui  étaient-ils  pas  recommandés 
spécialement  ^  ?  Dès  qu^il  y  eut  espoir,  il  se  forma 
une  nouvelle  intrigue  autour  de  ravénement  de 
Louis  XVL  Avec  cet  appiii,  les  Choiseul  triomphe- 
raient-ils? 

Dans  la  marche  politique  des  faits,  presque  tou- 
jours les  tiers -partis  obtiennent  le  pouvoir,  surtout 
entre  deux  opinions  tranchées.  Le  ministère  du  duc 
d^ Aiguillon^  vigoureux  et  ferme,  était  en  lutte  avec 
Topiuion  publique  depuis  trois  années;  il  s'y  était 
usé,  et  Ton  craint  toujours,  lorsqu\m  nouveau  roi 
arrive,  de  blesser  trop  vivement  les  sympathies  d^une 


*  Voici  la  liste  des  seigneurs  de  la  cour  de  Louis  XV,  recom- 
mandés à  Marie-AntoineUe  par  sa  mère  Marie-Thérèse,  au  moment 
de  son  départ  de  Vienne,  pour  épouser  le  dauphin  de  France. 

«  Liste  des  gens  de  ma  connaissance,  (Ecrite  de  la  main  de 
Marie-Thérèse.) 

«  Lednc  et  duchesse  de  Choiseul;  Les  frères  de  Montasel  ; 

Le  duc  et  duchesse  de  Praslin;  M.  d'Aumont  ; 

Hautefort  ;  M.  Gérard; 

Les  du  Châtelet  ;  M.  Blondel  ; 

D'£strées;  La  Beauvau,  religieuse  ; 

D'Aubeterre  ;  Sa  compagne  ; 

Le  ccTffite  de  Broglie  ;  Les  Durfort. 
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nation  ;  là  était  U  cause  de  la  chute  du  ministère 
d^Aiguillon.  Si  par  contraire  on  se  jetait  aux  bras 
du  duc  de  Choiseul ,  on  avait  la  popularité  sans 
doute  pour  soi,  mais  la  popularité  au  prix  d'un  dé- 
cousu d'affaires,  du  triomphe  des  encyclopédistes 
avec  toutes  les  faiblesses  d'un  pouvoir  qui  fait  for- 
cément des  concessions.  Sous  le  dernier  règne,  et 
au  milieu  de  cette  lutte,  il  s  était  élevé  une  opinion 
mixte  qui ,  sans  prendre  couleur  ni  pour  l'un  m 
pour  l'autre  des  deux  systèmes,  prétendait  gouver- 
ner, administrer  régulièrement  :  c'était  le  parti  des 
Phélippeaux,  représentés  par  le  vieux  comte  de  Mau- 
repas,  homme  d'État  et  de  plaisir^  un  peu  blasé, 
fatigué  de  tout  ce  qui  était  mouvement  et  affaire; 
avec  les  Phélippeaux  ou  aurait  le  mérite  de  se 
débarrasser  des  d'Aiguillon  (Richelieu),  et  sans 
aller  aux  Choiseul ,  on  ferait  une  concession  aux 


«  Les  Durfort.  C'est  k  celte  famiUe  que  voos  marquerez  en  toate 
occasioQ  votre  reconnaissance  et  votre  attention» 

«  De  même  pour  Tabbë  de  Yermont  :  le  sort  de  ces  personnes 
m'est  à  cœur.;  ÉÉion  ambassadeur  est  chargé  d'en  avoir  soin.  Je  se- 
rais fâchée  d'ètré  lâ  première  à  sortir  de  mes  principes^  qui  sont 
de  ne  recommander  personne  ;  mais,  vous  et  moi,  devons  trop  à 
ces  personnes  pour  ne  pas  chercher  en  toutes  les  occasions  à  leiàr 
être  utiles ,  si  nous  le  pouvons  sans  trop  d'impegno.  Gonsultei- 
vous  avec  Mercy.  Je  vous  recommande  en  général  tons  les  écri- 
vains, dans  ce  que  vous  pourrez  leur  être  utile.  » 
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masses.  Au  fond,  nul  n^était  plus  détoué,  plus 
courtisan  que  les  Pbélippeaux;  témoin  le  duc  de 
La  Vrillière,  avec  ce  làisser-aller  qui  ne  réprime 
rien  et  cherche  doucement  à  finir  sa  vie,  sans  trop 
tourmenter  le  pouvoir  et  le  peuple  :  danger  souvent 
fort  {jrave,  que  de  placer  Tautorité  dans  les  mains  des 
hommes  fatigués!  ils  lui  impriment  leurs  propres 
faiblesses,  et  ils  voieilt  la  fin  de  TÉtat  parce  qu'ils 
aperçoivent  la  fin  de  leur  vie.  Le  pbrti  Maurepâs 
devait  néanmoins  PempoHer  :  Louis  XYI  ne  pou- 
vait garder  les  Richelieu  ni  rappeler  les  Choiseul, 
et  alors,  de  toute  nécessité,  il  devait  aller  à  ce 
milieu  que  représentaient  les  Phéh'ppeëUx. 

Sous  le  point  de  vue  des  affaires  étrangères,  il  y 
avait  avantage  à  ne  pas  adopter  une  ligne  tbdp  des- 
sinée dans  le  choix  immédiat  de  Tavénement.  Au 
dernier  temps  du  système  du  duc  d'AiguillôU^  Tal- 
liance  autrichienne  s'était  un  peu  affaiblie,  et  le 
cabinet  de  Versailles  se  rapprochait  de  la  Prusse, 
de  la  Suède  et  de  la  Bavière.  Tout  le  mondô  savait 
que  M.  de  Cboiseul,  représentant  du  traité  dé  >I756, 
serait  nécessairement  dévoué  à  rAutriche.  Dans  les 
notes  que  Marie-Thérèse  avait  remisés  à  sa  fille , 
rarchiduchesse  Marie-Antoinette,  sur  les  hommes 
qu'elle  devait  aider  ou  écouter  à  la  cour  de  France, 
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je  le  répète  J es  Cboiseul  se  troa?aieDt  en  première 
ligne,  et  cette  indication  s' explique  par  un  désir 
qu'avait  rimpératrice-mère  de  voir  les  auteurs  de 
ralliance  à  la  tète  du  nouveau  cabinet. 

Le  jeune  roi  aurait  donc  fait  une  concession 
trop  grande  à  l'Autriehe,  s^il  était  immédiatement 
entré  dans  cet  ordre  d'idées  favorables  au  traité 
de  1756,  et  indépendamment  des  répugnances 
personnelles  que  lui  inspirait  le  duc  de  Choiseul, 
Louis  XVI  voulait  assurer  un  caractère  plus  libre, 
plus  impartial  à  sa  diplomatie  ;  malgré  sa  jeunesse 
il  avait  des  idées  à  lui,  et  les  traditions  de  son  père. 

L'école  du  duc  d'Aiguillon  ne  plaçait  pas  toute  la 
politique  de  la  France  dans  le  traité  d'alliance  avec 
rAutricbe  ;  héritier  des  principes  du  grand  car^ 
dinal  sur  le  balancement  des  influences,  il  avait  se- 
coué les  obligations  les  plus  étroites  du  traité.  Depuis 
le  renvoi  du  parlement  et  la  création  d'un  pouvoir 
fort  sous  le  chancelier  Maupeou  ,  le  duc  d'Aiguillon 
avait  pu  s'occuper  avec  plus  de  soin  de  grandir  l'in- 
fluence française  à  l'extérieur ,  en  dehors  de  l'Autri- 
che; et  il  résulte  des  papiers  secrets  de  Louis  XY,  que 
son  projet  était,  en  maintenant  les  stipulations  sou- 
scrites avec  le  cabinet  de  Vienne,  d'acquérir  les  Pays- 
Bas  et  le  comté  de  Flandre ,  (iefs  de  la  maison 
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impériale,  en  échange  de  certaines  compensations  en 
Bavière  sur  le  Danube  et  Tlnn,  la  Pologne  ou  Con- 
stantinople.  Ce  système  plaisait  singulièrement  à 
Louis  XV  même  vieillard  ;  il  avait  fait  Tobjet  de  la 
diplomatie  privée  du  comte  de  Broglie,  lorsque  déjà  . 
séparé  du  duc  de  Cboiseul  y  le  roi  voulait  faire  négo- 
cier pour  son  propre  compte  par  son  cabinet  in- 
time et  de  confiance  ^ 

Au  reste,  Tesprit  des  deux  écoles  diplomatiques, 
Cboiseul  et  d'Aiguillon  ,  .était  trop  tranché  pour 
le  timide  avènement  du  jeune  roi.  Les  Phélippeaux  , 
les  Yergennes,  seraient  mieux  dévoués  à  une  diplo- 
matie modérée,  sans  avoir  un  système  à  eux,  inva- 
riable, inflexible.  En  les  choisissant,  le  roi  ne  blesse- 
rait ni  r Autriche,  ni  *r Angleterre ,  restant  toujours 
maître  de  se  dessiner  dans  Tavenir,  alors  que  le  règne 
aurait  pris  une  couleur.  Si  dans  ce  choix  deshommes, 
et  l'appréciation  de  leur  science  et  de  leurs  qualités 
personnelles  ,  le  jeune  roi  avait  considérablement 
étudié  les  notes  du  dauphin  son  père,  il  les  avait  éga- 


*  Le  comité  secret  diplomatique  ëtait  composé  de  l'abbé  deBernts, 
M.  de  Macbault,  M.  RoaiHé,  M.  de  Sécbelle  et  M.  de  Saint-Flo- 
rentin, pour  rexamcn  de  ralliance  autrichienne.  Le  comité  secret 
de  Tautre  partie  du  ministère  opposé  à  ce  traité  comptait  M.  de 
Pttjsieui,  M.  d*Ar{;enson  et  M.  de  Satnt-Séverin. 
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lement  consultées  aveo  une  vive  attentioQ  pour  les 
relations  extérieures,  etsur  tous  oes  points  ee  prince 
avait  ))?auco|ip  écrit.  Pénétré  des  idées ,  et  je  dirai 
presque  des  préjugés  de  sa  maison  sur  les  ambitions 
autrichiennes,  le  grand  dauphin  avait  été  Tadver^ 
saire  le  plus  acharné  du  traité  de  1756.  Cette  ques-- 
tion  ^xtépienre,  autant  peut-être  que  Texpulsion  des 
jésuites,  avait  déterminé  sa  séparation  irrévocable 
avec  M-  le  duc  de  Choiseul,  portée  jusqu^è  la  haine, 
et  aux  accusations  les  plus  atroces  ^  Louis  XVI  avait 
donc  nourri  sa  jeunesse  des  idées  de  son  père,  mé* 
Qances  traditionnelles  de  sa  maison. 

Pepuis,  ce  prince  s'était  trouvé  en  lutte  aveo  une 
autre  influence  plus  douc«  et  aussi  active ,  celle  de 
la  jeune  princesse  que  Marie-Thérèse  avait  confiée  à 
son  amour.  Si  Marie-Antoinette  n^osait  pas  défendre 
trop  ouvertement  sa  maisoOi  parce  qu'elle  savait  les 

^  Loitii  XVI  en  gardait  mëmpii#,  e(  nirtovt  da  meutcm  du 
parti  Choiseul,  pour  amener  l'expulsion  des  jésuites. 

Le  duc  de  Choiseul,  hardi  dans  ses  conceptions,  crut  qu'il  était 
expédient  de  persuader  au  public  ce  qu'il  était  parvenu  à  faire 
accroire  à  Loui»  XV.  On  fouilla  dans  les  ouvrages  théologiquea 
des  jésuite  (Ui  toutçs  les  nations.  On  j  recueillit  que  le»  jésuites  de 
tous  les  temps  et  4e  tous  les  pays  du  mqnde  avaient  enseigné  et 
approuvé  le  régicide  des  tyrans  au  profit  de  la  religion.  On  trouve 
des  remarques  curieuses  de  la  main  du  dauphin,  sur  le  parti  que 
prend  le  duc  de  Gboisenl  ppur  terroriiîer  l'esprit  de  son  père. 
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préjugés  héréditaires  de  la  cour  de  France  contre 
TAulriche,  elle  atténuait  oliaque  jour  ces  préven- 
tions par  des  mots  spirituels  et  bienveillants.  L'in- 
fluence de  Tainbassadeur,  M.  deMercyd'Ârgenteau, 
était  déjà  considérable  à  Versailles,  et  sous  prétexte 
de  quelques  lettres  intimes  écrites  à  S9  mère,  la  nou- 
velle reine  pouvait  naturellement  entrer  dans  les  dé- 
tails de  cabinet,  sur  les  affaires  sérieuses  du  gou«* 
vernement  et  sur  les  intrigues  de  la  cour.  GeUe 
lutte  de  deux  ascendants  divers  va  dominer  tout 
le  règne  de  Louis  XVI  ;  on  la  verra  partout  se  ma- 
nifester avec  une  activité  plus  ou  moins  éclatante 
dans  cette  période. 

Le  dernier  ministre  de  Louis  XV  (le  roi  alors 
couché  dans  la  tombe)  était,  je  le  répète,  eomme 
chancelier ,  M.  de  Maupeou  ;  et  quels  que  fussent 
les  préjugés  jetés  sur  cette  tète  politique  par  les 
pamphlets  parlementaires  ,  elle  n'en  restait  pas 
moins  aveas9  valeur  et  s^  force  intrinsèque;  9on  sys«> 
tème  en  plnna  réqs^ite,  «yait  vainoM  l'opposition  ;  on 
oubliait  les  parlements,  question  anoienne  en  elle» 
même  et  que  Ton  pouvait  dire  résolue.  Pour  cela 
M.  de  Maupeou  n'avait  eu  besoin  que  de  vouloir 
avec  constance  et  fermeté  ;  les  nouveaux  magistrats 
si^eaient  sans  obstacle ,  si  ce  n'est  sans  murmure  ; 
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le  don  de  la  justice  gratuite  leur  aurait  acquis 
une  certaine  importance  au  palais.  Si  donc  H  eût  été 
difficile  de  conserver  IVL  de  Maupeou,  sans  exciter 
des  mécontentements,  on  aurait  pu  garder  son  sys- 
tème déjà  passé  comme  un  principe,  et  laisser  la  cou- 
ronne hors  greffe,  il  y  avait  plus  d'opposition  contre 
TabbéTerray  :  ses  dernières  opérations  financières^ 
jugées  avec  une  prévention  irréUéchie  ,  l'avaient 
rendu  odieux  aux  traitants  de  Paris,aux  petits  commis 
de  finances^  C'était  une  tète  à  ressources,  comme  il 
s'en  est  trouvé  plusieurs  au  temps  moderne  de  la  fisca- 
lité, qui  savait  équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses.* 
LouisXVI  ne  Taimait  pas,  car  il  était  sans  mœurs,  avec 
ce  cynisme  de  motsqui,  dégradant  Thomme,  blessait 
le  cœur  naïf  du  prince.  Qu'avait-on  à  reprocher  au 
duc  d'Aiguillon  ?  est-  ce  que  la  fermeté  des  ministres 
dans  la  décadence  de  la  monarchie  était  un  crime 
pour  les  hommes  d'état?  Étranger  à  tout  esprit  de 
système,  le  duc  d'Aiguillon  ne  rêvait  pas  les  théories 
métaphysiques ,  mais  il  aimait  le  gouvernement 
positif,  les  fermes  idées  d'administration  et  de  pO' 
litique ,  et  c'est  ce  qui  lui  avait  donné  cette  haute 


*  Suivant  le  compte  que  l'abbë  Terray  mit  sous  les  yeux  de 
Louis  XV  (1772),  la  recette  excédait  la  dépense  de  cinq  millions. 
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prépondérance  sous  Louis  XV,  mooarque  (l*un  sens 
droit,  ennemi  par  instinct  de  toute  vague  théorie. 
11  réunissait  aux  affaires  étrangères  le  département  de 
la  guerre,  comme  le  duc  deCboiseul  avant  lui,  et 
c^était  encore  un  moyen  de  force,  car,  pour  négocier 
utilement,  il  fallait  disposer  de  Tarmée,  et  le  duc 
d^Aiguillon  l'avait  loyalement  et  fortement  compxH 
sée  de  manière  à  réprimer  les  désordres  à  Tintérieur 
et  à  maintenir  Tbonneur  du  roi  et  de  la  France  à  Té- 
tranger. 

Le  duc  de  La  Yrillière  (comte  de  Saint-Floren- 
tin), qui  tenait  le  département  de  Paris,  était  un  de 
ces  serviteurs  dévoués  qui,  sans  examen,  portaient  de 
la  part  du  roi  les  lettres  de  cachet^  si  redoutées  de  la 
noblesse  et  nullement  de  la  bourgeoisie  qu^elles  n'at- 
teignaient jamais.  Quand  on  le  voyait  venir  dans  une 
grande  maison  princière»  à  Tbôtel  d'un  ministre, 
on  était  sûr  qu'il  s'agissait  d'un  exil  ou  d'une  prison 
d'État.  Cet  esprit  s'était  si  complètement  accoutumé 
à  voir  tomber  les  ministères  ou  les  favoris,  qu'il  en 

1  M.  de  la  Yrillière  ayant  perdu  une  main  dans  ane  partie  de 
cèitie,  on  ftC  les  ^ers  suivants  : 

Ci  gtt  la  main  d'un  grand  ministre, 
Qui  ne  signa  que  da  sinistre  : 
Dieu  noos  préserve  da  cachet 
Qui  met  les  gens  au  guichet  ! 

11 
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aTait  pris  une  sorte  crinscnsibilitc.  On  Pavait  tanl 
chansonné,  que  cela  ne  faisait  plus  rien  sur  son 
cœur,  cuirassé  par  quarante  ans  de  ministère.  A  la 
marine  était  placé  M.  de  Boynes,  Fun  des  hommes 
les  plus  spéciaux  :  la  création  d^escadres  occupait 
spécialement  les  derniers  temps  du  règne  de 
Louis  XY;  sans  qu^on  fût  encore  décidé  à  une 
guerre  contre  la  Grande-Bretagne,  on  cherchait  à 
réparer  les  désastres  de  la  dernière  lutte  par  une 
meilleure  constitution  des  trois  classes  qui  compo- 
saient la  marine  :  les  officiers  rouges,  les  officiers 
bleus,  et  le  3'  corps  qu'on  appelait  la  plume,  c'est- 
à-*dire  les  intendants  et  les  commissaires.  Enfin 
Louis  XY  avait  un  ministre  spécial  pour  lui,  une 
sorte  d'intendant  de  sa  maison,  M.  Berlin,  chargé 
de  ses  opérations  personnelles. 

Tous  ces  ministres  en  pouvoir  à  l'avènement  de 
Louis  XYI  n'appartenaient  à  aucune  des  deux  grandes 
opinions  qui  dominaient  la  société,  les  encyclopé- 
distes ou  les  économistes.  Hommes  d'État  ou  d'af- 
faires, ils  gouvernaient  et  administraient  dans  une 
pensée  de  répression;  et,  indépendamment  d'eux, 
le  roi  Louis  XY  avait  un  conseil  privé  de  ses  confi- 
dents et  de  ses  amis  :  pour  les  affaires  étrangères, 
le  roi  gardait  avec  beaucoup  de  soin  sa  corres- 
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pondance  avec  les  agents  particuliers  qui  seuls 
coDoaissaient  sa  pensée ,  et  souvent  u^étaient  pas 
,  d'accord  avec  son  ministère  officiel.  Louis  XV  ai- 
mait considérablement  les  secrets ,  les  confidences, 
les  moyens  mystérieux  par  lesquels  les  négociations 
se  conduisent  et  se  développent  dans  les  affaires  du 
dehors.  M.  Bertin  était  son  ministre  de  confiance, 
le  chef  de  son  trésor,  spéculant  quelquefois  sur  les 
fonds,  les  billets^  même  sur  les  loteries,  à  l'imitation 
des  empereurs  romains,  qui  gardaient  pour  eux  un 
pécule  particulier  et  un  domaine  privé. 

Il  faut  le  dire  enfin,  Tinfluence  la  plus  grande, 
celle  de  la  comtesse  du  Barry,  maintenait  tout  ce 
ministère,  et  pouvait-elle  se  continuer  sous  unnou* 
veau  règne  d'une  moralité  si  jeune  et  si  sévère  ?  Il  ne 
faut  pas  en  politique  mettre  une  idée  forte  sous 
l'aile  de  la  corruption,  autrement  Timmoralité  la 
tue.  Sans  doute  l'esprit  du  temps  tolérait  ou  favo* 
risait  les  mauvaises  mœurs  et  les  mauvaises  pensées  ; 
mais  on  avait  tant  écrit  contre  la  comtesse  du  Barry, 
on  Tavait  vouée  à  tant  de  mépris,  qu'il  fallait  né- 
cessairement que  le  nouveau  règne  s'en  séparât 
comme  d'un  passé  impur.  Par  ce  seul  fait,  le  cabinet 
du  duc  d'Aiguillon  était  compromis. 
Ce  ministère  du  dernier  règne;  les  parlemen- 

11. 
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laires  et  les. économistes  Tavaient  pris  également 
en  antipathie;  les  parlementaires,  parce  qu'il  élail 
Fauteur  de  Texpulsion  des  cours  souveraines  et 
des  édits  de  force  qui  mettaient  la  royauté  hors 
greffe  ;  les  économistes  ,  parce  que  les  innova- 
tions théoriques  étaient  difficiles  avec  un  gouver- 
nement fort  opposé  à  toute  idée  nouvelle  et  à  toute 
expérience  hasardée.  Chacun  de  ces  partis  d'ailleurs 
désirait  acquérir  la  direction  des  affaires»  et  c'était  le 
droit  de  leur  ambition  légitime  :  un  nouveau  règne 
ne  veut  pas.  porter  la  responsabilité  de  Tépoque  qui 
Ta  précédé;  il  lui  faut  du  neuf  pour  saisir  les  esprits, 
des  concessions  pour  attirer  les  cœurs  ;  comme  il  a 
de  jeunes  amis,  il  leur  doit  des  positions,  et  rare- 
ment le  commencement  d'un  règne  ressemble  à  sa 
fin.  Une  nouvelle  époque  ne  veut  pas  plus  copier 
rancienne  qu'un  jeune  homme  ne  veut  se  revêtir  de 
riiabit  d'un  vieillard. 

L'aspect  de  la  cour  à  la  mort  de  Louis  XV  offrait 
un  spectacle  mobile  et  varié.  Jamais  la  haute  no- 
blesse n'avait  été  plus  nombreuse  et  plus  brillante; 
à  côté  des  princes  de  la  famille  resplendissante  de  la 
maison  de  Bourbon,  on  comptait  parmi  les  pairs 
ecclésiastiques  les  cardinaux  de  La  Roche-Aymon , 
de  I^a  Rochechouart,  de  La  Lmerne,  de  La  Roche- 
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foncauld,  de  Juignéet  de  Broglie  ;  et  parmi  les  pairs 
lolquesy  les  d'Usés ,  les  MonbazoD ,  les  Rohan ,  les 
La  Trémouille,  les  Luynes,  lesNoailles,  et  avec 
eux  les  grands  officiers  de  la  couronne,  le  chance*- 
lier,  le  grand-mattre,  le  grand-chambellan ,  rami*- 
rai,  les  maréchaux  de  France  et  le  grand-écuyer. 
Ces  maréchaux ,  au  nombre  de  dix ,  presque  tous 
créés  depuis  la  guerre  de  trente  ans,  avaient  sous 
leurs  ordres  les  lieutenants-généraux^,  si  nombreux 
sur  les  états  de  la  guerre,  ce  qui  supjposait  un  pied 
militaire  formidable;  et  dans  les  rangs  inférieurs, 
les  brigadiers  d'infanterie,  de  cavalerie  et  de  dra- 
gons se  comptaient  par  centaines;  fonctions  plus 
honorifiques  pour  ceux  qui  en  étaient  revêtus  qu'o- 
néreuses b  rÉtat  :  les  grades  étaient  faiblement 
payés;  le  lieutenant  d'infanterie  n'avait  que  600  li- 
vres et  le  lieutenant-général  5,000  livres;  et  dans 
deux  campagnes,  comme  les  officiers  du  roi  faisaient 
honneur  à  leur  équipage,  ils  étaient  ruinés  ;  tous  les 
suppléments  étaient  pris  sur  le  livre  rouge,  en  forme 
de  pensions  secrètes,  et  c'est  ce  qui  accroissait  tant 
le  registre  des  dons  personnels  du  roi. 


*  10  marëduiiix  de  France;  160  lieutenanto-g^nëniu  ;  387  ma- 
réchaux de  camps;  )77  brigadiers  d'iofaiiterie ;  161  brigadiers  de 
cavalerie  ;  34  brigadiers  de  dragons.  , 
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Â  la  cour  tout  était  réglé  par  les  petites  et  grandes 
entrées  ;  chaque  fonction  avait  sa  prérogative,  dis^ 
putée  comme  un  procès  d^état.  Versailles,  monde  à 
part,  avait  sa  hiérarchie  tellement  lixée  que  chaque 
nom,  chaque  mérite,  chaque  tradition  était  une 
étude  même  pour  la  famille  royale.  Et  c^est  pour 
échapper  à  cette  influence  fatigante  que  Louis  XV 
avait  tant  de  fois  adopté  les  petits  appartements,  les 
résidences  à  part:  Cboisy,  Marly,  Lucienne;  là  il 
était  à  Taise  avec  ses  habitudes,  ses  familiarités  et 
sa  conflance domestique.  A  mesure  qu'un  roi  vieillit, 
il  sent  plus  profondément  que  personne,  le  besoin 
d'un  peu  de  solitude;  la  représentation  continuelle- 
ment théâtrale  fatigue.  Louis  XIV  lui-même,  le 
monarque  h  ostentation,  avait  échappé  è  la  cohue 
des  courtisans,  excepté  aux  jours  d'apparat.  Pour 
Louis  XV,  il  y  eut  encore  un  motif,  ce  fut  le  besoin 
de  cacher  un  peu  sa  vie  privée,  douce  peut-être,  mais 
dissolue. 

La  corruption  de  la  cour  s'étendait  à  tous  les 
ordres  de  l'État  et  même  dans  la  famille;  elle  avait 
énervé  l'empire  des  plus  puissantes  traditions.  La 
vieille  noblesse  ramollie  par  la  paix  et  les  plaisirs, 
ruinée  par  ses  prodigalités  irréfléchies,  n'avait  plus 
pour  elle  que  ce  brillant  vernis  de  l'esprit  gentil- 
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liomme,  empreinte  indélébile  qui  faisait  tant  dis- 
tinguer rhomme  de  qualité  du  bourgeois  le  plus 
riche;  elle  vivait  à  la  cour  ou  dans  ses  châteaux 
de  province ,  presque  tous  modelés  sur  Versailles 
et  Marly.  A  cette  époque  il  faut  reporter  la  plupart 
de  ces  constructions  de  châteaux  modernes  sur  le 
même  plan  d^architecture  :  un  grand  bâtiment  large 
et  carré  y  les  ailes  au  lieu  des  vieilles  tourelles;  les 
étangs ,  les  bassins  artistement  arrangés  remplacent 
les  fossés  remplis  d'eau,  viviers  au  temps  de  guerre. 
On  démolit  tous  les  vestiges  de  la  féodalité ,  chaque 
courtisan  veut  avoir  son  petit  Choisy,  son  pavillon 
de  Lucienne,  avec  les  statues^  les  charmilles,  les  jar- 
dins aux  beaux  ombrages.  Quand  la  noblesse  trouva 
trop  pesants  ses  vêtements  de  bataille  du  moyen  âge, 
ses  armures  de  fer,  pour  se  couvrir  de  rubans,  elle 
ne  put  supporter  Taspect  des  vieilles  tours  ;  Tantique 
château  lui  parut  une  prison  de  pierre  comme  Tar- 
ronre  une  prison  de  fer;  elle  accomplit  donc  d'elle- 
même  Fœuvre  du  cardinal  de  Richelieu ,  en  détrui- 
sant de  ses  mains  les  tours  crénelées  des  ancêtres  ;  elle 
ne  garda  plus  de  la  féodalité  que  ce  qu'elle  avait  d'im- 
pôts et  de  redevances  ;  la  noblesse  s' affaiblit  comme 
corps,  sans  comprendre  que  la  conquête  l'avait  établie 
et  que  sa  supériorité.tenait  à  sa  force  matérielle! 
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Le  caractère  provincial  de  la  noblesse  s^ était  con* 
sidérablement  affaibli  depuis  le  règne  de  Louis  XIV; 
la  cour  fut  dès  lors  le  grand  absorbant  de  toutesprity 
de  toute  fortune  de  gentilhomme;  sauf  dans  quel- 
ques provinces  telles  que  la  Bretagne,  le  Dauphiné, 
le  Rouergue,  la  noblesse  n'eut  d'autre  ambition  que 
de  venir  à  Versailles  pour  se  faire  distinguer  du  roi. 
Gomme  elle  était  pauvre,  elle  eut  besoin  de  vivre 
par  des  pensions;  comme  elle  avait  tout  sacrifié 
pour  le  service  du  prince,  il  fallait  que  le  prince  la 
fît  exister.  De  là  cette  servitude  envers  le  souverain , 
non  plus  comme  devoir  de  loyauté,  vieux  souvenir 
du  lien  féodal ,  mais  comme  nécessité  impérative  ; 
on  tendit  la  main  pour  une  aumône.  Il  en  résulta 
une  distinction  bien  grande  déjà  entre  la  noblesse 
restée  provinciale,  pauvre  et  ennemie  de  la  cour, 
et  la  haute  noblesse  qui  ne  quittait  pas  Versailles 
et  profltait  de  toutes  ses  faveurs.  Cette  jalousie  ne 
fut  pas  la  dernière  cause  de  Fesprit  d^indépendance 
qui  précéda  la  révolution  française ,  tel  qu^on  le 
trouve  surtout  parmi  la  noblesse  bretonne  ou  dau- 
phinoise, ardente  pour  ses  privilèges,  appelant  de 
toutes  ses  forces  les  États,  le  seul  moyen  de  faire  en- 
tendre ses  doléances  :  est-ce  que  cette  gentilbom- 
merie  ne  devait  pas  haïr  les  grands  seigneurs  qui, 
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couverts  de  riches  habits  de  cour,  profitaient  seuls 
des  faveurs  deMa  couronne?  Les  corps  comme  les 
nattons  se  perdent  par  les  divisions  intimes,  et  la 
noblesse  se  suicida  par  ses  jalousies  à  Taurore  de 
nos  troubles  publics. 

Les  gentilshommes  qui  ne  participaient  pas  aux 
grâces  de  Versailles,  durent  naturellement  s^affecter 
de  ses  prodigalités  ;  et  pourtant  elles  n^ étaient  pas 
si  considérables  qu^on  Ta  écrit,  ces  grâces  émanées 
de  la  puissance  royale.  Le  plus  grand  nombre  des 
pensions  portées  sur  le  livre  rouge,  même  sous 
Louis  XV,  sont  destinées  h  des  subsides  pour  les 
affaires  étrangères,  afin  de  gagner  des  ministres  de 
cour,  payer  des  agents  subalternes  et  organiser  un 
service  diplomatique  sur  le  plus  large  pied  en  Eu- 
rope. Ces  sortes  de  pensions,  qui  portaient  profit 
pour  la  patrie  obtinrent  plus  d'une  fois  d'admi- 
rables résultats  dans  la  diplomatie.  Des  prodigalitésl 
il  y  en  avait  sans  doute  en  ce  temps-là  comme  en 
d'autres;  on  se  ruinait  sans  murmurer,  l'État  comme 
les  particuliers  et  tous  avec  une  nonchalance,  un 
laisser-aller  qui  avait  bien  sa  grandeur  ;  la  parci-- 
monie  ne  fut  jamais  une  vertu  dans  l'individu;  la 
prodigalité  fait  du  tort  à  celui  qui  s'y  jette,  mais 
la  société  y  gagne  :  la  cnroulation,  c'est  la  vie  des 
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États;  l'argent  ainsi  décuple  le  travail,  et  souvent 
la  ruine  d'un  individu,  est  la  fortune  de  tous. 

Jetez  les  yeux  sur  cette  société  !  quel  éclat 
brillant;  quel  luxe  de  toilette  au  xyiu*  siècle  1 
quel  fini  depuis  les  manchettes,  les  boutons  de  dia- 
mants, jusqu'aux  éventails  d'ivoire  aux  riches  mi* 
niatures  !  Si  l'on  avait  renoncé  à  la  somptuosité 
immense  des  derniers  temps  de  Louis  XIV,  on 
l'avait  remplacée  par  des  fantaisies,  des  riens  plus 
cbers,  plus  considérables.  La  fantaisie  est  ce  qui 
*coûte  le  plus  y  parce  qu'elle  passe  et  se  succède 
comme  le  caprice ,  et  madame  de  Pompadonr  fut 
la  femme  qui  mit  le  plus  de  ses  goûts  ruineux  dans 
les  modes  des  gentilshommes.  Cette  tôte  d'artiste 
voulut  que  la  noblesse,  je  le  répète,  renonçât  à  ses 
vieux  manoirs,  pour  adopter  ces  bâtiments  aux 
formes  élégantes  et  parfaites,  ces  bonbonnières  de 
marbre,  créées  par  l'art,  que  l'on  voit  encore 
dans  la  campagne  à  travers  les  parcs  verdoyants. 
Avec  un  château,  et  la  petite  maison  du  bois  de 
Boulogne,  il  fallut  désormais  à  tous  les  gentils- 
hommes un  hôtel  dans  Paris  même.  Si  les  plus 
grandes  familles  avaient  à  l'époque  du  système  de 
Law  construit  les  vastes  et  belles  demeures  du  fas- 
bourg  Saint-Germain,  sous  Louis  XV  on  descendit 
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sur  le  bord  de  la  Seine,  et  les  plus  élégantes  plai- 
sons s^élevaient  sur  les  quais  en  face  les  Tuileries, 
depuis  la  place  Louis  XV  jusqu'au  couvent  des  Au- 
gustins  où  aux  vieux  siècles  se  voyaient  la  tour  de 
Nesle.  Ces  hôtels,  aux  formes  grecques,  italiennes, 
avec  des  appartements  larges  et  somptueux,  le  pla- 
fond haut,  la  vue  belle,  et  Tair  qui  circulait  lar- 
gement, formèrent  comme  une  belle  guirlande  de 
pierres  tout  le  long  de  la  Seine  :  partout  de  ravis- 
santes glaces  de  Venise,  des  dessus  de  portes  peints 
a  la  manière  de  Boucher  et  de  Watteau,  des  con- 
soles sculptées,  des  fauteuils  au  dos  ovale  ,  des  ot- 
tomanes où  Ton  pouvait  s'étendre  h  l'aise,  ces  jolies 
causeuses  où  la  marquise  vous  recevait,  son  petit 
épagneul  aux  pieds,  son  éventail  à  la  main.  Par- 
tout des  mille  riens,  des  chinoiseries,  des  porce- 
laines, une  chapelle  dans  un  boudoir,  beaucoup  de 
lustres,  de  bougies;  de  sorte  qu'un  ameublement 
coûtait  des  sommes  immenses  bien  qu'il  ne  parût 
qu'un  caprice,  une  idée  de  femme  ou  de  gentil- 
homme prodigue. 

Ces  riches  fantaisies,  qui  caractérisent  les  gens 
bien  nés,  se  retrouvaient  encore  dans  les  vêtements 
de  la  bonne  compagnie  :  on  avait  abandonné  les  ha- 
bits a  basques,  lourds  et  brodés  d'or,  laissés  aux 


472  Louia  XVI. 

'financiers  et  h  la  comédie;  le  beaa  monde  adoptait 
rhabitdesquatre-saisons,  sans  collet,  en  soiedecou* 
leur  tendre  pour  Tété  et  peu  de  broderie  ;  des  den- 
telles aux  manchettes  et  au  jabot,  la  culotte  courte 
et  des  boutons  en  diamants,  des  jari*etières  égale- 
ment en  pierres  fines,  de  riches  boucles,  des  bre- 
loques tellement  travaillées  et  ciselées  que  celles 
du  vieux  maréchal  de  Richelieu  coûtaient  jusqu'à 
450,000  livres.  On  consei*vait  la  perruque,  mais 
dégagée  avec  deux  petites  ailes  fort  élégamment  je- 
tées ;  les  femmes,  renonçant  aux  paniers,  portaient 
des  robes  à  grands  ramages  avec  de  beaux  oiseaux 
de  paradis,  et  si  richement  brochées  de  soie  qu^elles 
tenaient  debout;  Tété,  la  mousseline  légère,  la 
coiffure  déjà  un  peu  élevée ,  même  avant  que  Ma- 
rie-Antoinette mit  à  la  mode  un  petit  jardin  tout 
entier  porté  sur  la  tête.  On  vivait  pour  les  choses 
futiles,  et  c^est  ce  goût  des  riens  qui  donnait 
une  certaine  importance  aux  deux  heures  de  toi- 
lette, si  précieuses  pour  les  hommes  comme  pour 
les  femmes.  Là  venaient  aboutir  toutes  les  affaires 
delà  journée  :  une  marquise,  assise  devant  sa  petite 
glace  toute  ronde  et  couverte  d'un  taffetas  rose,  avec 
son  rouge  et  ses  mouches, recevait  grande  compagnie, 
tandis  que  Ton  récitait  quelques  vers  de  Dorât,  le 
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gracieux  mousquetaire,  ou  de  Saint-Lambert,  le  poëte 
économiste,  qui  modulait  déjà  son  poème  desSaisonSy 
fade  plaidoyer  en  faveur  de  la  culture  des  terres. 

Au  fond  de  cette  vie  de  grande  activité  et  de  cet  ir- 
résistible penchant  pour  la  prodigalité  et  la  dépense, 
comment  éviter  la  triste  tendance  aux  mauvaises 
mosurs?  Tous  les  temps  sont  frappés  d'un  carac- 
tère  plus  ou  moins  dissolu.  Les  époques  les  meil- 
leures sont  celles  où  Ton  garde  un  vernis  de  décence 
qui  n'est  que  le  vêtement  sur  la  nudité.  Au  der- 
nier temps  de  Louis  XV,  ce  vêtement,  on  Tavait 
secoué;  toutes  les  discrétions  de  Tamour  parais- 
saient importunes,  on  trompait  publiquement  et 
ouvertement  au  sein  même  des  familles.  L'exemple 
venait  de  si  haut,  on  avait  vu  de  si  étranges  choses 
dans  les  amours  de  Louis  XVI  Une  Jeune  fille,  silen- 
cieusement élevée  dans  un  couvent,  était  tout  à 
coup  jetée  dans  la  vie  du  monde,  et  de  la  vie  du 
monde  souvent  dans  la  dissipation  la  plus  grande  ; 
à  quatorze  ans,  elleépousait  un  gentilhomme  déjà  usé 
de  corps  et  d'esprit;  ou  bien  enfant  comme  elle ,  et 
qui  croyait  de  bon  ton  de  la  délaisser  pour  quelques 
femmes  de  théâtre  à  la  mode,  qui  le  ruinaient  le 
plus  gaiement  possible. 

Certes,  nul  ne  peui  applaudir  au  viee,  mais  il  y 
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avait  dans  celle  prodigalité  inconsidérée  des  gentils- 
lioninies  quelque  chose  de  noble  qu'on  ne  trouvait 
jamais  dans  les  classes  de  rolure  :  épris  d'une  femme, 
un  gentilhomme  lui  jetait  tout,  pour  qu'elle  parût 
à  Longchamps  dans  un  phaéton  magniGque ,  sur 
une  conque  floquetée  de  roses  avec  quatre  magnifi- 
ques chevaux.  Voltaire,  en  élevant  Fart  théâtral  et 
les  histrions,  en  regrettant  que  les  comédiens  ne 
pussent  pas  s'abriter  dans  la  sépulture  des  rois,  avait 
grandi  les  gens  des  planches  et  du  lustre,  qui  tous 
se  croyaient  appelés  à  jouer  un  rôle  dans  le  monde  ; 
les  familles  les  plus  élevées  de  nom  et  de  blason  ne 
dédaignaient  pas  d'imiter  les  histrions  en  se  mon- 
trant en  scène,  comme  au  temps  de  la  décadence  de 
Rome,  quand  Néron  jouait  de  la  flûte  et  imitait  l'art 
des  niimes.  On  représentait  partout  descomédies,  heu- 
reux quand  on  pouvait  égaler  quelques-unes  des  actri- 
ces célèbres  :  cela  faisait  que  ces  femmes  de  mauvaise 
vie  se  croyaient  des  reines,  puisque  les  reines  aspi- 
raient è  se  faire  comédiennes.  Dès  lors,  quoi  d'éton- 
irant  qu'un  Rohan-Soubise  ou  qu'un  La  Roche- 
foucauld dépensât  dix  mille  louis,  pour  couvrir  de 
diamants  mademoiselle  La  Guerre*,   pour  avoir 

>  On  plaisantait  toujours  sur  le  nom  de  ces  courtisanes  et  sur 
lean  amants  somptueux  et  riches  : 
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des  courtisanes  comme  la  Duliic,  ou  la  Prairie? 
De  tels  exemples  ne  préparaient-ils  pas  un  affai- 
blissement complet  de  toute  puissance  morale  dans  la 
noblesse?  La  première  cause  de  force  et  de  consi- 
dératioD  pour  un  corps,  c'est  la  fortune  ;  il  est  rare 
qa^une  classe  pauYre  puisse  garder  longtemps  Tau- 
torité;  or,  sauf  quelques  exceptions,  la  haute  no- 
blesse était  ruinée,  etcela  venait  de  loin.  Louis  XIV, 
en  imposant  les  services  si  considérables  et  si 
multipliés  de  guerre,  avait  commencé  cette  pau-> 
vrelé  ;  la  licence  des  mœurs  sous  Louis  XV  acheva 
par  les  plaisirs  ce  que  les  batailles  du  grand  roi 
avaient  si  avancé.  Il  n^y  eut  plus  dès  lors  cette 
indépendance  qui  faisait  de  chaque  gentilhomme 
un  sujet  du  roi,  mais  un  sujet  fier,  plein  de  sa  pro- 
pre dignité,  et  ne  s^abaissant  jamais  même  dans  Fo- 
béissance.  Tout  dut  dépendre  de  la  volonté  du  roi  ; 
chacun  avait  besoin  de  pensions  dans  une  propor- 
tion plus  ou  moins  grande;  la  noblesse  provinciale 
était  pauvre  ;  la  noblesse  de  cour  prodigue  et  un  peu 

A  Darfort  il  faat  Du  Thé, 

C'est  sa  fantaisie  : 
Soubise,  moins  dégoûté 

Aime  la  Prairie, 
Mais  Bonillon  qui,  pour  son  roi. 
Mettrait  toal  en  désarroi. 
Aime  mieux  la  Guerre,  ô  gué. 

Aime  mieux  la  Guerre. 
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mendiante.  I(  n^y  avait  donc  plus  que  deax  espèces 
de  nobles  riches  à  pelletées  de  louis  dW  :  c^étaient 
ceux  qui,  d'origine  financière,  avaient  acheté  mar- 
quisats, fiefs  de  haute  lignée;  puis  la  noblesse  de- 
robe,  et  celle-là  avait  contracté  des  habitudes  d'in- 
dépendance et  d'opposition  qui  embarrassaient  les 
ressorts  du  gouvernement. 

Jamais  au  reste  classe  privilégiée  ne  tomba  avee 
plus  de  gaieté  ;  Tesprit  était  encore  dans  les  gen* 
tilshommes,  les  cavaliers  les  plus  aimables,  les 
plus  polis  du  monde,  et  partout  en  Europe  cette  re-* 
nommée  leur  était  acquise  ;  familiers  avec  les  gens 
de  lettres ,  ce  n'était  pas  les  gens  de  lettres  qui 
avaient  le  plus  d'esprit  et  de  bon  goût.  Dans  ce  règne 
de  la  littérature,  des  vers,  des  poèmes  épiques  et  de 
la  scène,  un  opéra,  une  tragédie,  c'était  la  fortune, 
on  s'en  disputait  les  auteurs ,  en  général  fort  mal 
appris  et  qui  faisaient  tache  au  milieu  de  cette  société. 
Une  comédie ,  une  pièce  de  vers  mettaient  en  émoi 
tous  les  salons  :  elle  devenait  la  causerie  du  jour, 
l'occupation  du  moment  dans  la  société  agitée.  Cette 
variété  incessante  de  costumes,  depuis  le  moine  pré- 
montré jusqu'à  Télégante  marquise,  ce  roulis  per- 
pétuel de  chaises  à  porteur,  d'énormes  carrosses,  de 
coureurs  emplumachés ,  de  grands  laquais ,  don- 
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naient  à  la  coar  et  è  la  ville  on  aspect  d'étrangetc, 
qui  laissait  peu  de  place  à  la  monotonie  et  à 
Tennui. 

Les  cités  existaient  encore  dans  leur  nature 
première^  malgré  les  grandes  voies  que  Louis  XIV 
avait  ouvertes  autour  des  monuments  publics. 
Les  rues  étroites  offraient  Timmense  avantage 
de  ne  point  recevoir  Tété  les  flots  de  soleil,  et 
Tbiver  d'arrêter  les  grands  vents.  La  plus  petite  mai- 
son avait  son  jardin  ;  dans  les  bôtels  c'était  presque 
un  parc  à  belle  cbasse;  un  figuier  et  un  aman- 
dier formaient  le  jardinet  du  peuple,  de  manière  que 
si  la  rue  était  resserrée  Tappartement  était  aéré. 
Au  lieu  de  ces  villes  symétriques  où  tout  respire 
Tuniformité,  on  voyait  cà  et  là  mille  maisons  sous 
des  formes  différentes  :  à  Paris,  par  exemple,  la 
Bastille  de  Charles  YII,  tout  à  côté  de  la  place 
Royale  des  Florentins;  et  la  rue  Saint-Louis,  grave 
comme  les  parlementaires  qui  l'habitaient,  avoi- 
sinait  les  beaux  hôtels  tout  garnis  de  sculpture 
et  de  peinture  qui  se  trouvent  encore  à  Ttle  Saint- 
Louis.  Traversez  le  pont  :  voici  la  Notre-Dame  du 
xiu'^  siècle,  le  ChAteiet  du  xiV,  au  pied  de  la  mon- 
tagne Sainte-Geneviève  si  renommée  aux  temps 
des  Mérovingiens  et  des  pèlerinages.  Â  l'extrémité, 
I.  i2 
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le  Luxemboui^,  à  Tarcbitecture  italienne  ^  Saint** 
Sulpice  de  Soufflot,  le  faubourg  Saint-Germain  de 
Louis  XlVy  et  chacun  de  ces  monuments  avait  son 
caractère  particulier  et  sa  variété  mobile.  Le  bour- 
geois de  Paris  y  fin  et  rusé ,  ardent  pour  ses  pri- 
viléges,  savait  bien  qu^avec  les  rues  larges  il  n*y  a 
plus  de  liberté  :  quand  l^artillerie  pourrait  tonner 
sur  ces  larges  voies,  lorsque  la  cavalerie  pourrait  se 
masser  par  forls  escadrons,  alors  les  droits  com- 
munaux seraient  perdus.  Pour  la  fronde  et  les  émeu- 
tes de  Paris,  il  fallait  des  rues  étroites,  des  balles 
9vec  de  forts  piliers,  pour  s^abriter  contre  la  troupe 
du  roi;  des  montagnes  comme  Sainte-Geneviève, 
de  manière  à  préparer  la  résistance  de  rue  en  rue, 
de  porte  en  porte,  ainsi  que  cola  s'était  vu  de 
toute  antiquité  :  cbaînes  et  barricades  veulent  rues 
étroites. 

Cette  société,  avec  ses  éléments  si  divers,  ses  opi- 
nions avancées,  son  esprit  séditieux ,  Louis  XVI 
était  appelé  à  la  gouverner  :  qu'allait  donc  faire  ce 
jeune  roi  à  peine  âgé  de  vingt  ans  au  milieu  des  ja- 
lousies de  rangs,  des  opinions  philosophiques,  et 
des  expériences  économistes?  Dans  quelles  mains 
placerait-il  son  gouvernement?  Trouverait-il  dans 
ce  pays  de  France,  si  fidèle  aux  fleurs  de  lis,  les  vieux 
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déyouements  h  sa  race?  Pour  un  prince  candide  et 
juste,  ce  dut  être  une  nuit  de  tourmente  et  d'effroi 
que  celle  qui  le  vit  proclamer  roi  de  France  et  de 
Navarre,  avec  la  (errible  responsabilité  attachée  à  la 
couronne  ! 


12. 
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CHAPITRE  VI. 

ACTES  DE  l' AVÈNEMENT  DE  LOUIS  XVI.  -^  CHANGEMENT 
DU  MINISTÈRE. 

Actes  personnels  da  jeune  roi  à  la  Muette.—  Lettres  pour  confirmer  les 
charges.  —  Notification  aux  puissances  étrangères.  —  Ménagements 
envers  madame  du  Barry.  —  Dons  de  joyeux  avènement.  —  Im- 
possibilité pour  le  duc  d'Aiguillon  de  rester  aux  alTaires.  — -  Noms 
indiqués.  —  M.  de  Choiseul  et  M.  de  Machault.  ^  M.  de  Manrepas 
nommé  ministre.  —  M.  Du  Muy,  ministre  de  la  guerre.  —  M.  de 
Vergennes  aux  affaires  étrangères.  —  Choix  personnel  du  roi.  — 
Mauvaise  tendance  de  M.  de  Manrepas.  —  Retraite  du  chancelier 
Manpeou  et  de  l'abbé  Terray. —  Belle  résistance  de  M.  dé  Manpeou. 
—  Lutte  au  sein  du  ministère.  —  Travail  des  encyclopédistes  et 
des  économistes.  —  M.  Turgot,  ministre-secrétaire  d'Ëtat  de  la 
marine,  puis  contrôleur-général.  —  M.  de  Sartines  à  la  marine.  — 
M.  de  Malesherbes  au  département  de  Paris.— M.  de  Miromesnil  aux 
sceaux.  —  Tendance  et  esprit  du  nouveau  ministère.—  Résumé  des 
ordonnances  royales. 

Mai  — AOUT  1774. 

Pour  la  première  fois  peut-être  dans  T histoire  de 
France,  un  roi  orphelin,  sans  guide,  majeur  de 
dix-neuf  ans,  prenait  le  gouvernement  de  TÉtat  au 
milieu  de  la  vive  action  des  partis  ou  des  ardentes 
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ambitions  de  cour.  Ce  prince,  à  l'âme  candide,  pé- 
nétré d'un  religieux  zèle  pour  les  obligations  de 
la  couronne,  avait  nourri  sa  jeune  vie  de  fortes  étu- 
des sur  les  Mémoires  de  son  père,  le  grand  dau- 
phin de  France  ;  il  s'était  fait  ainsi  certaines  opinions 
sur  les  hommes  et  les  principes  du  gouvernement. 
Ces  idées,  profondément  empreintes  par  toute  une 
éducation  première,  qui  pourrait  les  modifier? N'ai- 
lait-il  pas  s'établir  une  lutte  entre  Tantique  famille 
royale,  traditionnellement  attachée  à  ses  prérogati- 
ves, à  ses  privilèges,  à  ses  coutumes,  et  une  reine  en- 
nemie de  toutes  les  formules  d'étiquette,  jeune,  fo-^ 
lâtre,  un  peu  étourdie?  Du  château  de  Versailles 
ces  médisances,  ces  jalousies  ne  descendraient-elles 
pas  jusqu'au  peuple? 

La  nuit  du  ^10  mai  4774  fut  fatalement  agitée 
pour  le  jeune  monarque,  qui  prit  le  nom  de 
Louis  XVL  Dès  que  le  matin  fut  venu,  les  ministres 
réunis  résolurent  d'adresser  au  roi  une  série  de 
questions  auxquelles  il  était  supplié  de  répondre  ;  ce 
travail  existe  encore  dans  les  registres  du  conseiP,  et 
il  peut  être  curieux  de  saisir  les  premières  impres* 
sions  de  Louis  XYI  le  jour  où  il  se  réveille  roi. 

'  Archives  du  royaume.  —  Section  administrative. 
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0  >|^  L^intenlion  de  Sa  Majesté  est-elle  que  l^on  se 
conforme  à  ce  qui  s^est  pratiqué  h  la  mort  de 
Louis  XIV,  par  rapport  aux  cours  souveraines^  la 
ville  de  Paris,  les  gouverneurs  des  provinces,  évéques 
et  intendants,  pour  leur  donner  avis  de  la  mort  du  feu 
roi  et  leur  ordonner  de  continuer  leurs  fonctions?—* 
Réponse  du  roi  :  Oui.  —  2^  La  volonté  du  roi  est-elle 
que  Ton  ordonne  aux  évéques,  commandants  de 
provinces  et  intendants  de  se  rendre  chacun  au  lieu 
de  leur  résidence?  —  Après  que  je  les  aurai  vtis.  -— 
5^  Les  ministres  ayant  vu  le  feu  roi  pendant  sa  ma- 
ladie, peuvent-ils  se  présenter  devant  Sa  Majesté 
avant  les  quatre  jours  ?  Il  paraîtrait  nécessaire  qu'en 
prenant  les  plus  grandes  précautions,  et  après  «voir 
changé  toute  espèce  de  vêtement,  ils  pussent  appro- 
cher de  la  personne  de  Sa  Majesté?  —  Après  les  neuf 
jours  ^  —  4"*  Tous  les  grands  officiers  et  les  chefs  des 
corps  de  la  maison  du  roi  étant  dans  le  même  cas, 
pourront-ils  recevoir  les  ordres  de  Sa  Majesté,  ou 

'  Le  roi  écrit  en  même  temps  à  M.  de  Maurepas  : 

ChoiBT,  le  14  mai  4774. 

«  Dans  la  jaste  douleur  qui  m'accable  et  que  je  partage  avec  tout 
le  royaume ,  j'ai  de  grands  devoirs  à  remplir  :  je  suis  roi,  et  ce 
nom  renferme  toutes  mes  obligations  ;  mais  je  n'ai  que  vingt  ans, 
et  je  n'ai  pas  toutes  les  connaissances  qui  me  sont  nécessaires;  de 
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les  leur  fera-t-«lle  passer?  —  De  mime.  —  5^  Tous 
les  ministres  ayant  vu  le  feu  roi,  Sa  Majesté  assem- 
blera-t-elle  le  conseil?  —  Quand  je  verrai  les  miniS" 
ires.  —  6^  Sa  Majesté  in'ordonne-t-elle  de  prendre 
les  clefs  des  bureaux,  cassettes  et  armoires  qui  sont 
dans  Fintérieur  de  Tappartement  du  roi  où  il  peut 
y  avoir  des  papiers  importants  pour  F  État  et  des 
effets  précieux?  —  Je  crois  que  ma  tante  m'a  fait  de- 
mander  si  je  voulais  qu'elle  les  prit,  etfai  répondu  oui  ; 
mais  s*il  en  restait  encore^  oui,  et  il  faut  mettre  les 
scellés.  —  7*^  La  famille  royale  quittera-t-elle  Ver- 
sailles, et  en  ce  cas,  où  Sa  Majesté  juge-t-elle  à 
propos  d^aller  ?  —  Je  vais  à  Choisy.  —  8"*  Mesdames 
ayant  été  chez  le  roi  pendant  toute  sa  maladie,  iront- 
elles  dans  le  même  endroit  que  Sa  Majesté?  —  Au 
Petit'Château.  —  9*  Les  expéditions  en  commande- 
ment seront-elles  signées  Louis  seulement  ou  Louis^ 
Auguste  ?  —  Louis.  —  40*"  Si  Sa  Majesté  ne  voit  pas 
ses  ministres,  comme  il  y  a  lieu  de  le  présumer,  ne 
jugerait-elle  pas  à  propos  d^ ordonner  quUls  s^as* 


plas,  je  ne  puis  voir  aucun  ministre,  tous  ayant  vu  le  roi  dans  sa 
dernière  maladie.  La  certitude  que  j*ai  de  votre  probité  et  de 
voire  connaissance  profonde  des  affaires,  m'engage  à  vous  prier  de 
m*aider  de  vos  conseils.  Venez  donc  le  plus  tôt  qu'il  vous  sera  pos- 
sible et  vous  me  ferez  grand  plaisir.  Louis.  » 
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semblent  en  comité,  soit  pour  les  affaires  du  de* 
hors,  soit  pour  celles  de  l'intérieur  du  royaume;  on 
cachetterait  ensuite  les  délibérations  qui  seront  re- 
mises entre  les  mains  de  Sa  Majesté?  — S'U  y  avait 
quelques  affaires  impariantes  y  on  m'enverrait  les  dé/t- 
hirations  etjy  répondrais,  »  Telles  furent  les  réponses 
courtes  et  brè?es,  scellées  du  roi,  qui  annonçaient 
pour  ainsi  dire  une  disgrâce  mmistérielle. 

Toute  conscience  pénétrée  de  la  pensée  d'un  devoir 
est  inquiète,  et  dans  ce  cœur  honnête,  le  sentiment 
de  la  puissance  se  mêlait  à  Tidée  de  la  responsabilité. 
Puis,  la  mort  de  son  royal  aïeul  avait  profondément 
affligé  Louis  XVI;  il  avait  vu  tomber  son  père,  sa 
mère  ;  au  spectacle  des  grandeurs  venait  se  joindre 
celui  du  néant  des  choses  du  monde.  Selon  Tusage, 
une  lettre  de  cachet  fut  envoyée  aux  conseillers,  gens 
tenant  la  cour  du  parlement  de  Paris,  pour  quMls 
eussent  à  continuer  leurs  séances  et  administrer  la 
justice.  En  France,  à  la  mort  du  roi,  les  fonctions 
de  magistrature  comme  les  dignités  et  les  places 
dans  Tordre  administratif,  étaient  suspendues  ;  un 
monarque  dans  la  tombe  était  comme  le  signal 
d'une  grande  démission  donnée  à  tous  par  la  mort. 
Un  curieux  travail  se  fit  même  au  conseil  du  roi  ; 
beaucoup  d'ordonnances  étaient  restées  en  suspens 
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dorant  quelques  jours;  écrites  par  Tes  secrétai- 
res d^Etat,  elles  portaient  la  date  du  règne  de 
Louis  XV  ;  on  voit  dans  les  registres  de  la  secrétairie 
d'Etat,  cette  date  effacée  de  la  main  du  roi  même, 
qui  substitue  le  premier  de  noire  règne  à  la  date  de 
Tancien^  Il  y  a  un  indicible  intérêt  dans  ces  pre- 
miers actes  et  ces  premières  pensées  de  Louis  XVL 
L'histoire  doit  en  recueillir  les  moindres  détails. 
De  ce  chftteau  de  la  Muette,  d'autres  lettres  fu- 
rent adressées  aux  ambassadeurs  pour  leur  annon- 
cer Tayénement  du  nouveau  roi  ;  et  le  duc  d'Aiguil- 
lon les  scella  comme  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères  ;  formalité  nécessaire,  car 
l'ambassadeur  représentant  la  personne  du  roi,  la 
mort  faisait  cesser  ses  pouvoirs.  Toutes  ces  mesures 
préliminaires  furent  arrêtées  de  concert  avec  les 
ministres  de  Louis  XV  même  ;  aucun  changement 
n'était  fait  encore.  La  réaction  néanmoins  se  manifes- 
tait; elle  commença  par  la  répression  d'un  scandale. 
Les  mœurs  sévères  du  roi  Louis  XVI  avaient  de- 
puis longtemps  souffert  de  la  toute-puissance  de  |a 
comtesse  du  Barry;  ces  préventions  ne  lui  permet- 
taient pas  de  reconnaître  les  services  que  la  fer- 

*  Reilist.  du  conseil.  Arcbives  du  royaume. 
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meté  d^âme  de  la  favorite  avait  rendus  à  i^autorilé 
royale,  en  la  plaçant  en  dehors  des  parlementaires. 
Louis  XVI  n^avait  vu  que  le  scandale  de  cour 
donné  parla  présence  de  cette  femme,  et  son  premier 
mouvement  fut  de  lui  imposer  un  couvent  comme 
prison  d'Etat.  La  jeune  et  noble  reine,  d'ailleurs, 
avait  à  se  venger  de  quatre  années  d'humiliations, 
pendant  lesquelles  la  fille  de  Marie-Thérèse  n'avait 
tenu  que  le  second  rang  de  puissance,  de  grâce,  de 
beauté,  à  côté  d'une  folle  et  belle  fille  de  joie,  égayant 
le  roi  Louis  XV  de  ses  petits  coups  de  langue  même 
contre  la  daupbine.  On  décida  la  sévérité;  puis 
Louis  XVI  se  ravisa  moins  encore  par  un  sentiment 
de  convenance  pour  la  mémoire  de  son  aïeul  que 
par  les  intérêts  politiques.  La  comtesse,  initiée  dans 
beaucoup  de  secrets  de  l'Etat,  savait  à  fond  les  af- 
faires de  l'Europe,  les  intérêts  de  la  famille,  et  il  ne 
fallait  pas  la  blesser,  dans  la  crainte  d'une  ven- 
geance. Le  roi  lui  fit  continuer  sa  pension  ;  il 
existe  en  autographe  une  lettre  de  Louis  XVI  fort 
dure,  fort  méprisante  sur  madame  duBarry,  expli- 
quant bien  pourquoi  la  pension  lui  est  continuée, 
«  pourvu  qu'elle  n'apparaisse  plus  dans  le  monde  et 
qu'elle  se  fasse  oublier  le  plus  possible.  »  La  disgrâce 
s'étendit  même  à  toute  la  famille  de  madame  du 
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Barry,  et  M.  de  La  Vrillière^  dans  les  termes  de  la 
plus  extrême  politesse,  dut  signifier  à  la  vicomtesse 
du  Bari7  Tordre  de  ne  plus  paraître  à  la  cour. 
•  fespère,  madame,  que  vous  ne  douterez  pas  de 
toute  la  peine  que  je  ressens  d^étre  obligé  de 
vous  annoncer  une  défense  de  paraître  à  la  cour. 
Mais  je  suis  forcé  d'exécuter  les  ordres  du  roi,  qui 
me  charge  de  vous  marquer  que  son  intention  est 
que  vous  n'y  veniez  plus,  jusqu^à  nouvel  ordre  de 
sa  part.  Sa  Majesté,  en  même  temps,  veut  bien  vous 
permettre  d'aller  voir  madame  votre  tante  à  Tabbaye 
de  Pont-aux-Dames,  et  je  vais  écrire  en  conséquence 
à  madame  l'abbesse,  afin  que  vous  n'éprouviez  au- 
cune difficulté.  Vous  voudrez  bien  m'accuser  la 
réception  de  cette  lettre,  afin  que  je  puisse  justifier 
h  Sa  Majesté  de  Texécution  de  ses  ordres.  »  Le  roi 
n'oublie  même  pas  dans  ses  rigueurs  le  comte  Jean 
du  Barry,  celui  qui  exploitait  honteusement  le 
crédit  de  sa  belle-sœur,  tapageur  de  brelan,  pilier 
d'estaminet;  il  lui  impose  l'exil,  et  dans  une  lettre 
à  M.  de  La  Vrillière,  Louis  XVI  le  flétrit  par  les 
expressions  les  plus  méprisantes  ^ 

*  M.  de  La  Yrillière  exécuta  les  ordres  du  roi  à*  Tëgard  du 

comte  du  Barry  avec  modération. 

du  42  mai  1774. 

0  C'est  avec  beaucoup  de  peine,  Monsieur,  que  je  m'acquitte  des 
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De  vieilles  coutumes  se  rattachaient  à  Favénement 
du  roi  :  d'une  part,  le  monarque  accordait  des  grâces 
d'honneur  et  d'argent ,  de  l'autre  il  exerçait  un  droit 
de  privilège  sur  les  corporations  remontant  à  la  plus 
antique  origine  et  qu'on  appelait  dons  de  joyeux 
avènement.  Comme  le. peuple  apportait  une  reli- 
gieuse pensée  de  grandeur  et  de  sainteté  à  la  puis- 
sance royale,  il  fallait  qu'un  nouveau  règne  se  ma- 
nifestât par  quelque  chose  de  noble  et  d'immense , 
par  des  grâces  émanées  du  monarque ,  comme  ces 
pièces  d'or  que  les  rois  mérovingiens  jetaient  à  la 
foule  quand  la  couronne  touchait  leur  front  ! 
Eu  fouillant  «moins  haut  dans  l'histoire,  quand 
Charles  Y  monta  sur  le  trône,  il  donna  le  duché  de 
Longueville  à  Bertrand  Du  Guesclin;  Charles  VU  le 
comté  de  Touraine  au  comte  de  Douglas;  Louis XI 
le  comté  de  Comminges  au  hâtard  d'Ârmagnac; 
François  I^  créa  un  maître  de  chaque  métier; 
Henri  III  fit  des  jurés  maçons  et  charpentiers; 
Louis  XIV  ennoblit  deux  personnes  en  chaque  géné- 
ralité :  générosité  n'ètait-elle  pas  la  vertu  des  rois? 


ordres  que  le  roi  vient  de  me  faire  passer.  Sa  Majesté  me  charge 
de  vous  marquer  que  voas  ne  paraissiez  point  à  la  cour,  jusqu'à 
nouvel  ordre  de  sa  part.  Vous  voudrez  bien  m'accuser  la  réception 
de  ma  leUre,  etc.  »  (Arcbiv.  du  royaume.) 
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et  nul  ne  la  disputait  aux  souverains  de  France. 
Quant  aux  droits  de  joyeux  avènement,  les  peuples 
aussi  voulaient  festoyer  leur  nouveau  prince  et  té- 
moigner leur  joie  :  n'allait-il  pas  publier  tournois , 
fêtes,  joutes,  repas  splendides?  et  pour  cela  Taide 
aux  quatre  cas  était  requise.  Ces  officiers  munici- 
paux ou  échevins  qui  s'avancent  de  la  ville  de  Cam- 
brai ,  les  voyez-vous  ?  ils  viennent  offrir  6000  livres 
à  Charles  YI  appelé  au  trône;  les  États-Généraux 
rassemblés  à  Tours  accordent  à  Charles  VU  2  mil- 
lions 500,000  livres  pour  joyeux  avènement,  et 
cette  coutume  s'était  maintenue  presque  comme  un 
impôt. 

Le  jeune  roi  Louis  XYI,  an  château  de  la  Muette, 
examina  tous  ces  vieux  droits  ;  s'il  voulut  garder 
ce  caractère  de  grandeur  et  de  munificence  qui  dis- 
tinguait les  monarques  de  sa  race  en  se  montrant 
gracieux  pour  ses  sujets,  il  résolut  de  leur  témoi- 
gner son  affection  en  faisant  remise  de  tous  les 
droits  qui  appartenaient  aux  monarques  par  suite 
du  joyeux  avènement.  C'était  la  première  fois 
que  Louis  XVI  allait  se  manifester  aux  yeux  de 
son  peuple,  et  il  mit  un  vif  et  puissant  intérêt  aux 
termes  du  préambule.  L'abbé  Terray,  encore  con- 
trôleur-général des  finances,  lui  envoie  un  projet 
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parfaitement  rédigé;  le  roi  le  trouve  bien,  néan- 
moins il  le  discute.  Comme  il  a  toujours  tendre- 
ment aimé  son  aïeul ,  il  veut  qu^on  emploie  des 
expressions  qui  puissent  rappeler  la  mémoire  d^un 
roi  respecté  par  la  France  et  TEurope.  C'est  une 
chose  à  remarquer  que  cette  tendresse  de  Louis  XYI 
pour  son  aïeul  ;  il  apporte  un  haut  esprit  de  conve- 
nance toutes  les  fois  qu^il  parle  de  lui  ;  il  Taime  et  il 
Fhonore  ;  son  ftme  candide  oublie  les  erreurs  pour 
ne  plus  voir  que  la  durée  et  la  fermeté  du  règne 
précédent  *  :  «  Assis  sur  le  trône  où  il  a  plu  à  Dieu 
denousélever,  nous  espérons  que  sa  bonté  soutien- 
dra notre  jeunesse,  et  nous  guidera  dans  les  moyens 
qui  pourront  rendre  nos  peuples  heureux  ;  c'est 
notre  premier  désir;  et  connaissant  que  cette  féli- 
cité dépend  principalement  d'une  sage  administra- 
tion des  finances^  parce  que  c'est  elle  qui  détermine 
un  des  rapports  les  plus  essentiels  entre  le  souverain 
et  ses  sujets,  c'est  vers  cette  administration  que  se 
tourneront  nos  premiers  soins  et  notre  première 
étude.  Nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état  actuel 
des  recettes  et  des  dépenses ,  nous  avons  vu  avec 


1  Je  dois  la  plupart  de  ces  pièces  à  la  bien  précieuse  collecUon 
de  M.  Feuillet,  si  bienveillant  pour  les  personnes,  si  coœmunicalif 
de  ses  trésors. 
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plaisir  qu'il  y  avait  des  fonds  cerlaiDs  pour  le  paye- 
ment exact  des  arrérages  et  intérêts  promis,  et  des 
remboursements  annoncés  ;  et  considérant  ces  en- 
gagements comme  une  dette  de  l'État,  et  les  créances 
qui  les  représentent  comme  une  propriété  au  rang 
de  toutes  celles  qui  sont  conflées  à  notre  protection, 
nous  croyons  de  notre  premier  devoir  d'en  assurer 
le  payement  exact.  Après  avoir  ainsi  pourvu  à  la  sû- 
reté des  créanciers  de  TÉtat,  et  consacré  les  prin- 
cipes de  justice  qui  feront  la  base  de  notre  règne, 
nous  devons  nous  occuper  de  soulager  nos  peuples 
du  poids  des  impositions  ;  mais  nous  ne  pouvons 
y  parvenir  que  par  Tordre  et  l'économie;  les  fruits 
qui  doivent  en  résulter  ne  sont  pas  Touvrage  d'un 
moment,  et  nous  aimons  mieux  jouir  plus  tard  de  la 
satisfaction  de  nos  sujets,  que  de  les  éblouir  par  des 
soulagements  dont  nous  n'aurions  pas  assuré  la  sta- 
bilité. Voulant  que  cet  édit,  le  premier  émané  de 
notre  autorité,  porte  Tempreinte  de  ces  dispositions, 
et  soit  comme  le  gage  de  nos  intentions,  nous  nous 
proposons  de  dispenser  nos  sujets  du  droit  qui  nous 
est  dû  à  cause  de  notre  avènement  à  la  couronne; 
c^est  assez  pour  eux  d'avoir  à  regretter  un  roi  plein 
de  bonté,  éclairé  par  rexpérience  d'un  long  règne, 
respecté  dans  l'Europe  par  sa  modération ,   son 
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amour  pour  la  paix  et  sa  fidélité  dans  les  traités  ^  » 
Tout  est  à  remarquer  dans  cet  édit,  et  le  sens 
politique,  et  les  expressions  si  douces  qui  révèlent 
un  véritable  désir  de  plaire  au  peuple.  L'abbé  Ter^ 
ray  est  encore  contrôleur-général  des  finances,  et 
il  n'échappera  pas  à  Tbisloire  que  le  roi  déclare  lui- 
même  que  les  finances  sont  dans  un  bon  état,  et 
qu'il  peut  être  généreux,  parce  qu'il  y  a  un  balan- 
cement complet  entre  les  recettes  et  les  dépenses. 
C'est  que  l'abbé  Terray,  bomme  de  mœurs  peut- 
être  répréhensibles,  était  un  financier  habile,  sacri- 
fié plus  tard  à  l'opinion,  et  dont  la  fermeté  et  les 
ressources  infinies  avaient  réalisé  les  opérations  les 
plus  difficiles  pour  le  crédit  public.  C'est  encore 
dans  ce  château  de  la  Muette  que  le  roi  règle  les  pre- 
miers actes  de  l'avènement:  M. de  La  Yrillière  lui 
demande  s'il  veut  recevoir  les  corps  des  marchands, 
les  accueillir  pour  le  complimenter;  il  répond  qu'il 
le  veut  et  l'ordonne ,  parce  que  cette  fraction  du 


^  La  première  fois  que  le  roi  réunit  son  conseil,  le  20  mai  1774, 
il  y  prononça  les  paroles  suivantes  : 

«  Ma  juste  douleur  cède  au  devoir  indispensable  de  la  royauté. 
Je  vous  ai  mandés  pour  vous  instruire  de  mes  intentions.  Indépen- 
damment des  conseils  où  je  me  propose  d'assister  régulièrement, 
et  oîi  j'appellerai  les  personnes  qui  m'en  ont  paru  dignes  par  leur 
zèle  et  par  leurs  lumières,  que  chacun  de  vous  se  tienne  prêt  aux 
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peuple  lui  plaît ,  et  que  le  eoinnierce  enrichit  les 
nations.  Même  réponse  pour  les  dames  de  la  halle, 
que  le  roi  affectionne,  parce  que  leur  expression 
est  plus  sincère  et  leur  joie  plus  naïve.  Tout  cela 
est  écrit  de  la  main  du  roi,  expliqué,  développé.  Et 
comme  enfin  M.  de  la  Yrillière  lui  demande  s'il 
recevra  TÂcadémie  française,  il  répond  :  «Oui;  je 
désire  même  que  ce  soit  M.  Gresset,  Fauteur  de 
Vert'Vert  qui  a  fait  tant  rire  la  reine ,  qui  fasse  le 
discours ,  et  je  veux  également  que  M.  de  Buffon 
me  soit  immédiotement  présenté,  parce  que  c^est  un 
des  hommes  dont  le  nom  illustrera  mon  règne.  »  On 
voit  que  le  jeune  monarque  est  sous  le  charme  de 
deux  sentiments  :  être  aimé  du  peuple,  et  placer 
son  règne  sous  la  grandeur  et  la  puissance  des  lu-- 
mières. 

Cependant  il  fallait  que  Tautorilé  du  roi  se  ré-* 
sumât  dans  le  choix  d'un  nouveau  ministère  ;  Tétat 
de  Topiniou  puhlique,  l'irritation  des  esprits  ne 
permettaient  pas  à  M.  de  Maupeou  ni  au  ducd*Ai* 

baires  qae  j'indiquerai,  à  me  rendre  un  compte  clair  et  eiact  de 
son  déparlement,  et  à  y  prendre  mes  ordres  pour  la  sûreté  des  opé 
rations  qui  j  sont  rcljtives.  Comme  je  ne  veux  m'occuper  que  de 
la  gloire  de  mon  royaume  et  du  bonheur  de  mes  peuples ,  ce  n'est 
qu'en  vous  conformant  à  ces  principes ,  que  votre  travail  aura 
mon  approbation.  »  (Reg.  du  conseil.  —  Archives  du  royaume.) 
I.  15 
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guillon  de  rester  h  la  (été  des  affaires.  Toot  airéne^ 
ment  de  roi  pour  une  nation  doit  ôlre  ooe  nou- 
veauté populaire.  Rien  donc  de  plus  inévitable  qu'un 
ebangement  de  système  et  d'hommes  pour  un  nou- 
veau règne  :  c^était  une  nécessité  inflexible  de  la 
politique  de  Louis  XVL 

Le  cœur  du  jeune  monarque,  avide  d^apptaudis- 
sements,  se  réjouissait  d'avance  de  toute  Tallégresse 
du  peuple;  sa  vertu  si  pure  s^offensait  de  voir  tout 
un  système  sous  la  protection  d^une  favorite ,  et  il 
avait  résolu  le  renvoi  du  duc  d^AigulIlon  et  du 
chancelier  Maupeou ,  si  désagréable  d'ailleurs  à  la 
reine.  En  cet  état,  la  question  n^élait  plus  que  dans 
le  choix  des  successeurs;  et  ici  venaient  aboutir 
toutes  les  intrigues  dont  j^ai  parlé  pour  dominer 
la  décision  de  Louis  XVL  M.  le  duc  d^AiguilIoU 
une  fois  sacriflé  comme  chef  du  parti  Richelieu , 
devait-on  aller  à  M.  de  Choiseul ,  et  avec  lui  aux 
parlementaires^  coterie  active,  agissante,  qui  par* 
tout  gardait  des  ramifications  ?  M.  de  Choiseul,  peu* 
dant  tout  son  ministère,  avait  eu  Thabileté  de  se 
faire  des  créatures,  travail  qui  doit  préoccuper  uii 
ministre  empressé  de  garder  le  pouvoir  ou  d'y  re- 
venir ;  ces  créatures,  sachant  bien  qu'elles  ne  peu- 
vent rien  sans  celui  qui  les  a  faites,  s'agitent,  se 
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pressent  pour  préparer  le  trioipphe  de  l'bonime 
d*État  qu^elles  espèrent  comme  un  protecteur  et  un 
appui.  Or,  le  duc  de  Cboiseul  jetait  plus  de  42  mil- 
lions par  an  parmi  ses  proches^  afin  de  rattacher  des 
milliers  de  fortunes  à  la  sienne^  et  c'est  ce  qui  ex- 
plique cette  cohue  courant  à  Chanteloup  pour  saluer 
le  ministre  en  disgrftce,  et  le  présentant  incessam- 
ment comme  la  solution  nécessaire  à  toutes  combi- 
naisons politiques. 

Le  duc  de  Cboiseul  avait  contre  lui  toute  la  vieille 
famille  royale,  les  tantes  du  roi,  parti  essentielle- 
ment français,  empreint  des  traditions  de  Louis  XIV; 
les  liaisons  du  ministre  avec  les  encyclopédistes  et  Té- 
cole  anti-religieuse  faisaient  peur;  on  le  savait  en- 
gagé avec  les  parlements,  de  telle  sorte  que  son  pre- 
mier octede  gouvernement  en  serait  le  rappel  ;  c'était 
aller  trop  loin  dans  les  voies  d'innovation  politique, 
et  il  y  avait  une  forte  opinion  contre  le  retour  des 
parlementaires.  La  reine  Marie-Antoinette  soutenait 
M.  de  Cboiseul  comme  Tespression  de  Talliance 
autrichienne  ;  mais  était-elle  alors  assez  forte  pour 
comprimer  cette  répulsion  qui  venait  des  doctrines 
traditionnelles  au  sein  de  la  famille  royale,  sorte  de 
religion  au  cœur  de  Louis  XVI  ? 

Quand  on  veut  préparer  ou  grandir  son  crédit,  il 

13. 
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ne  faut  pas  tout  de  suite  trop  oser  ;  Tesprit  de 
Louis  XVI  était  ainsi  fait  qu^on  le  dominait  douce- 
ment et  sans  brusquerie,  tandis  que  si  on  le  heur- 
tait, la  colère  venait  à  son  aide  pour  le  garantir 
contre  sa  faiblesse.  La  jeune  reine  le  connaissait 
bien,  elle  savait  surtout  qu'il  y  avait  impossibilité 
d'effacer,  actuellement  au  moins,  les  préventions 
inspirées  par  les  écrits  du  grand  dauphin  sur  M.  de 
Ghoiseul;  elle  laissait  donc  marcher  le  temps,  per- 
suadée qu'il  arriverait  une  circonstance  où  le  mi- 
nistre serait  naturellement  appelé  h  reprendre  la 
marche  des  affaires. 

Le  parti  janséniste,  honnête  et  un  peu  puritain  ; 
portait  M.  de  Machault,  et  l'Europe  avait  une  véri- 
table tendance  pour  lui.  M.  de  Machault  avait  sur- 
tout ce  qui  plaisait  à  Louis  XVI,  la  probité  inalté- 
rable, une  immense  réputation  de  fermeté  et  de 
sévérité  :  travailleur  actif  avec  un  incessant  amour 
du  bien  public,  il  était  dans  la  conviction  de  plaire 
au  roi  par  Ténergie  de  son  caractère  et  ses  lumières 
en  administration  ;  il  n^était  point  Tami  du  clergé, 
les  encyclopédistes  avaient  même  loué  plusieurs  de 
ses  actes,  et,  le  premier  des  ministres,  il  avait 
essayé,  sous  Louis  XV,  d'abolir  déjà  les  corpora- 
tions  religieuses,  en  conCsquant   leurs  biens  au 
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profit  de  rElal.  M.  de  Machault,  sans  appartenir 
h  la  secte  des  économistes,  avait,  sous  plus  d*un 
rapport,  leur  hardiesse;  avec  les  meilleures  inten- 
tions, le  dévouement  le  plus  parfait,  c'était  un  de 
ces  ministres  qui  préparent  les  ruines  fatales  de  son 
pays  par  une  incessante  impatience  de  réforme,  ai- 
mant à  porter  la  bâche  de  droite  et  de  gauche, 
comme  si  le  tronc  de  la  vieille  monarchie  ne  tenait 
pas  aux  racines  du  sol.  Soutenu  par  une  partie  de  la 
famille  royale,  M.  de  Machault  fut  repoussé  par 
une  sorte  d'instinct,  qui  fit  entrevoir  h  Louis  XVI 
que  ce  serait  trop  avancer  les  innovations  dange- 
reuses, que  de  confier  le  ministère  à  M.  de  Machault. 
Le  roi,  d'ailleurs,  avait  toujours  sous  les  yeux  la 
note  intime  que  M.  de  Nicolai  ^  lui  avait  confiée  au 

'  J'ai  en  dans  les  mains  rorigioal  même  de  la  note  de  M.  le  daa- 
pbÎQ  destinée  à  ses  fils  ;  la  voici  : 

mtê  êe  pluiieurg  pârêonnages  recommandée  par  M.  le  dau- 
phin à  celui  de  êes  enfante  qui  euccédera  à  Louis  XV.  (Con- 
fiée à  M.  de  Nicolai,  avec  plusieurs  autres  papiers), 
c  M.  de  Manrepas  est  un  ancien  mlnislre  disgracié,  qui  a  co»- 
senré,  suivant  ce  que  j'apprends,  son  attachement  aux  vrais  prin- 
cipes de  la  politique,  que  madame  de  Pompadonr  a  méconnus  et 
trahis. 

«  M.  le  duc  d'Aiguillon  est  d'une  maison  qui  s'est  illustrée  du 
système  politique  que  la  France  sera  tôt  on  tard  obligée  pour  sa 
sàreté  de  ramener.  Il  se  formera  avec  l'âge,  et  il  peut  être  utile  à 
bcnconp  d'égards.  Ses  principes  sur  l'autorité  royale  sont  purs, 
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nom  de  son  père  le  grand  dauphin,  sur  Tesprit  et 
caractère  des  hommes,  à  qui,  une  fois  roi,  il  pouvail 
accorder  le  pouvoir.  En  tête  de  cette  liste  était  tou^ 
jours  M.  de  Maurepas,  «  qui  avait  conservé,  dit  le 
dauphin,  les  vrais  principes  de  la  politique.  »  Ce 
prince  parlait  très  favorablement  de  M.  le  duc  d'Ai- 
guillon, ,mais  Louis  XVI  pouvait-il  le  conserver? 
H  représentait  M.  de  Maehault  comme  un  homme 
roide,  avec  des  erreurs  dans  Tesprit;  M.  deTra- 
daine,  comme  un  caractère  d'intelligence  et  de  pro>- 
bilé;  le  cardinal  de  Bernis,  comme  un  partisan  de 
de  M.  de  Cboiseul  corrigé  ;  on  pouvait  placer  M.  de 
Nivemois  dans  les  ambassades,  le  due  de  Castries 
à  la  guerre.  Tout  Tamour,  toute  Texaltation  du 
grand  dauphin  était  pour  le  comte  du  Muy,  la 


eomns  eeai  da  n  lamilla,  qui  le  sont  sans  Uenae,  dcpois  le  car- 
dinal de  Richelieu. 

«-Mon  père  a  renvoyé  qb  homme  roide  de  caractère,  avec  q«^ 
ques  erreurs  dans  Tesprit,  aaais  ub  honnête  homme,  M.  de  Ha- 
cbaolt;  le  clergé  le  déterte  pour  lei  sévérités  oontre  lui.  L'âge  i*a 
beaucoup  modéré. 

«  M.  de  Trudaîne  jouit  d'une  grande  réputation  de  probité  et 
d'attachement,  avec  beaucoup  de  eonnaisaanees. 

«  M.  le  cardinal  de  Bernis  est  enfin  récompensé  des  services  qu'il 
a  rendus  à  la  maison  d'Autriche.  Mais  son  système  politique  rela- 
tif à  cette  puissance  était  conçu  avec  plus  de  mesure  que  celui  du 
duc  de  Cboiseul.  Il  a  été  renvoyé  parce  qu'il  n'avait  pas  asseï  fait 
pour  l'impérs^rice,  et  qu'il  s'est  ressouvenu  qu'il  était  Franeais. 
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TOrta  penoiipifiée;  les  Saint -Priast  avaient  de  la 
oapMtt4  ;  la  comte  de  Broglie,  de  TaoUviié  et  de 
reaprit  ;  le  maréebali  des  tiden4s)  M.  d^  Vai^oei 
possédait  on  eaprit  d'ordre  et  de  sagesse  npable  de 
poodoire  uiie  longoe  affaire.  Cette  note  de  M.  le 
daopbi»!  80  reste  fort  étmdise,  Louis  XVI  ne  l'ou*^ 
btia  jamais  à  aMvoe  époque  é»  son  r^e. 

Le  choix  donc  de  M.  de  Maurepas  fut  déterminé 
parla  laptiire  attentive  des  papiers  seerets  de  M.  le 
daophin;  parmi  les  hommes  qn'il  indiquait  comme 
eapabies  et  iiitelligeniSi  ee  nom^^ià  se  trouvait 
en  léte»  i$aeriiié  par  madame  de  Pompadour  à 
la  politique  des  Cboiseul»  M.  de  Maurepas  était  de 
lova  les  Pbélippeaux  le  plus  dom^,  le  plus  focile 
daps  le  maniemeiit  des  «affaires;  avee  les  dehors 


dans  le  clergé  et  le  plus  attaché  à  notre  maisoDi  i}  peut  devenir  trèi 
utile. 

*  M.  de  Niverpiab  a  de  Teeprit,  des  grâces  ;  il  peiil  être  employé 
dans  les  ambassades,  oii  il  faut  en  avoir  absolomenl*  C'csi  là  qu'il 
foui  le  placer. 

m  M.  de  Gastries  est  bon  pour  le  militaire;  il  a  de  rhonneqr  t$ 
du  savoir. 

«  M*  |1«  Vi^  est  la  vertu  pentonniftëe.  Il  a  bénie  ée  toutes 
les  qualités  que  je  sais,  par  ouï  dire,  qu'avait  M.  de  Montausier  ;  il 
tien  ferme  dans  la  vertu  et  Tbonneur. 

«r  Mil.  de  &iie^Ppîe«l  se  sonl  avancés  par  madame  de  Pompa- 
dour, mais  ils  ont  de  la  capacité  et  du  désir  de  s'avancer.  Le  pjbre 
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d'une  extrême  légèreté,  il  avait  un  esprit  juste  et 
droit,  mais  incapable  de  résister  à  ce  grand  torrent 
d'opinions  publiques  qui  emportent  tout;  chef  du 
tiers-parti,  M.  de  Maurepas  ne  haïssait  personne  ; 
le  roi  trouvait  en  lui  un  vieillard  plein  d'expérience, 
avec  des  griefs  contre  le  duc  de  Ghoiseul,  et  se  posant 
comme  un  obstacle  naturel  au  triomphe  politique 
de  sa  coterie. 

Ce  choix  fut  donc  ainsi  un  héritage  et  une  tra* 
dilion  des  idées  du  père  de  Loii^is  XVI.  M.  de  Mau- 
repas ne  prit  la  place  de  personne  dans  le  conseil; 
il  fut  nommé  ministre  d'Etat,  ce  qui  embrassait  plus 
spécialement  la  présidence  du  ministère  :  TAge  et 
Texpérience  la  lui  donnaient.  M.  de  Maurepas  vou« 
lut  d'abord  gagner  la  confiance  du  roi  avant  de  dé^ 


doit  être  bien  dittbgné  du  fils  et  du  cbevalier  ;  celui-ci  peut  an 
jour  devenir  très  utile. 

«  M.  le  comte  de  Përigord  est  prudent  et  honnête  homme. 

<  fil.  le  comte  de  Broglle  a  de  l'etprit  et  de  l'activité,  comme 
ausf i  des  combinaison»  politiques. 

«  M.  le  maréchal  de  Bro(;lie  a  du  talent  pour  le  commandement 
en  cas  de  guerre. 

«  M.  le  comte  d'Estaing  a  les  talents  de  son  état. 

«  M.  de  Bonnet  a  des  connaissances  sûres,  ainsi  que  le  baron 
d'Espagnac. 

«  M.  de  Yergennes  est  dans  les  ambassades.  Il  a  un  esprit  d*or* 
dre,  sage  et  capable  de  conduire  une  affaire  dans  les  bons  prin- 
cipes. 
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velopper  son  système,  et  ce  prince  se  livra  avec  tout 
Tabandon  et  la  candeur  du  jeune  âge  à  ce  vieillard 
qui  parlait  d^affaires  sans  déclamation,  toujours 
enjoué,  toujours  riant,  et  traitant  les  questions 
d'Etat  sans  ennui  et  sans  pédanterie.  Cette  liaison 
devint  si  affectueuse  que  M.  de  Haurepas  reçut  non 
seulement  les  grandes  et  petites  entrées,  mais  encore 
Louis  XVI  voulut  quMI  logeât  dans  les  appartements 
de  Versailles,  et  il  flt  construire  tout  exprès  un  petit 
escalier  pouc.se  rendre  chaque  matin  chez  M.  de 
Maurepas,  et  y  recevoir  ses  conseils.  Depuis  le  mi- 
nistère du  cardinal  de  Richelieu  rien  né  pouvait 
se  comparer  à  une  telle  faveur,  à  ce  point  que  tous 
les  secrétaires  d^Etat  reçurent  Tordre  de  travailler 
avec  lui.  Le  vieux  ministre  était-il  à  la  hauteur  de 


«  n  7  a  dans  le  parlement,  dans  les  fandUes  des  prësidenti,  des 
bommes  de  talents  très  aUacbësà  leur  devoir;  U  y  en  a  aussi  quel- 
ques-uns parmi  les  conseillers. 

«t  M.  le  président  Ogter  est  d'un  caractère  propre  aux  nëgo- 
cîations  difficiles  et  orageuses;  mais  il  y  a  dans  la  magistrature  des 
esprits  en  effervescence  et  des  hommes  qui  tiennent  à  d'autres  qui 
sont  incapables  d'être  employés,  aiUeurs  qu'au  parlement,  k  cause 
de  Tactivité  de  leurs  tètes. 

■  Quant  au  clergé,  M.  de  Jarente  a  élevé  dans  ce  corps  trop  de 
sujets  bien  dignes  d'être  ignorés;  il  a  pris  le  contrepied  de  son 
pnMéccssenr  qui  voulait  un  clergé  eiemplaire  et  attaché  à  k  reli- 
gion. M.  de  Jarente  a  fait  des  choix  de  trop  de  personnes  sem- 
bbbics  h  lui. 


i 
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oelte  immense  destinée?  Y  avaiMI  dans  son  âme 
çeliB  puissance  de  conservation  et  de  grandeur  quj 
avait  placé  si  bant  Timage  de  Richelieu?  Evidein^ 
ment  non  :  M.  de  Maurepas  était  le  xyiii*  siècle 
personnifié  ;  railleur  de  croyances  et  de  mœurs, 
il  restait  comme  un  débris  de  |a  première  époque  de 
Louis  XV. 

II  aurait  fallu  h  Tavénement  de  I^ouis  XVI  un  mi- 
nistre d'expérience  et  de  fermeté,  un  guide  sûr,  qui 
aurait  pu  sinon  arrêter  la  marche  du  siècle,  av 
moins  la  diriger  4e  manière  h  préserver  encore  ce 
qu'il  y  avait  de  prestige  et  de  force  dans  la  couronne 
de  France*  M«  de  Maurepas  n'avait  rien  de  cela; 
son  excessive  légèreté  lui  donnait  une  bonne  opinion 
de  lui-même;  il  ne  prenait  rien  an  aérieux,  ni  les 


«  M*  Vévkque  de  Yeràw  a^  tfêp  «anai»  ppur  «Toir  befoio  de 
|reponi|ii«iid«tio|i,  «insi  que  «a  Camille  dont  ratuçhement  est  Uni 
connu. 

«  M.  le  duc  de  La  Vauguyon  est  également  Crap  pamui  pour  avoir 
besoin  d'être  recommandé.  Il  avait  trop  à  cmur  de  rendre  ses 
élèves  des  princes  probes,  éclairés  et  capables,  ponr  qu'il  soit  ja^ 
mais  onbljé  :  je  dis  de  m^me  des  autres  pprsnnnes  appelées  à  l'é- 
ducation des  enfants  de  France. 

«c  Quant  k  M.  l'ancien  évéque  de  Limoges,  sa  vertu,  u  can- 
deur, sa  délicatesse  parlent  asses  en  sa  lavenr. 

0  II  est  d'autres  personnes  bien  recoromandables ,  mais  outre 
qM*ellcs  ont  des  charges,  elles  tiennent  par  l'amitié  ou  la  parenté 
aux  personnes  citées  ci-dessiis.  On  n'en  parlQra  pas. 
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hommes,  ni  les  choses,  è  cette  époque  où  tout,  pour- 
tant, devenait  sérieux  :  c^était  un  de  ces  petits  yieiU 
lards  dont  les  nerfs  s^ étaient  assouplis  à  toutes  les 
crises,  et  qui  ne  savait  apprécier  ni  les  caractères, 
ni  les  situations.  Et  avec  cela  une  confiance  absolue 
dans  ses  propres  pensées,  aimant  les  flatteurs,  les 
gens  d'esprit  et  de  raillerie,  pires  que  les  flatteurs» 
les  intrigants  surtout  qui  le  faisaient  rire  ;  à  ce  point 
qu'à  la  fin  Beaumarchais  fut  le  grand  faiseur  de  son 
cabinet  particulier  et  Thanme  de  son  amitié. 

La  position  du  duc  d'Aiguillon  devint  intolérable, 
et  malgré  la  conviction  profonde  des  services  qu^il 
avait  rendus,  néann^ins  il  sentit  que  sa  démission 
était  inévitable.  Ce  n'est  pas  que  M.  de  Maurepas 
n'eût  beaucoup  d'estime  pour  le  duc  d'Aiguillon, 
son  neveu  ;  mais,  avec  son  esprit  habituellement 
juste,  le  premier  ministre  jugea  qu'il  fallait  popula* 
riser  Tavénement  de  Louis  XVI  par  .la  retraite  de 
raticien  ministère.  Aucun  de  ses  membres  ne  pou* 


c  M.  Tarchevèque  de  Paris  (  Beaumont  )  doit  être  considéré 
oonune  «ne  des  colonnes  de  la  religion,  que  ma  famille  est  obliffée 
en  conscience  et  par  intérêt  de  maintenir^  combien  qu'il  en  coûte. 
La  tendre  mère  de  mes  enfants  en  dira  bien  davantage  ;  elle  saura 
bien  distin(pier  ce  qui  i»8t  bien  d'avec  Cfe  qw  est  mal^  et  il  n^est  pas 
nécessaire  de  démontr(e|:  ici  cofnbîen  elle  est  dig^ne  du  pI^s  tendre 
dévouement.  » 


204  LOUIS  XVI. 

voit  élre  conservé,  pas  plus  le  duc  d^Aiguillon  que 
M.deMaupcou  et  Tabbé  Tcrray  :  on  avait  espéré  quel- 
que chose  de  nouveau  h  Tavénement,  et  il  fallait  l'offrir 
au  peuple.  Le  ducd^Âiguillon  avait  sous  sa  main  deux 
ministères;  M.  deMaurepas  duts' occuper  à  lui  donner 
un  successeur  pour  ces  deux  départements,  les  affaires 
étrangères  et  la  guerre  :  il  savait  que  le  meilleur 
moyen  de  plaire  au  jeune  monarque,  c'était  de  choisir 
les  amis  du  dauphin,  ceux  que  le  malheureux  prince 
avait  désignés  à  la  confiance  de  son  fils  s^il  régnait  un 
jour,  et  le  comte  du  Muy  était  haut  dans  Tcstimede 
M.  le  dauphin.  Bien  des  fois,  sous  Louis  XV,  on  avait 
offert  le  ministère  de  la  guerre  au  comte  du  Muy,  il  Ta- 
vâit  toujours  refusé  ;  au  milieu  même  de  ses  distrac- 
tions et  de  ses  oublis,  le  vieux  roi  avait  un  attrait  indi- 
cible pour  les  hautes  et  nobles  consciences,  et  il  s'était 
arOigédes  refus  du  comte  du  Muy  demeurés  inflexi- 
bles, comme  s'il  se  réservait  pour  se  donner  corps 
et  ànie  à  son  petit'-fils.  Ce  fut  cet  homme  probe  et 
canrlide  que  M.  de  Maurepas  désigna  au  choix  de 
Louis  XVI,  ou  pour  mieux  dire  le  roi  et  le  ministre 
s'entendirent,  et  se  devinèrent  comme  par  un  sen- 
timent mutuel.  M.  du  Muy  était  un  homme  des 
vieux  temps,  intègre,  d'une  vénérable  probité,  en- 
nemi des  changements,  et  le  système  de  la  guerre, 
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tel  que  Louis  XIV  Pavait  créé,  serait  mainlenu  sans 
innovation,  résultat  désirable,  car  dans  Fétat  d'agi- 
talion  des  esprits,  il  faudrait  peut-être  employer  la 
répression  militaire,  et  il  était  important  d'avoir  une 
armée  dévouée  et  un  ministre  tout  entier  dans  les 
opinions  d'obéissance  et  de  devoir.  Louis  XVI  écrivit 
de  sa  main  au  comte  du  Muy  comme  à  un  ami,  à  un 
père,  et  celui-ci  quitta  son  gouvernement  de  Flan- 
dres, pour  accourir  aux  ordres  du  roi. 

Le  choix  du  ministre  des  affaires  étrangères  fut 
également  fixé  dans  les  premières  conférences  du  roi 
et  de  M.  deMaurepas.  Quoique  bien  jeune,  Louis  XVI 
avait  suivi  avec  une  attention  particulière  les  rap- 
ports de  TEurope  depuis  quelques  années,  et  il  avait 
apprécié  les  capacités  si  diverses  des  membres  du 
corps  diplomatique  toujours  désigné  avec  une  grande 
attention  par  le  roi  Louis  XV.  Quatre  des  ambassa- 
deurs principaux  avaient  frappé  par  leur  corres- 
pondance et  les  résultats  qu'ils  avaient  obtenus  : 
4®  Le  cardinal  de  Bernis,  bien  léger  comme  jeune 
abbé  dans  des  poésies  de  boudoirs,  depuis  diplo- 
mate de  premier  ordre,  et  la  tête  la  plus  forte  des 
ambassades  à  Venise  et  à  Rome,  disgracié  pour  son 
attachement  exclusif  à  Falliance  autrichienne,  mais 
attiédi  par  l'expérience  ;  2°  M.  de  Saint-Âignan  (des 
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Beauvilliers)  esprit  froid,  actif,  qui  devait  plaire  à 
Louis  XVI  par  le  souvenir  du  grand  dauphin  ;  5®  le 
marquis  deFéneion,  neveu  de  Tarcbevéque  de  Cam- 
brai, esprit vraimentd'élitequiavaiteonduit  avec  ha- 
bileté les  dernières  délibérations  des  États-Généraux, 
si  favorables  au  système  français;  4'' le  plus  remarqua- 
ble de  tous  par  ses  ambassades  à  Constantinople,  en 
Suède,  le  comte  Gravier  de  Yergennes,  aloi*s  encore  à 
Stockholm,  le  conseiller,  le  bras  droit  de  Gustave  111. 
Ce  que  le  jeune  prince  avait  remarqué  et  aimé 
dans  M.  de  Vergennes,  c'était  la  pratique  des  affai- 
res ;  avec  un  esprit  sérieux,  une  aptitude  indéfinie 
pour  les  négociations  de  toute  espèce,  M.  de  Yergen- 
nes n^avait  pas  de  système  théorique,  mais  une  in- 
telligence spéciale  pour  chaque  affaire,  de  manière 
qu'il  pouvait  toujours  suivre  et  mener  à  fin  une 
négociation;  avec  certaines  idées  très  fermes  et 
personnelles ,  il  était  assez  habilement  humble 
pour  avoir  toujours  Tair  de  recevoir  les  pensées  des 
autres  :  avec  assez  d'esprit  et  de  fierté  de  caractère 
pour  être  au  premier  rang,  il  laissait  croire  qu'il  n'é- 
tait jamais  qu'au  second  ;  sorte  de  caractère  presque 
toujours  sûr  de  se  maintenir ,  parce  qu'il  sauve 
les  amours-propres  :  il  devait  donc  plaire  au  roi 
Louis  XVI  et  à  M.  de  Maurepas,  fort  orgueilleux 
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de  tenir  le  premier  nn^.  Quant  au  système  d ipto-^ 
iuatique  do  comte  deVergennes,  il  tenait  uti  milieu 
entre  le  due  de  Cboisenl  et  le  duc  d^Âiguillon  :  an- 
tipathique à  Falliance  autrichienne,  il  voulait  néan- 
moins la  faire  servir  de  contrepoids  à  rAngleterre, 
la  prépondérance  la  plus  consîclérablemenl  accrue. 
M.  de  Vergennes  et  le  comte  du  Muy  devaient 
s'entendre  parfaitement  sur  la  direction  simultanée 
de  la  force  militaire  et  des  négociations  extérieures. 
11  fat  immédiatement  arrêté  que,  sans  prendre  une 
attitude  complètement  belliqueuse,  on  chercherait 
&  la  fois,  par  on  appareil  militaire  et  une  certaine 
fenneté  de  négociations,  à  anéantir  successivement 
les  traités  de  4750  avec  TÂutriche,  et  de  4765  avec 
l'Angleterre.  M.  de  Vergennes,  lors  de  sa  nomlna- 
tian,  n'était  point  a  Paris  ;  ambassadeur  à  Stockholm, 
les  ordres  du  roi  rappelèrent  au  ministère  des  alTat- 
res  étrangères  ^  On  trouve  dans  le  livre  rouge  qu'une 


<  /YtfVtn'Mf  i§  iuréiain  4^EM  pawr  1$  $imtr  eoM$  i0 
Fergmmêê* 

«  Louîsy  etc...,  k  tous  ceux  que  ces  prëtentès  lettres  verront,  ••- 
lot;  la  charge  de  secrétaire  d'Etat,  et  de  nos  commandements  el 
finances  au  dé^rtement  des  affaires  étrangères,  dont  était  pourvu 
notre  très  cher  et  bien  aimé  cousin  le  duc  d'Aiguillon,  ministni 
d'Etat,  commandeur  de  nos  ordres,  étant  vacante  par  la  démission 
qu'il  en  a  faite  en  nos  mains,  nous  avons  fait  choix  pour  la  remplir 
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somme  de  100,000  Itv.  lui  fut  accordée  pour  les  frais 
.  de  son  voyage  et  de  sou  inslallalion. 

Le  cabiuet  du  duc  d'Aiguillon  était  ainsi  entamé 
dans  sa  base;  les  deux  grands  éléments,  le  ministore 
des  affaires  étrangères  et  la  guerre  ,  ^étaient  désor- 
mais jetés  en  dehors  de  la  pensée  qui  avait  fait  éta- 
blir le  cabinet  de  force  et  d'énergie ,  de  la  dernière 
époque  de  Louis  XV.  11  restait  encore  M.  de  Boynes 
à  la  marine  ,  Tabbé  Terray,  contrôleur  général  des 
finances,  et  au-dessus  d'eux,  M.  Maupeou  le  ferme 
chancelier;  on  ne  parle  pas  de  M.  de  la  Vrillière,  mi- 
nistre au  département  de  Paris  :  celui-ci  était  indé- 
pendaot  de  toute  espèce  de  pensée  ministérielle  ; 
homme  essentiellement  du  roi  il  se  bornait  à  porter 
les  lettres  de  cachet,  à  faire  et  à  défaire  les  ministres. 
Ainsi  était  également  M.  Bertin ,  spécialement  at- 
taché aux  affaires  privées,  le  caissier  intime,  l'opé- 
rateur secret  et  habile  qui  faisait  valoir  les  fonds  de 


da  sieur  Charles  Gravier,  comte  de  Vergfennes,  conseiUer  en  notre 
conseil  dVlat,  et  notre  ambassadeur  à  la  cour  de  S:ièUe.  Les  grands 
et  importants  services  qu'il  a  rendus  à  l'Etat  sous  le  règne  du  feu 
roi,  notre  très  honoré  seigneur  et  aïeul,  dans  les  ambassades  de 
Conslantinople  et  de  Suède  ;  ceux  qu'il  continue  de  rendre  dans 
cette  dernière  cour,  où  il  s'est  conduit  avec  la  pins  grande  dis- 
tinction, et  les  preuves  multipliëes  qu'il  a  données  de  son  zèle  et 
de  fa  capacité  dans  les  aflTaires,  nous  fout  juger  qu'il  rassemble 
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la  cassette  privée,  s'il  n'était  point  ministre,  il  avait 
souvent  plus  de  crédit  qu'un  secrétaire  d^État  ;  celui 
qui  vous  procure  les  ressources  d'argent  a  toujours 
une  influence  sur  vos  volontés.  Désormais  aucun 
des  hommes  politiques  qui  composaient  le  cabinet 
du  duc  d'Aiguillon  et  de  M.  de  Maupeou,  ne  pou- 
vaient espérer  de  demeurer  dans  leur  poste;  il  n'y 
avait  plus  aucune  illusion  à  se  faire  ;  et  si  quel- 
ques retards  accompagnaient  encore  l'entrée  de 
MM.  de  Yergennes  et  du  Muy,  ceci  tenait  au  choix 
fort  difficile  des  personnes  qui  devaient  remplacer 
M.  de  Maupeou,  l'abbé  Terray  etM.  de  Boyues. 

Deux  coteries  alors  profondément  influentes  se 
présentaient  en  effet  pour  envahir  la  pensée  du  nou- 
veau règne  :  les  économistes  et  les  parlementaires. 
Le  jeune  roi  était  trop  pieux,  trop  fier  de  son  titre 
de  fils  aîné  de  l'Église,  pour  s'abandonner  aux  ency- 
clopédistes, novateurs  audacieux,  qui  voulaient  ren- 


toates  les  qualilës  qu'exige  rimportanle  charge  dont  nous  vou- 
lons le  revêtir,  et  qu'il  répondra  dignement  à  la  confiance  dont 
nous  l'honorons.  « 

«  Donné  à  la  Muette,  le  4*  jour  de  juin,  l'an  de  grâce  1774  et 
de  notre  règne  le  premier.  » 

Les  provisions  pour  M.  lé  comte  du  Muy  sont  conçues  à  peu 
près  dans  les  mêmes  termes  et  données  le  môme  jour.  (  Registre 
secret  du  conseiJ.^^Archives  du  royaume). 

I.  U 
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verser  le  catlioliciBine;  mais  l'amour  indicible  da 
bien  public  et  des  applaudissements  populaires  ï^en^ 
traînai  t  par  un  mouvement  indicible  vers  les  systèmes 
et  les  rêveries  de  Técole  économiste  y  alors  domi- 
nante. Que  voulait  le  roi?  Le  bien-^tre  des  masses, 
ramélioralion  du  sort  du  peuple,  la  poule  au  pot  de 
Henri  IV,  et  n^était-ce  pas  là  le  but  hautement  an- 
noncé par  Técole  économiste.  Cette  école  au  reste 
avait  complètement  séduit  M.  de  Maurepas,  fort 
amateur  de  travauiK  agricoles  durant  son  long  exil, 
et  marchant  à  la  perfection  indéfinie,  comme  à 
Timmense  destinée  de  Thumanité. 

Les  économistes  se  caressaient  mutuellement  avec 
tant  de  complaisance  1  Nulle  popularité  ne  pouvait  se 
comparera  celle  de  M.  Turgot,  le  dieu  de  la  nouvelle 
secte;  sorti  d'une  famille  de  magistrature  et  d^ inten- 
dance, on  ne  pouvait  contester  son  intégrité  ni  son 
talent  comme  administrateur  ;  il  Tavait  montré  dans 
son  intendance  de  Limoges»  et  de  plus  M.  Turgot 
n^était  pas  seulement  un  homme,  mais  une  secte;  chef 
de  parti,  il  serait  soutenu  par  une  grande  masse  d^opi- 
nions  ;  et  en  échange  de  cet  appui,  il  devait  faire  péné- 
trer les  idées  économistes  dans  Tadministration  de  la 
monarchie.  Louis  XVI  ne  détestait  pas  la  roideurdans 
les  formes,  Taustérité  dans  le  maintien;  Thonnôteté 
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dans  la  vie  loi  faisait  un  indicible  bonheur  y  afin 
d'épurer  Pair  malfaisant  qui  entourait  sa  couronne. 
Toutefois,  comme  on  avait  peur  de  faire  immédiate- 
ment  dominer  les  idées  économistes,  M.  de  Ma u repas 
ne  présenta  pas  M.  Turgot  d'abord  pour  le  contrôle 
général  des  finances;  la  transition  était  trop  consi- 
dérable entre  les  idées  de  Tabbé  Terray  et  celle  de 
M.  Turgot.  M.  de  Boynes  ayant  donné  sa  démission» 
M.  Turgot  fut  appelé  au  ministère  de  la  marine,  pour 
lequel  il  n'avait  aucune  spécialité;  il  l'accepta,  car 
ce  qu'il  voulait,  c'était  ouvrir  la  porte  à  tous  ses  dis- 
cisple  :  fondateur  de  secte,  il  ne  pouvait  vivre  que  par 
ses  adeptes,  il  n'y  eut  pas  désormais  assez  d'éloges 
pour  le  nouveau  secrétaire  d'État  \ 

Jusqu'ici  avec  la  conviction  profonde  qu'il  serait 


■  PrwiriOM  d$  eontrâlewr  «  général  des  /iiumcM  pour  le 
iieur  Turgot. 

«  Louis,  elc...  Notre  amé  et  féal  conseiller  en  tous  nos  conseils» 
le  sieur  Turgot,  secrétaire  d'Etat  et  de  nos  commandements  et  fi- 
nances, au  département  de  la  marine,  salut.  Notre  amé  et  féal  con- 
seiller en  tous  nos  conseils,  le  sieur  abbé  Terray,  commandeur  de 
nos  ordres,  contrôleur  général  de  nos  finances,  ayant  désiré  de  se 
retirer,  nous  avons  cru  n*en  pouvoir  confier  Timportant  emploi  à 
personne  qui  joigne  à  la  capacité  plus  de  probité,  de  zèle  et  d'a£Fec- 
tion  à  notre  service  que  vous  ;  l'expérience  que  vous  avez  acquise 
dans  les  différentes  places  importantes  que  nous  vous  avons  con- 
fiées, et  le  choix  que  nous  avons  fait  de  vous  pour  remplir  la  place 
de  secrétaire  d'£tat  et  de  nos  commundements  et  finances  au  dé« 

14. 
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obligé  de  donner  sa  démission,  Pabbé  Terray  avait 
tenu  télé  à  Forage;  le  contrôleur  général  était 
convaincu  qu^à  ses  efforts ,  à  ses  mesures  d^éner- 
gie,  on  devait  le  balancement  complet  des  recettes 
et  des  dépenses  ;  il  y  était  parvenu  sans  théories 
aventureuses,  sans  s'exposer  à  des  mécomptes,  par 
le  seul  mouvement  du  trésor  et  des  effets  publics. 
Néanmoins ,  une  âme  honnête  comme  celle  du 
roi  devait  répugner  à  garder  parmi  ses  ministres 
FabbéTerray,  si  complètement  perdu  dans  l'opinion; 
sacrifier  le  contrôleur,  c'était  donc  se  rendre  popu- 
laire, et  Louis  XVI  eût  tout  fait  pour  cela.  Habituel- 
lement enclin  à  la  sévérité,  et  sans  avoir  le  courage 
d'4)ller  jusqu'au  bout,  le  roi  se  montre  dur,  in- 


parlement  de  la  marine,  doivent  répondre  à  l'État  da  iuccès  de 
nos  intentions.  (Regist.  du  Conseil. — Archives  du  royaume.) 

«  A  ces  causes^nous  vous  avons  constitué,  ordonné  et  établi,  et  par 
ces  présentes  signées  de  notre  main,  vous  constituons,  ordonnons 
et  établissons  contrôleur-général  de  nos  finances,  pour  en  ladite 
qualité  avoir  entrée,  séance,  voix  et  opinion  délibératives  en  tous 
nos  conseils  d'Etat,  privé,  direction  de  nos  finances,  etc.  Donné  à 
Compiègne,  le  24*  jour  du  mois  d'août,  l'an  de  grâce  1774,  et 
de  notre  règne  le  premier.  > 

Les  provisions  de  M.  de  Sartines  pour  la  place  de,  secrétaire 
d*£tat  de  la  marine,  en  remplacement  de  M.  Turgot,  sont  données 
le  même  jour. 

Les  provisions  de  lieutenant  général  de  police  pour  le  sieur  Le- 
noir  sont  du  26  août. 
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juste  même  envers  TabbéTerray;  ses  lettres  secrètes 
à  M.  de  Maurepas  sont  remplies  d'expressions  pres- 
qu'injurieuses  pour  le  contrôleur  ;  il  fait  restituer  des 
sommes  que  Louis  XV  lui  avait  données  comme  ré* 
compense 3  s'il  ne  Texile  pas,  c'est  que  le  nouveau 
règne  répugne  à  ces  lettres  de  cachet  qui  frappent  les 
ministres  par  des  actes  de  caprice  royal^  .Cette  place  de 
contrôleur  général,  M.  Turgot  veut  l'obtenir  ;  là  seu- 
lement les  expériences  sont  possibles  ;  il  pourra  réali- 
ser en  grand  ses  problèmes  sur  Fagriculture,  le  com- 
merce et  tes  corporations;  son  passage  à  la  marine  ne 
peut  être  qu'une  transition  pour  arriver  à  ce  contrôle 
général  ;  là  on  pourrait  désormais  essayer  toutes  les 
théories  sur  les  meilleurs  moyens  de  rendre  à  la  pro 
priété  sa  valeur  intrinsèque;  on  reviendrait  sur  l'idée 
de  M.  de  Machault,  pour  assurer  au  trésor  les  biens 
du  clergé.  Et  ici  M.  Turgot  serait  soutenu  par  ses 
amis  et  ses  écrivains  si  dévoués,  l'abbé  Roubeau, 
Condorcet  les  coryphées  les  plus  ardents  des  éco- 
nomistes. 

Toutefois,  le  nouveau  ministre  avait  trop  d'ha- 
bileté pour  ne  pas  comprendre  que  le  parti  éco- 
nomiste n'aurait  de  force  que  s'il  était  soutenu 


*   Ces  lettrei  autographes  sont  dans  la  beUe    collection  de 
M.  Feuillet. 
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par  les  encyclopédistes,  et  il  fallait  nécessaire* 
ment  un  représentant  à  cette  idée  dans  le  mi- 
nistère; les  partis  ne  prêtent  appui  qu'à  cette  con- 
dition, et  c'est  pourquoi  M.  Turgot  jetait  les  yeux 
depuis  long^temps  sur  M.  de  Malesherbes^  pré- 
sident de  la  cour  des  aides  :  on  louait  à  Tenvi  sa 
probité,  on  se  plaisait  à  lui  reconnaître  une  candeur 
de  sentiment  qui  pouvait  faire  honneur  à  son  siècle, 
et  Ton  espérait  que  par  M.  de  Malesberbes,  les  idées 
encyclopédiques  feraient  invasion  dans  le  pouvoir. 
Ce  n'est  pas  que  le  jeune  Louis  XVI  ne  fût  pieusement 
élevé,  et  qu'une  sainte  éducation  n'eût  préparé  les 
premiers  instants  de  sa  vie,  mais  il  y  avait  également 
dans  le  cœur  du  roi  un  besoin  intime  de  popularité, 
un  irrésistible  penchant  qui  le  poussait  vers  les  ap- 
plaudissements^ et  il  ne  pouvait  les  obtenir  que  par 
ces  concessions.  Nul  d'ailleurs,  je  le  répète,  n  osait 
nier  la  probité  de  M.  Turgot,  ses  lumières  incontes- 
tables, et  le  roi  prenait  confiance  en  lui  comme  pour 
faire  contraste  aux  vices  dont  l'opinion  accusait 
les  ministres  précédents;  l'abbé  Terray  était  sans 
mœursi  Turgot  était  l'homme  de  la  famille,  du  toit 
domestique,  et  de  l'austérité  administrative. 

Hélas!  quand  il  s'agit  de  sauver  un  empire,  ce 
ne  sont  pas  toujoui*s  les  mains  les  plus  noblement 
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▼ertuenses  qu'il  faut  appeler  au  pouvoir^  mais  les 
téies  les  plus  inlelligenles,  et  souvent  les  bras  les  plus 
forts  ;  les  partis  se  servent  même  des  plus  saintes 
qualités  de  rhomme  pour  en  flatter  les  vanités  et 
perdre  les  États  par  les  tromperies.  M.  Turgot,  tout 
rempli  des  projets  de  Téoole  économiste,  orgueilleux 
de  plaire  et  d^éblouir  devait  les  mettre  en  action  une 
fois  au  ministère  ;  indifférent  en  matière  de  religion , 
ami  de  Técole  genevoise  et  des  protestants,  il  allait 
bouleverser  les  éléments  de  la  vieille  monarchie , 
compromettre  la  religion  et  la  royauté.  L^antique 
monarchie  reposait  sur  des  éléments  essentiels  à  sa 
constitution  :  bons  ou  mauvais,  c'était  sa  vie;  les 
détruire,  n'était*ce  pas  créer  un  ordre  dévastateur 
qui  ne  serait  plus  en  rapport  avec  Tantique  loi  ? 
Là  était  le  danger  du  ministère  de  M.  Turgot:  Técole 
économiste  allait  changer  la  monarchie  en  une 
grande  ferme-modèle,  sur  laquelle  elle  agirait  par 
des  expériences  hasardées.  Les  hommes  ne  se  culti* 
vent  pas  comme  un  champ,  les  sociétés  ne  se  mè* 
nent  pas  comme  un  troupeau  de  brebis,  ou  des 
bœufs  attelés  à  une  charrue  :  vouloir  constituer  un 
gouvernement  à  priori  y  se  heurter  violemment 
contre  les  choses  établies,  c'est  là  une  de  ces  en- 
treprises qui  avancent  l'époque  des  révolutions. 
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Des  dangers  d^one  nature  aussi  grave  se  ralla-* 
chaient  à  un  ministère  confié  à  M.  de  Malesherbes, 
trop  lié  avec  le  parti  philosophique ,  pour  le  sur- 
veiller attentivement  et  le  comprimer  avec  vigueur  : 
D^était-il  pas  urgent  d'empêcher  les  ravages  que  les 
encyclopédistes  faisaient  dans  les  opinions  religieu- 
ses? De  tous  côtés  des  plaintes  les  plus  vives  s'éle- 
vaient contre  les  fatales  tendances  de  Técole  de  la 
philosophie  matérielle;  et  cependant  M.  de  Males- 
herbes  se  montrait  partisan  avoué  des  idées  de 
d'Alembert,  de  Voltaire  et  de  Rousseau ,  dont  les 
éloges  Tenivraient.  Chargé  de  préserver  TÉtat  contre 
cette  fatale  contagion ,  comment  agirait-il  dans  un 
système  de  répression?  Préférant  un  tout  petit  éloge 
des  encyclopédistes  à  la  loi  sévère  de  scsdevoirs,M.  de 
Malesherbes  fermerait  les  yeux  sur  les  publications 
les  plus  insensées.  Or,  pour  un  magistrat,  fermer  les 
yeux,  c'est  prévariquer  et  se  soumettre  à  la  plus  fa- 
tale responsabilité,  et  ces  faiblesses  se  plaçaient  sous 
l'égide  de  la  vertu,  le  plus  grand  danger  peut-être 
pour  un  État.  On  avait  désigné  d'abord  M.  de  Males- 
herbes pour  le  poste  de  chancelier,  mais  les  diffi- 
cultés que  Ton  va  voir  surgir  è  l'occasion  de  M.  de 
Maupeou  ne  permirent  pas  l'exécution  de  ce  projet; 
plus  tard  on  lui  réserva  le  département  de  Paris,  en 
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remplacement  de  M.  deLa  Vrillière  (c'était  celui  des 
lettres  de  cachet,  des  prisons),  et  le  premier  soin  de 
M.  de  Malesherbes  devait  être  de  se  grandir  dans 
Topinion  publique  en  faisant  une  certaine  ostenta- 
tion de  sa  mansuétude  et  de  sa  douceur.  11  semblait 
ne  toucher  le  pouvoir  que  pour  le  dédaigner,  ne 
parlant  jamais  que  de  ses  regrels  d^èlre  obligé  d'exer- 
cer  la  tyrannie  ;  sorte  d'esprit  fort  dangereux  dans  le 
maniement  des  affaires. 

On  avait  donné  aux  philosophes  et  aux  encyclo- 
pédistes une  véritable  satisfaction  en  appelant  au 
ministère  M.  Turgot.  Or,  ce  n^était  pas  seulement  ces 
deux  opinions  que  les  derniers  actes  de  Louis  XV 
avaient  blessées;  il  en  existait  une  troisième,  celle 
des  parlementaires,  aigrie  et  profondément  irritée. 
Il  n'est  pas  à  croire  qu'à  son  avènement  Louis  XVI, 
tout  d'abord,  eût  l'intention  formellement  arrêtée 
de  rappeler  les  parlements  proscrits  par  son  aïeul. 
Mais  dans  la  marche  des  affaires  publiques,  on  ne 
s'appartient  pas  toujours.;  on  est  entraîné  par  les 
faits  au-delà  même  de  sa  volonté  première.  Gomme 
il  était  impossible  de  conserver  les  sceaux  au  chan- 
celier Maupeou,  on  désigna  d'abord  un  parlemen- 
taire modéré ,  M.  Hue  de  Miromesnil ,  sorte  de 
terme  moyen  entre  lo  vieux  et  le  nouveau  parlement, 
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esprit  très  capable  d^opérer  la  transition.  M.  deMau- 
repas  lui  destinait  d^abord  la  place  de  chancelier  et 
la  simarre  que  portait  encore  M.  de  Maupeou  ;  mais 
avec  la  fermeté  qui  caractérisait  M.  de  Maupeou,  il 
refusa  constamment  de  donner  sa  démission,  et  sou- 
tint avec  justice  que  la  charge  de  chancelier  étant 
mamovible,  nul  ne  pouvait  la  lui  enlever,  pas  môme 
ringratitude  du  roi.  Dès  lors  il  fallut  séparer  la 
place  de  garde  des  sceaux  de  celle  de  chancelier; 
en  vain  M.  de  Maurepas  insista,  M*  de  Maupeou  ne 
voulut  rien  entendre  ;  il  ne  craignit  pas  Teiil,  qui 
pouvait  être  la  conséquence  de  sa  fermeté.  Il  est 
même  à  croire  que  le  roi  conserva  une  grande  es^ 
time  personnelle  pour  les  services  du  chancelier 
Maupeou,  car,  sur  le  livre  rouge^  il  est  porté  pour 
une  pension  fort  considérable  ;  un  esprit  juste  et 
positif  tel  que  celui  de  Louis  XVI  devait  com« 
prendre  la  portée  politique  des  actes  du  chancelier 
Maupeou.  L'instinct  du  pouvoir  lui  fait  deviner  ceux 
qui  le  sauvent,  comme  ceux  qui  le  perdent;  seule- 
ment il  n'a  pas  toujours  la  force  de  la  résistance , 
et  les  faits  Tentrainent  malgré  lui. 

La  tendance  du  ministère  de  Louis  XVI,  i  son 
avènement,  visible  à  tous,  était  Tentrée  aux  affaires 
des  trois  écoles  que  son  aïeul  avait  contenues  et 
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proscrites  :  les  encyclopédistes ,  les  économistes  et 
les  parlementaires.  Au  système  de  force  on  substi- 
tuait la  faiblesse  déooosueet  la  tolérance;  à  Texil  des 
parlemeniSy  leur  rappel  nécessaire;  à  la  répression 
des  idées  matérielles  et  impies,  un  système  de  tout 
laisser  dire  et  de  tout  laisser  passer.  La  vieille  mo- 
narchie était  ainsi  compromise.  Toutefois  jusque^ 
là  les  .premiers  actes  de  Louis  XVI ,  signés  à  la 
Muette,  sont  fort  insigniflants,  comme  les  décisions 
organiques  d'un  premier  jour  de  règne  ^  Un  édit 
ordonne  que  toutes  nouvelles  monnaies,  frappées 
avec  Teffigie  du  jeune  roi,  seront  du  même  poids  et 
du  même  aloi,  et  au  coin  des  armes  d^- France, 


'  Le  nouveau  règne  avait  ëté  salué  comme  toujours  par   les 
chansonniers.  Il  n'y  a  rien  de  plus  fêté  que  les  rois  qui  se  perdent. 

Chanson  de  M.  Collé  sur  le  nouveau  règne» 

Or  écoutes,  petits  et  grands.  S'il  dédaigne  nn  IHtoI  encens, 

LHitstoire  d'un  Jeune  roi  de  vingt  ans.  Que  deviendront  les  courtisans  ? 

Qal  va  nous  ramener  en  France  Que  feront  les  amis  dn  prince, 

liBs  bonnes  mœurs  et  Tabondance.  Autrement  nommés  en  province  ? 

D'après  ce  plan  que  deviendront  Que  deviendront  les  partisans. 

Et  les  catins  et  les  fripons  ?  Si  ses  sujets  sont  ses  enfants  ? 

S'il  veut  de  l'honneur  et  des  mœurs.  S'il  veut  qu'un  prélat  soit  chrétien, 

Que  deviendront  nos  grands  seigneurs  7  Vu  magistrat  homme  de  bien. 

S'il  aime  les  honnêtes  femmes,  Combien  de  juges  mercenaires, 

Que  feront  tant  de  belles  dames  ?  D'évôqucs  et  de  grands  vicaires 

S'il  bannit  les  gens  déréglés.  Vont  changer  de  conduite  7  Âmen. 

Que  feront  nos  riches  abbés  ?  Domine,  salvum  fac  rcgein. 
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comme  celles  de  Louis  XV;  le  prix  du  louis  d^or 
sera  de  24  livres,  et  celui  desécus,  de  6  livres  et 
de  5  livres  ;  il  n'y  aura  pas  de  refonte  générale  des 
monnaies,  afin  d^épargner  les  dépenses  inutiles  au 
trésor.  Une  déclaration,  datée  de  la  Muette,  inter- 
prète redit  de  M.  de  Machault  sur  les  mains-mortes 
et  les  dons  qui  seraient  faits  aux  institutions  chari- 
tables, séminaires,  cures  perpétuelles  ;  la  pensée  en 
est  agrandie  pour  les  fondations  utiles  et  pieuses, 
car  on  veut  éteindre  la  mendicité.  Les  gens  de 
main-morte  pourront  donner  à  cens  ou  à  rentes 
perpétuelles;  ^i  les  couvents  peuvent  recevoir  des 
dots  m(#ilières,  cette  faculté  leur  est  interdite  pour 
les  immeubles  ;  les  rentes  seront  placées  au  trésor 
royal  qui  fera  l'intérêt  au  denier  25.  Les  hôpitaux 
seuls  seront  autorisés  à  recevoir  les  bienfaits  par 
donation  ou  testament  de  terres  et  maisons \ 

Cet  édit ,  quoique  rendu  avant  Tavénement  de 
M.  Turgot,  respire  néanmoins  les  principes  des  éco- 
nomistes qui  entraînaient  la  société  en  dehors  des 
fondations  séculaires;  on  avait  peur  des  tradi- 
tions et  de  la  stabilité;  la  terre  était  devenue  mo- 
bile comme  les  valeurs  monétaires;  tout  ce  qui  en 

'  Regist.  secret  du  conseil,  mai  1774.— Arch.  du  royaume. 
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empêchait  la  circulation  était  un  vice.  Avec  ces 
ordonnances  établies  sur  les  principes  des  écoles 
économistes ,  le  roi  rendait  à  la  Muette  quelques 
autres  édits  insignifiants  :  les  officiers  de  la  maison 
de  la  reine  étaient  admis  aux  privilèges  des  com- 
mensaux ;  un  arrêt  du  conseil  fait  défense  aux  gardes 
jurés  des  corps  d'établir  aucune  cote  d'impôt  sans 
autorisation.  Monsieur  reçoit  les  écuries  de  la  dau- 
pbine  à  Versailles,  à  titre  d'apanage  ;  le  roi  confirme 
les  règlements  que  ce  prince  a  faits  sur  la  chasse  ; 
puis  il  approuve  l'ordonnance  du  lieutenant  de  po- 
lice pour  le  prix  des  carrosses  de  place  à  vingt  sous 
la  course  et  à  vingt-cinq  l'heure.  Cne  ordonnance 
r^le  le  tarif  des  bacs  sur  la  rivière  ;  une  autre  fixe 
la  distance  qui  doit  séparer  les  moulins  des  grands 
chemins.  Plusieurs  maisons  de  l'ordre  de  la  Merci 
sont  supprimées;  le  roi  régularise  les  ateliers, 
les  assemblées  des  commerçants,  des  perruquiers, 
la  police  des  cabaretiers  qui  ne  pourront  acheter 
des  vins  à  la  halle,  ni  mettre  en  vente  des  liquides 
gâtés  ;  on  organise  également  le  service  des  grandes 
routes,  des  canaux  de  Picardie  et  de  Bourgogne, 
commencés  sous  Louis  XVX'octroi  au  profit  des  hô- 
pitaux de  Paris  est  élevé  de  dix  sous  par  chaque 
muid;  un  vingtième  est  également  ajouté  aux  entrées, 


222  LOUIS  xfi. 

au  profit  des  enfants  trouvés,  dont  le  nombre  s^aug- 
mente  avec  les  mauvaises  mœurs.  Désormais  la  place 
Haubert  et  les  marchés  feront  partie  du  domaiuedu 
roi.  A  côté  de  ces  simples  actes  de  police  etd'admi-* 
nistration  locale,  les  registres  du  conseil  indiquent 
la  ratification  de  quelques  traités  diplomatiques, 
conclus  avec  Tunis,  les  Provinces-Unies  de  Hollande, 
et  le  prince-évéque  de  Liège  ^ 

Ces  actes,  qui  n^embrassent  que  la  période 
des  trois  mois  de  Tavénement,  sont  scellés  par 
Louis  XVI,  tout  k  la  fois  aux  résidences  de  la  Muette, 
de  Compiègne  et  de  Marly,  ses  châteaux  de  prédi- 
lection après  la  triste  fin  du  roi  Louis  XV.  Comme 
le  mauvais  air  semblait  s^étre  emparé  de  Versailles, 
le  vieux  roi  avait  à  peine  fermé  les  yeux  que  son 
petit-fils  et  son  successeur  vint  habiter  la  Muette, 
sorte  de  rendez-vous  de  chasse  dans  le  bois  de  Bou- 
logne. Enfant  déjà  il  aimait  les  taillis ,  le  couvre  du 
cerf,  et  jeune  homme  c^était  une  passion;  la  Muette, 
maison  de  plaisance ,  n'avait  d^autre  issue  que  par 
le  bois  de  Boulogne,  toulfu  sur  tous  les  points-,  le 
roi  quitta  Marly,  qui  rappelait  trop  les  souvenirs 
des  temps  dissipés  du  feu  roi  son  aieul. 

«  Reg.  sec»  du  com.  Mai,  août  1774.— Arch.  du  royaume. 
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Louis  XVIy  enfin,  vint  à  Compiègne,  château 
royal  que  la  couronne  se  proposait  d^agrandir. 
Pins  d^une  fois  le  roi  avait  été  frappé  de  Taspect 
de  cette  magnifique  forêt,  si  belle  quand  la  cime 
de  ses  vieux  arbres  est  balancée  par  un  ouragan 
de  juillet,  au  point  surtout  où  elle  s^élève  aux  ruines 
de  Tantique  abbaye,  par  Tavcnue  du  château  de 
PierrefondSyVieux  débris  du  temps  de  la  Ligue;  nobles 
tours  brisées  par  Richelieu^  et  qui  ressemblaient  au 
géant  de  la  féodalité  dont  Tarmure  est  rongée  parle 
temps  1  Ciompiègne  devint  une  des  résidences  favo- 
rites de  Louis  XVI,  qui  Tembellit  d'un  magnifique 
château  à  la  façon  grandiose  des  monuments  des 
derniers  temps  de  Louis  XV,  avec  les  larges  bâti- 
ments unis,  des  pavillons  et  des  ailes  :  plus  de  fossés, 
ni  de  tourelles,  comme  si  la  royauté  voulait  se  livrer 
sansdéfenseetse  faire  bourgeoise.  Quand  elle  cessera 
de  se  montrer  au  peuple  et  comme  religion  politique 
et  comme  force  militaire,  quepourra-t-il  lui  rester? 

Il  faut  bien  remarquer  le  mouvement  qui  s'ac- 
complit ainsi  dans  les  conseils  du  roi*  aux  premiers 
jours  du  Irépassement  de  Louis  XV,  Louis  XVI  garde 
le  même  ministère,  c'est-à-dire,  M.  de  Maupeou , 
Tabbé  Terray,  le  duc  d'Aiguillon,  et  les  lettres  pa- 
tentes qui  affranchissent  les  peuples  du  droit  de 
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joyeux  avènement  y  sont  scellées  du  nom  de  M.  de 
Maupeou  comme  chancelier,  et  de  Tabbé  Terray 
comme  contrôleur  général.  A  la  lecture  de  ces  lettres 
on  dirait  même  qu'elles  sont  comme  le  testament  du  ' 
ministère  de  Louis  XV  empressé  de  constater  le  bon 
état  dans  lequel  il  laisse  le  gouvernement  du  royaume 
et  les  finances  :  a  Les  recettes  balancent  les  dépenses, 
les  créanciers  de  TÉtat  doivent  être  rassurés,  Téco- 
nomie  la  plus  stricte  va  présider  à  toutes  les  opéra- 
tions, le  roi  est  dans  la  plénitude  de  sa  puissance. 
Ces  faits  une  fois  établis ,  le  ministère  attend 
avec  patience  le  mouvement  de  Topinion  qui  le  brise. 
Le  roi  n'attaque  pas  de  front  d'abord  le  dernier  sys* 
tème  ;  le  seul  acte  de  sa  volonté  immédiate,  spon- 
tanée, c'est  rappel  de  M.  de  Maurepas  dans  le  cabinet. 
Avec  M.  de  Maurepas  arrivent  les  idées  décousues; 
le  principe  de  force  est  abandonné,  et  le  duc  d'Ai- 
guillon, représentant  de  Richelieu,  est  obligé  de 
donner  sa  démission.  La  brèche  ainsi  faite  au  mi- 
nistère ,  les  conséquences  nécessaires  en  dérivent  : 
les  trois  écoles  qui  menacent  la  monarchie,  entrent 
en  force  dans  le  gouvernement  de  celte  monarchie 
avec  M.  Turgot,  M.  de  Malesherbes  et  M.  Hue  de* 
Miromesnil.  On  est  donc  jeté  dans  un  autre  ordre 
d'idées  ;  après  avoir  cédé  sur  les  hommes  ne  faudra- 
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1-il  pas  céder  sur  les  choses;  quand  on  prend  des 
ministres  chefs  d'opinion ,  ils  doivent  nécessaire- 
ment appliquer  leurs  idées  au  pouvoir.  Des  actes 
importants  vont  signaler  la  présence  des  novateurs 
aux  affaires. 


15 
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Bientôt  les  économistes  durent  marcher  à  la 
réalisation  de  leurs  théories  dès  que  M.  Turgot 
eut  conquis  quelque  ascendant  sur  le  roi,  par  Fex* 
pression  répétée  de  son  amour  de  bien  public ,  le 
minisire  proposa  comme  chose  réalisable  Tidée  fon- 
damentale de  son  système  :  la  liberté  de  commerce 
applicable  à  toute  espèce  de  marchandise,  même 
aux  grains.  La  question  des  blés  était  si  brûlante, 
elle  pouvait  allumer  un  si  violent  incendie,  que  les 
ennemis  de  M.  Turgot  dirent  «  qu^il  agissait  d^une 
façon  presque  criminelle  au  profit  de  TAngleterre, 
dont  il  était  Tagent.  »  Accusations  de  Tesprit  de 
parti,  amères  ou  insensées;  mais  en  politique,  les 
traîtres  ne  sont  pas  les  plus  dangereux;  il  faut  sur* 
tout  se  garder  de  ces  esprits  à  système  qui  tourmen- 
tent la  société  au  profit  d'une  idée;  ceux-là  en- 
traînent les  États  vers  une  pente  funeste  avec  un 


le  service,  Votre  Majesté  len  dans  la  dépendance  des  finanden 
qui  seront  les  maîtres  de  faire  manquer  par  des  manœuvres  de  place, 
les  opérations  les  plus  importantes  ;  l'autorité  ne  sera  jamais  tran- 
quillëj  parce  que  les  mécontements  et  les  inqniétndes  des  peuples, 
sont  toujours  des  moyens  dont  les  intrigants  et  les  mal  intentionnés 
se  servent  pour  exciter  des  troubles.  C'est  donc  de  l'économie  que 
dépend  la  prospérité  de  votre  règne,  le  calme  dans  Tiotérieur,  la 
considération  au  dehors,  le  bonheur  de  la  nation  et  le  vôtre. 
«  La  réputation  d'intégrité  et  de  bienveillance  publique  qui  ont 
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sentiment  d'honnêteté  indicible.  Ainsi  fut  M.  Tur- 
got  :  nul  ne  doute  quMl  ne  fût  pénétré,  avec  toute  la 
ferveur  d'un  adepte,  de  la  vérité,  de  la  fécondité  de 
ses  doctrines  ;  il  se  croyait  appelé  à  une  régénéra- 
tion sociale;  tout  ce  qui  existait  avant  lui  était  mal, 
il  croyait  à  une  perfection  indéfinie ,  et  des  rêves 
d^'nnovation  dorée  venaient  agiter  son  sommeil. 

Depuis  longtemps  Técole  économiste  avait  établi 
en  théorie  que  le  haut  prix  des  denrées  était  néces- 
saire pour  donner  aux  propriétaires  la  volonté  et 
la  force  de  produire;  ils  ajoutaient  que,  par  une 
réaction  nécessaire,  la  production  augmentant,  les 
denrées  diminueraient  de  prix.  Cette  théorie^  appli- 
quée surtout  aux  grains,  è  la  liberté  du  commerce, 
à  Taffranchissement  des  barrières,  même  vis-à-vis 
de  Tétranger,  devait  préparer  un  immense  danger 
de  résistance  et  d'émeute.  Aux  temps  paisibles  et 
réguliers,  quand  les  esprits  sont  rassurés  sur  leur 


déterminé  votre  choix  en  ma  faveur,  me  sont  plus  chères  que  la 
vie,  et  je  cours  risque  de  les  perdre,  même  en  ne  méritant  à  mes 
yeux  aucun  reproche.  J'ose  donc  lui  répéter  ce  qu'elle  a  bien  voulu 
entendre  et  approuver.  La  bonté  attendrissante  avec  laquelle  elle  a 
daigné  presser  mes  mains  dans  les  siennes,  comme  pour  accepter 
mon  dévouement,  ne  s'effacera  jamais  de  mon  souvenir  ;  elle  sou- 
tiendra mon  courage,  elle  a  pour  jamais  lié  mon  propre  bonheur 
avec  les  iutérèls,  la  gloire  et  le  bonheur  de  Votre  Majesté.  » 
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bien-être,  la  liberté  du  oominerce  des  grains  est  une 
chose  utile 9  indispensable»  car  elle  rétablit  l'éga- 
lité de  produits  sur  toute  la  surface  de  la  terre;  le 
privilège  de  quelques-uns,  qui  est  de  produire  du 
blé  abondamment,  est  compensé  par  rechange  d^ar« 
gent  ou  d^autres  denrées*  Supposes,  au  contraire, 
une  époque  de  craintes,  d^bésitations,  où  les  peuples 
tremblent  devant  la  pensée  de  manquer  de  pain, 
alors  rémeute  grondera  violemment  pour  détendre 
les  subsistances,  comme  son  bien  et  sa  chose. 

Sans  aller  à  ces  extrémités,  n^était-ce  pas  le  bas 
prix  du  pain  qui  avait  créé  la  popularité  royale? Si, 
de  Taveu  de  M.  Turgot,  il  devait  s'en  suivre  un  ren- 
chérissement immanquable,  n'était-il  pas  imprudent 
de  le  tenter  dans  un  nouveau  règne  et  comme  pour 
en  absorber  la  popularité?  Aussi  la  législation  sur 
les  grains  avait-elle  toujours  été  considérée  comme 
fort  difficile,  et  Tune  des  plus  importantes  matières 
de  gouvernement.  Louis  XV  la  croyait  tellement 
importante,  qu^il  avait  créé  presque  un  ministre 
spécial  pour  le  maniement  des  blés;  la  calomnie 
avait  étrangement  expliqué  les  fonctions  de  ce  com- 
missaire en  disant  que  le  roi  spéculait  sur  la  cherté 
des  grains;  il  n'en  était  rien.  Louis  XV  avait 
pour  principe,  au  contraire,  que  le  premier  et  le 
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pi  01  légitime  élément  de  popularité^  c^était  le  bas 
prix  du  pain,  et  lea  mercuriales  témoignent  qu'il 
n'y  eut  aucun  renchéritaement  soub  son  règne. 

M.  Turgot  partait  d^une  théorie  toute  différente  : 
«  plus  d^obstaele,  plus  de  barrièrci  liberté  dans  le 
prix  des  grains ,  avec  la  faculté  de  les  transporter 
partout  où  le  propriétaire  trouverait  le  plus  haut 
bénéfice*  »  Dons  une  série  de  mémoires  que  M.  Tur- 
got présenta  au  jeune  roi  Louis  XVI ,  le  ministre 
avait  établi  cette  théorie  du  libre  échange  des 
produits  j  voulant  ainsi  associer  le  roi  à  un  sys^ 
tèrae  de  répression  qu'il  prévoyait  nécessaire.  Il  se 
fit  un  long  travail  préparatoire  avant  Tédit  du  50  sep<- 
teoabre  sur  la  liberté  du  commerce  des  blés;  toute 
école  a  besoin  néoessairement  de  développer  sa 
pensée,  elle  est  une  puissance  d^enseignement  aussi 
bien  qu'une  autorité  ;  elle  tient  à  persuader  autant 
qu^k  commander;  et  c'est  ce  qui  explique  la  Ion-- 
gueur  dés  préambules  que  M.  Turgot  met  à  la  tète 
de  tous  ses  édits  :  «  8.  M.  s'est  résolue,  y  es^il  dit,  à 
rendre  au  commerce  des  grains,  dans  l'intérieur  de 
son  royaume,  la  liberté  qu'elle  regarde  comme 
l'unique  moyen  de  prévenir,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, les  inégalités  excessives  dans  le  prix,  et  d'em- 
pêcher que  rien  n'altère  le  prix  juste  et  naturel  que 
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doivent  avoir  les  subsistances,  suivant  la  variation 
des  saisons  et  i^ étendue  des  besoins.  En  annonçant 
les  principes  qu'elle  a  cru  devoir  adopter,  elle 
veut  témoigner  à  ses  sujets  qu'elle  se  propose  de 
les  gouverner  toujours  comme  un  père  con- 
duit ses  enfants,  en  mettant  sous  leurs  yeux  leurs 
véritables  intérêts,  pour  prévenir  et  calmer  les  in- 
quiétudes que  le  peuple  conçoit  si  aisément  sur 
cette  matière,  et  que  la  seule  instruction  peut  dis- 
siper, surtout  pour  assurer  davantage  la  subsistance 
des  peuples ,  en  augmentant  la  confiance  des  négo- 
ciants dans  des  dispositions  auxquelles  elle  ne  donne 
la  sanction  de  son  autorité  qu'après  avoir  vu  qu'elles 
ont  pour  base  la  raison  et  l'utilité  reconnues  *  •  » 

A  la  suite  d'un  préambule  verbeux,  comme  un 
livre  de  l'abbé  Roubaud,  dans  une  langue  tout  à  fait 
inusitée  pour  les  édits,  le  roi  se  résumait  ainsi  :  t  La  li- 
berté du  commerce  des  grains  est  promise  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  avec  faculté  de  les  vendre  ou 
de  les  acheter  sur  tous  les  marchés;  nul  ne  peut 
en  arrêter  le  transport ,  nul  ne  peut  forcer  un  la- 
boureur à  vendre  son  grain.  Il  ne  sera  fait  au- 
cun achat  de  grains  pour  le  compte  de  S.  M.  ;  les 

'  Arrêt  du  conseil  du  13  septembre  1774  (R^.  sec.}. 
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étrangers  peuvent  à  leur  tour  introduire  dans  le 
royaume  toute  espèce  de  grains,  avec  liberté  de  les 
vendre  sur  les  places  et  marchés.  »  Et  ces  disposi- 
tions étaient  prises  sans  précautions,  sans  même 
s'informer  si  les  alarmes  n'allaient  point  agiter  les 
peuples.  Tout  d'un  coup  on  passait  ainsi  à  un  sys- 
tème d'émancipation  absolue  pour  le  commerce  des 
grains  ;  le  cultivateur  pouvait  en  élever  le  prix,  sans 
tenir  compte  des  cités,  du  peuple,  que  les  accapa- 
reurs allaient  affamer  par  la  spéculation. 

La  royauté  avait  tout  à  redouter  de  ces  émeutes 
d^une  multitude  dont  les.  entrailles  seraient  déchi- 
rées par  la  faim  ;  Faction  du  gouvernement  sur  les 
subsistances  était  indispensable  et,  je  le  répète,  on 
avait  cherché  à  rendre  odieuse  cette  fonction  de 
trésorier  des  grains  pour  le  compte  de  S.  M.  comme 
une  sordide  spéculation  de  la  couronne.  Il  est  pos- 
sible que  quelques  actes  honteux  de  subalterne  eus* 
sent  altéré  le  but  de  cette  institution,  mais  elle  avait 
évidemment  pour  objet  le  soulagement  du  peuple. 
Quand  le  blé  était  trop  cher,  la  couronne  faisait  des 
achats  pour  elle-même,  afin  de  maintenir  le  grain  à 
sou  taux  le  plus  bas,  vieille  préoccupation  du  roi  et 
du  lieutenant  de  police  de  Paris  :  t  Sous  ce  roi,  au- 
rons-nous le  pain  h  bon  marché?  »  tel  était  lecridu 
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peuple,  et  les  daines  de  la  halle  jugeaient  les  règnes 
d'après  le  prix  des  sabsistanoes. 

Quel  effet  allait  donc  produire  dans  le  royaume 
cette  ordonnance  nouvelle,  inattendue,  qui  modi- 
fiait la  législation  des  grains  à  ce  point  de  laisser 
entière,  absolue,  la  liberté  de  vendre  ou  d'acheter  ? 
La  spéculation  restait  maltresse  des  mercuriales,  et 
pouvait  opérer  la  hausse  et  la  baisse  à  son  gré  par 
Taccaparement.  En  cas  de  disette,  le  laboureur  avare 
garderait  le  blé  chez  lui,  et  vous  ne  pourries  le 
forcer  de  le  vendre  que  par  la  violence  ;  au  cas  d'a- 
bondance, la  propriété  souffrirait  par  le  bas  prix. 
Si,  de  ce  premier  principe,  on  arrivait  à  la  liberté 
de  Texportetion  ,  sans  mesure ,  sans  police,  le 
royaume  pouvait  être  affamé.  Sans  doute  il  y  avait 
dans  le  principe  de  la  liberté  une  force  vivifiante  ; 
la  circulation  libre  contenait  en  elle-même  une  puis- 
sance de  production,  un  encouragement  au  labou* 
rage.  Mais  avant  d'arriver  à  ce  résultet,  il  y  aurait 
une  époque  de  transition  terrible  ;  toutes  les  passions 
mauvaises,  toutes  les  (craintes  s'agiteraient  autour 
de  ces  charretées  de  farine,  de  ces  sacs  de  blé  que  la 
circulation  entraînerait  aux  marchés.  Il  n'y  a  pas  de 
gouvernement  possible  lorsque  là  confiance  popu- 
laire n'applaudit  point  aux  mesures  des  subsisten- 
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ces.  Sur  ce  terraio  brûlant  il  faut  se  garder  des  théo- 
ries  absolues  et  perturbatrices* 

Un  second  mémoire  fut  présenté  au  roi  par  M.  Tur* 
got  :  nouveau  développement  de  la  pensée  écono* 
miste  ;  avec  la*  liberté  du  commerce^  il  fallait  néces- 
sairement raffraiichissement  des  corporations,  et 
par  conséquent  l'abolition  des  maîtrises,  des  ju-» 
randes,  véritable  garantie  imposée  par  la  coutume 
et  les  antiques  ordonnances.  L4dée.  industrielle  de 
Colbert  sur  les  corporations  reposait  sur  des  princi- 
pes fixes  :  «  L^bomme  isolé  ue  peut  rien,  les  indi* 
vidus  groupés  peuvent  tout  ;  les  forces  réunies  se 
préteiit  un  mutuel  appui;  mais  pour  cela  il  faut  qu'il 
y  ait  garantie  de  moralité  et  de  responsabilité  ;  »  tel 
clai t  le  but  des  corporations  et  des  maîtrises.  Au  point 
de  vue  où  elles  étaient  organisées  :  les  maîtrises  n'é» 
talent  ni  coûteuses,  ni  trop  difficiles^  On  payait  pour 


>  Tarif  deg  droits  de  réception  dame  les  corps  et  communautés  une 
fois  payés,  (Registre  secret  du  conseil. —  Archives  du  royaume}. 

Drapiers,  merciers 1000  liv. 

£piciers 800 

Bonnetiers,  pelletiers,  chapellierSk     ...  600 

Orfèvres,  batteurs  d'or,  tireurs  d*or.  ^ .     .     .  800 

Fabricants  d'étoffes^  gantiers,  rubanniers.     •  600 

Marchands  de  vins. 600 

Bouchers. 000 

Boulangers bOO 


b  imiime  sovmt  immu  qv^aajowiThw  pour  la  pa- 
kfiie,  H  VB  rpl^é  faâlc  à  miier  dans  les  registres 
ém  cosfcil  présenle  des  faits  atiles  à  comparer  ayee 
r€fKM]«e  adoeileet  qni  ne  loi  soDt  pas  finrwables. 
Ce  TÎeîl  édiiee  des  corporations,  il  fallait  Tatta- 
qoer  de  face^  et  Lonis  X¥l,  déjà  inqniet  de  Fédit  sur 
k  libre  comaaerpe  des  blés,  j  prêterait-il  la  main? 
Les  frwniisifs  savaient  bien  qn'one  corde  sensible 
TJhrait  prafendement  an  cœor  dn  roi,  c^était  le  soo^ 
Il  de  ses  sojtb  et  la  probité  des  affaires. 
M.  Targot  présenta  le  principe  de  la  liberté 
dn  commerce,  il  pot  direao  prince  que  Tabondance 
allait  renaître,  et  qoele  pain  serait  moins  cher  pour 
le  poorre  people,  et  ces  idées-là,  Louis  XVI  les  com- 
prenait, les  sentait  comme  une  ardente  passion. 
L^école  économiste  pouvait-elle  eiposer  les  mêmes 
motifs  de  grandeur  et  d^utilité   publique    pour 


Bnssettn 600 

Cbarpcntien ,    .    .     .  800 

Cordonnien 200 

Horlogeri •  500 

Lapidaires 400 

Maçons 800 

Tailleurs 400 

Tapissiers.    ». 000 

Traiteurs SOO 

Pâtisslcn SOO 
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justifier  rabolition  des  maîtrises  et  des  jurandes? 

La  vieille  monarchie  ne  reposait  pas  seulement 
sur  la  distinction  des  rangs  et  des  propriétés,  mais 
encore  sur  un  certain  classement  de  personnes  et 
d^états,  de  provinces  et  de  privilèges,  dont  I^en- 
semble  constituait  la  force,  la  durée  de  la  royauté, 
et  parmi  ces  éléments,  les  corporations  tenaient 
une  place  considérable.  Et  c^  était  pourtant  à  ces 
agrégations  d'hommes  que  M.  Turgot  voulait  porter 
atteinte.  Ici  il  avait  à  lutter  contre  les  idées  du  roi, 
les  coutumes,  et  un  instinct  qui  devait  préserver 
encore  la  monarchie  de  ces  hardiesses.  M.  Turgot 
n'osa  pas  tout  d'abord  développer  les  idées  écono- 
mistes dans  leur  plus  vaste  étendue;  il  avait  besoin 
de  prendre  plus  de  force  dans  le  ministère,  de 
s'appuyer  sur  des  éléments  plus  vivaces,  sur  des 
collègues  plus  dévoués,  avant  de  tenter  l'application 
absolue  de  ses  tliéories.  Que  de  peines  déjà  n'avait-il 
pas  eues  pour  convaincre  le  roi  de  tous  les  avantages 
de  la  libre  circulation  des  grains?  Avant  d'entrai- 
ner  le  jeune  monarque ,  il  fallait  le  séduire  et  ne 
pas  trop  essayer  à  la  fois  ces  idées  neuves  et  si 
étranges  pour  l'époque! 

D'ailleurs  la  question  du  jour,  celle  du  parlement, 
absorbait  les  esprits  et  divisait  le  conseil;  il  fallait 
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la  résoadre  avant  de  songer  à  Tadministration  pu- 
bliqae  elle-même,  car  les  questions  de  gouvernement 
dominent  le»  simples  idées  d'utilité  générale. 

En  politique,  il  faut  bien  réfléchir  avant  de  se 
décider  à  un  coup  d'État,  mais  lorsqu'il  est  résolu 
et  accompli,  lorsque  la  foudre  a  éclaté  bruyante, 
c'est  un  tort  funeste  que  de  rerenir  sur  la  mesure 
prise,  et  de  céder  ainsi  faiblement  devant  une  opi- 
nion plus  audacieuse  encore  après  une  première 
concession.  Il  n'était  plus  temps  d'examiner  si  M.  de 
Maupeou  avait  bien  ou  mal  fait  de  briser  les  an* 
ciens  parlements;  une  fois  cette  destruction  accom- 
plie, pourquoi  restaurer  l'ancienne  magisti*ature, 
surtout  lorsque  la  plupart  des  charges  étaient  rem- 
boursées, et  qu'ainsi  le  coup  d'État  était  même  fi- 
'  nancièrement  accepté  '  ?  Que  signifiait  donc  le  ré- 
tablissement des  anciennes  cours  de  justice  ?  est-ce 
qu'on  croyait  qu'après  le  triomphe  des  idées  parle- 
mentaires on  pourrait  les  contenir  dans  certaines 


«  ^  On  deaiaade  le  rctoar  de  la  megifCntiire  comme  on  gage  de 
paix  !  Quelle  paix  quç  celle  qui  est  achetée  au  prix  de  l'autorité 
royale,  de  l'abandon,  de  la  ruine,  du  déshonneur  et  du  sacrifice 
des  plus  fidèles  sujets  !  Cette  paix,  d'ailleurs,  n'estrelle  pas  illusoire 
et  incertaine  ?  Les  magistrats  irrités  par  la  persécution  auront  -  ils 
abjuré  les  maximes  de  la  résistance  qu'ils  professent? 

«  Dans  l'ordre  actuel,  au  contraire,  quels  avantages  pour  l'Etat? 
la  magistrature  a-t-elle  méconnu  la  source  de  son  autorité  ?  Elle 
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limites  ?  PloB  les  pariements  avaient  subi  i'hami- 
liation  de  Teiil,  plus  ils  seraient  portés  à  ressaisir 
leuiB  prérogatives  et  à  les  faire  reconnaître  solen- 
nellement. Les  partis  ne  se  corrigent  pas.  N^élait-ce 
pas  également  mécontenter,  et  sans  motif,  les 
membres  du  parlement  Haupeou,  hommes  dévoués, 
les  Nicole!,  les  Berthier  de  Sauvigny,  qui  pour  le 
service  du  pouvoir  avaient  sacrifié  même  leur  po- 
pularité ?  On  ne  réussit  dans  la  marche  ferme  et 
développée  d'un  gouvernement  qu^en  secondant 
ses  amis  ;  il  faut  une  coterie  en  toutes  choses,  et 
celle  des  serviteurs  fidèles  est  la  plus  précieuse  pour 
les  États  :  les  frapper,  les  flétrir,  ce  n'est  pas  seu- 
lement une  ingratitude,  c'est  une  faute,  faute  dé* 
plorable  dont  les  gouvernements  ressentent  tôt  ou 
terd  les  effidts.  Eh  bien  !  qu'allait-on  faire  en  recon- 
stituant l'ancien  parlement  ?  on  allait  dire  aux  fi* 
dèles  :  «  Vous  le  voyez,  on  vous  chasse  pour  nous 
«voir  bien  servis;  vous  êtes  couverts  d'humiliation, 


a  compté  sar  la  parole  inviolable  du  feu  roi,  qui  prononça  lui- 
même  ces  paroles  mémorables:  «Je  ne  changerai  jamais.  »  Elle 
a  remplacé  des  magistrats  qui,  par  une  défection  combinée,  avaient 
mérité  celte  indignation  royale  ;  elle  accourut  à  la  voix  du  souve- 
rain, et  aux  cris  de  la  France  qui  demandait  au  roi  des  magistrats  : 
elle  a  tout  sacrifiée.  Pourrait-elle  rentrer  dans  le  néant?  »  (Extrait 

fun  Mémoire  cofiire  I0  rosppW  i0$parlemmî$  9XiU$). 


240  LOUIS  xvr. 

les  rebelles  seuls  sont  récompensés.  »  Cette  poli- 
tique, qui  donnait  une  prime  à  la  trahison,  était 
la  plus  égoïste,  la  plus  fatale.  Elle  porta  ses  fruits. 
Depuis  ravénement  de  Louis  XVI,  c'était  donc 
la  question  du  jour  que  le  rappel  des  parlements. 
Deux  partis  s^étaient  formés  au  sein  de  la  cour 
de  Versailles.  Le  parlement  de  M.  Maopeou,  sou- 
tenu par  les  débris  du  conseil  de  Louis  XV,  avait 
pour  appui  un  prince  qui  plus  tard  adopta  Tidée 
des  notables  avec  une  certaine  énergie  :  je  veux 
parler  de  Morsibuk,  comte  de  Provence.  On  peut 
s^étonner  que  le  prince  qui  réalisa  peut-étre  avec 
le  plus  de  netteté  l'idée  représentative  dans  la  fa^ 
mille  des  Bourbons,  se  fût  prononcé  contre  les  par- 
lements qu'il  considérait  comme  des  instruments 
de  désordre  et  de  résistance.  Monsieur,  avec  une 
prévoyance  réfléchie,  ne  voyait  pas  l'utilité  publi- 
que d'un  retour  de  magistrature,  è  laquelle  per- 
sonne ne  pensait  plus.  Cette  opinion  était  partagée 
par  lestantes  du  roi,  les  nobles  Gllesde  Louis  XV  \ 


>  Parti  qui  iai  pronnoeé  fOur  le  rappel  des  parlements 
anéOÊUii  et  exilée  par  Louù  XF en  I77i. 

La  reine,  le  comle  d'Artois,  le  dac  d'Orléans,  le  duc  de  Cb«r- 
trei,  le  prince  de  Conti,  la  majorité  des  pairs  du  royaume,  le  duc 
de  Clioiseul  et  sa  faction,  le  comte  de  Maurepas,  la  minorité  jan- 
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el    ceci    en  verlu   de   la   respectueuse    déférence 
qu'elles  avaient  pour  la  mémoire  de  leur  porc.  En- 
suite,  madarac  Louise  (la  carmélite),   tête  d'une 
grande  force,  voyait  dans  le  retour  du  parlement 
quelque  chose  qui  acheminait  vers  une  révolution  ; 
elle  adressait  sur  ce  sujet  des  Mémoires  au  roi  presque 
comme  des  avertissements  du  ciel.  Ajoutez  à  cette 
opposition  de  cour,  la  minorité  des  pairs  sous  la 
conduite  du  maréchal  de  Richelieu  et  du  duc  d'Ai- 
guillon :  le  duc  de  La  Vrillière,  M.  Berlin,  le  prince 
de  Rohan-Soubise,  le  maréchal  du  Muy,  et  le  comte 
de  Vergennes.  Tous  les  esprits  sérieux  de  gouver- 
nement étaient  favorables  à  M.  de  Maupeou. 

Au  contraire,  le  rappel  des  parlements  avait  pour 
soutien  la  noble  Marie-Antoinette ,  alors  toute  pré- 
occupée d'un  vif  et  profond  désir  de  popularilé. 
La  jeune  reine,   cherchant  un  appui   h  son  pou- 


séniste  du  clergé  et  son  parli,  les  évêques  philosophes,  une  porlion 
de  Li  république  des  leUrcs. 

Parti  des  parlements  élablis  par  M,  de  Maupeou^  en  1 77 1 . 

Monsieur,  les  trois  tantes  de  Louis  XYI,  la  religieuse  carmélite 
de  Saint-Denis,  le  duc  de  Pcnthièvre,  le  chancerer  de  France,  la 
minorité  des  pairs  du  royaume,  et  spécialement  le  duc  d'AiguiUon 
et  le  maréchal  de  Richelieu.  Les  restes  de  l'ancien  ministère  de 
Louis  XV,  spécialement  Tabbé  Terray,  le  duc  de  La  Vrillière, 

I.  AG 


242  LOUIS  XVI. 

voir,  désirait  le  retour  du  parlement,  et  par  le 
parlement,  elle  espérait  le  miaislère  de  M.  de 
Clioiseul,  si  activement  poussé  par  sa  mère.  Dans 
ces  sentiments  de  la  reine  favorables  à  la  roagisii- 
trature  s'était  jeté  à  rétourdie  le  comte  d^Artoist 
non  seulement  par  cet  esprit  de  chevalerie  si  dé- 
voué à  sa  souveraine,  mais  encore  par  une  ten- 
dance de  contradiction  aux  avis  de  son  frère  Mon-» 
sieur.  La  plus  grande  union  régnait  entre  la 
reine,  le  comte  d'Artois,  les  ducs  d'Orléans  et  de 
Chartres,  et  tous  quatre  c'étaient  liés  pour  aider 
le  retour  du  parlement;  le  prince  de  Conti  mar- 
chait de  concert  avec  eux  d^une  ardeur  plus  vive 
encore  ;  n'élail-il  pas  le  prince  avocat,  l'insatiable 
dispuieur,  qui  ne  quittait  jamais  le  banc  de  la  cour 
des  pairs  ? 
Ces  pairs  en  grande  ipajorité  voulaient  le  rappel 


BerUn,  de  Boynes,  le  prince  de  Soobise,  les  comtes  da  May  et  de 
Yergennes,  nommés  ministres  par  Louis  XYI.La  majorité  du  clergé, 
les  jésuites,  leur  parti  et  leur  chef  M.  de  Beaumont,  archevêque  de 
Paris.  Les  dévots  de  la  cour,  ayant  À  leur  tète  madame  de  Marsan. 

Parti  intermédiaire  qui  avait  flotté  et  était  pané  d'un  parti 
dam  un  autre^  en  1774. 

Le  prince  de  Condé,  le  comte  de  la  Marche,  fils  du  prince  de 
Conli,  plttsleun  pain  de  France. 
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de  Tanoienne  magistratare ,  afln  de  donner  plus 
d'éclat  à  leur  hermine  :  les  deux  tiers  de  Ta  pairie 
appartenaient  au  duc  de  Clioiseul ,  le  partisan  le 
plus  infatigable  des  parlements;  il  savait  que  par 
eux  il  pourrait  revenir  à  la  direction  des  affaires, 
sa  brûlante  préoccupation. 

Combien  n'était- elle  pas  nombreuse  celte  fac- 
tion de  M,  de  Cboiseul,  ayant  pour  elle  les  jan- 
sénistesy  les  philosophes  et  presque  toute  la  répu- 
blique des  lettres  si  facile  pour  qui  lui  donne  un 
peu  d'honneur,  un  peu  d'argent?  EnBn,  M.  de  Mau- 
repas,  le  premier  ministre,  s'était  prononcé  pour 
les  parlementaires  :  par  quel  motif?  on  ne  le  sait. 
Avide  de  popularité,  voulant  faire  quelque  chose 
eo  dehors  des  opinions  de  M.  de  Maupeou,  et  pour 
les  contrarier  surtout^  M.  de  Maurepas  s'était  dé- 
claré le  partisan  presque  outré  des  opinions  du 
vieux  parlement;  il  aimait  les  chansons,  les  cou- 
plets, les  choses  légères  et  futiles  ;  et  n'en  avait-on 
pas  accablé  le  parlement  Maupeou? Ne  trouverait-il 
pas  moyen  de  faire  quelques  chansons  contre  M.  le 
chancelier  et  sa  séquelle?  Il  prenait  le  jeune  roi 
par  le  plus  grand  attrait  la  popularité,  courtisane 
douce,  caressante,  mais  dangereuse  :  «  Un  roi  qui 
rappellerait  le  parlement  serait  adoré  comme  l'ami 


te. 
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du  peuple  ;  les  acclamations  reienliraient  sur  la 
place  publique  »;  el  Louis  XVi  ne  résistait  pas  à  de 
telles  espérances  ! 

La  situation  devenait  au  reste  excessivement  dif- 
ficile; dès  qu'on    vit    que  le  roi  avait  une  ten- 
dance pour  la  popularité,  les  parlementaires,  tou- 
jours actifs   sur  les  masses,  excitèrent  partout  des 
oppositions  contre  le  parlement  Maupeou.  Le  jour  du 
service  pour  le  feu  roi  à  Saint-Denis,  personne  ne 
voulut  y  paraître  si  les  choses  n^étaient  pas  rétablies 
en  leur  état,  c'est-à-dire  si  le  parlement  Maupeou 
assistait  aux  funérailles.  Le  roi  fut  obligé  d'intervenir 
personnellement  afin  d'inviter  les  princes  du  sang 
au  cortège;  les  pairs  même  protestèrent  par  ce  mot 
significatif  :  «  Le  parlement  absent,  »  comme  si  l'au- 
tre magistrature  était  tout  à   fait  illégitime!  Les 
membres  du  parlement  Maupeou ,  presque  aban- 
donnés par  le    pouvoir,    n^osaient   plus  se  mon- 
trer en  public  ;  ils  s'en  plaignirent  au  premier  mi- 
nistre, et  celui  ci,  avec  son  ton  léger  et  badin,  leur 
répondit  :  «  Si  vous  ne  pouvez  plus  vous  montrer  en 
public,  prenez  des  dominos,  et  vous  ne  serez  plus 
insultés  ni  reconnus.  »  Etait-ce  là  de  la  dignité  avec 
des  magistrats  qui  s'étaient  sacrifiés  pour  sauver  le 
pouvoir?  Au  contraire,  les  parlementaires  exilés  pre- 
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naîent  un  caractère  de  grandeur  et  de  fierté  inso- 
lente qui  annonçait  bien  des  orages.  Ces  obstacles 
devinrent  tels,  que  le  parlement  Maupeou  en  masse 
donna  sa  démission  ^  Il  existe  an  dernier  acte  de 
celte  cour  admirable  de  résignation  :  ce  fut  la  sup- 
plique qu'elle  adressa  au  roi  Louis  XVI  en  se  dis- 
solvant ;  elle  demandait  de  se  retirer  en  pays  étran- 
gers, pour  se  soustraire  à  Topprobre  et  aux  injures 
devenus  la  récompense  de  ses  services  et  de  son  dé- 
vouement. Et  le  pouvoir  que  ces  magistrats  avaient 
soutenu  était  assez  ingrat  pour  les  laisser  insulter  ;  il 
se  faisait  même  un  titre  de  popularité  de  cet  abandon. 
Cbose  fatale  !  car  dès  qu'il  est  constant  qu'on  est 
délaissé,  sacrifié  par  Tautorité  que  Ton  sert,  nul  ne 
veut  plus  aller  à  ce  gouvernement  oublieux  et  faible. 


<  Il  résulte  cqiendaDt  du  livre  rouge  que  des  pensions  furent 
assurées  aux  membres  du  parleroeut  Maupeou,  mais  en  secret.Yoîcî 
un  témoignage  d'un  peu  de  bienveillance  de  la  royauté  : 

Brevet  qui  conserve  à  M.  Berthier  de  Satnigny  les  honneurs 
de  premier  président  du  parlement  de  Paris. 

«  Aujourd'hui  1^'  décembre  1774,  le  roi  étant  à  Versailles,  vou- 
lant donner  an  sieur  Berthier  de  Sauvigny,  conseiller  d'Etat,  des 
marques  distinguées  et  publiques  de  la  satisfaction  qu'il  ressent 
des  services  qu'il  lui  a  rendus  pendant  une  longue  suite  d'années, 
S.  M.  a  cru  après  l'avoir  approché  plus  près  de  sa  personne  ne  pou- 
voir lui  donner  une  preuve  plus  évidente  qu'en  lui  conservant  les 
honneurs  extérieurs  attachés  à  la  place  de  premier  président  du 
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EnCn  Monsieur  adressa  au  roi  son  frère  on 
Mémoire  très  remarquable  par  sa  prévoyance  et  sa 
baule  raison,  t  Vous  demandez  le  retour  de  la  ma- 
gistrature, disait-il,  comme  un  lien  de  paix;  quelle 
paix  que  celle  qui  serait  achetée  ao  prix  de  Fautorité 
royale  !  Si  le  roi  rétablissait  les  parlements  exilés, 
la  France  verrait  bientôt  des  sénateurs  républicains 
comparables  aux  sénats  de  Gènes,  de  Venise  ou  de 
Berne,  s'établir  dans  son  sein,  et  le  roi  en  devien- 
drait à  peine  le  doge.  Ces  parlements,  ennemis  des 
principes  d'un  gouvernement  monarchique ,  réta- 
bliraient bientôt  leurs  anciennes  prétentions ,  et 
contesteraient  à  la  maison  royale  son  autorité  légi- 
time *.  »  Cet  esprit  de  réaction  était  surtout  ce  qu'il  y 


parlement  de  Paris,  qu'il  a  remplie  depuis  1771.  En  conséquence 
veut  et  entend,  Sa  Majesté^  que  ledit  sieur  de  Sauvigny  conserve 
dans  ses  armoiries  le  mortier,  ainsi  que  les  autres  marques  distino- 
tives,  dont  le  premier  président  et  les  présidents  du  parlement  sont 
dans  le  droit  et  possession  de  décorer  leurs  armes.  » 

De  pareils  brevets  lurent  accordés  à  M.  le  Prêtre  de  Château- 
Giron,  à  M.  de  la  Bourdonnaye,  à  M.  de  la  Briffe,  et  à  M.  de  Ni- 
cole?, présidents  à  mortier.  (Registre  secret  du  conseil.  Archives 
du  royaume.) 

^  M.  de  Yergennes ,  opposé  an  rappel  des  parlements  disait 
dans  un  discours  prononcé  au  conseil  : 

«  L'ancien  parlement  exilé  a-t-il  mérité  les  châtiments  du  feu 
roi  ?  Le  roi  pouvait-il  supprimer  les  parlements  en  vertu  de  son 
autorité  ?  Dans  les  deux  cas  ne  scrait-U  pas  plus  dangereux  de  ré- 
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avait  h  craindre  dans  la  retour  irréfléchi  de  Tan-- 
drane  magistrature  :  les  parlements,  irrités  par  la 
persécatioDy  pouvaient-ils  abdiquer  leurs  maximes 
de  résistance?  Le  roi  Louis  XY avait  dit:  «  Je  ne 
changerai  jamais,  »  et  Ton  changeait,  immédia- 
tement après  sa  mort  i  ces  magistrats  honorables 
qui  s'étaient  dévoués  à  l'autorité  royale ,  rentre- 
raient^ils  dans  le  néant?  et  que  resterait-il  à  la  puis- 
sance du  roi  si  les  parlements  s'associaient  dans  un 
système  commun  ?  Quel  exemple  et  quel  encoura- 
gement pour  les  rebelles!  «  On  me  dira,  continuait 
Monsieur,  que  les  magistrats  exilés  ne  rentreront 
que  sous  les  conditions  lés  plus  gênantes;  mais 
quelle  caution  offrent-ils  au  roi  de  leur  fidélité  à  les 
remplir?  Ils  entreront  doux  comme  des  agneaux; 
arrivés  en  place,  ils  seront  des  lions,  et  prétexteront 
les  intérêts  de  TÉlat,  du  peuple  et  du  seigneur  roi.  En 


Ubiir  le  parlement  exilé,  que  de  laisser  substituer  le  nouveau  avec 
les  dëfaols  même  qu'on  lui  reproche?  »  Le  ministre  donnait  la  solu- 
tion de  ces  questions  différentes  ;  il  peignait  les  anciens  parlements 
eomme  les  rivaux  de  ranforité  royale,  et  comme  coupables  des 
excès  les  plos  dangereux  au  maintien  de  TEtat.  Il  prouvait  qae 
dans  la  balance  des  deux  pouvoirs,  celui  des  parlements  devait  cé- 
der à  celui  du  gouvernement,  dont  il  dérivait  par  ta  nature  des  cho- 
ses, et  il  appuyait  sa  doctrine  des  écrits  du  célèbre  d'Agucsscau. 
11  disait  que  «  si  la  magistrature  renversée  était  jamais  rétablie,  le  roi 
oiivrail  «o  piécéfice  dma  kM|uel  ïï  verrait  périr  k  mOBMrebie...  » 
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désobéissant,  ils  déclareront  ne  pasdésobéir  ;  la  popu- 
lace viendra  à  leur  secours,  et  l'autorité  royale  suc- 
combera un  jour  accablée  du  poids  de  leur  résistance.» 
Ce  Mémoire  de  Monsieur  n'arrêta  rien,  quoiqu'il 
fut  le  résumé  des  idées  de  MM*  de  Vergennes,  du 
Muy,  et  de  toute  la  partie  conservatrice  de  la  cour. 
Le  jeune  roi  fut  donc  combattu  entre  deux  senti- 
ments qui  dominèrent  toute  sa  vie  :  au  fond  de 
Fume  il  éprouvait  une  secrète  répugnance  de  res- 
taurer une  opposition  puissante,  formidable,  et  qui 
avait  si  souvent  ébranlé  rancienne  monarchie  ;  mais 
Tamour  de  la  popularité  fascinait  le  cœur  du  roi. 
Après  plusieurs  conseMs,  longtemps  et  sérieuse-* 
ment  tenus,  le  rappel  des  anciens  parlements  lut 
arrêté  comme  une  mesure  de  gouvernement  ;  le  né- 
gociateur principal  de  cette  affaire  fut  M.  Hue  de 
Miromesnil  qui  appartenait  par  ses  antécédents  h  la 
magistrature.  On  avait  h  la  fois  è  régler  les  desti- 
nées du  parlement  Maupeou  et  le  rappel  des  an- 
ciennes cours  et  tout  cela  se  flt  avec  une  rectitude  ma- 
thématique. La  plupart  des  anciens  magistrats  étaient 
exilés  dans  leurs  terres^,  un  premier  ordre  du  roi 
fut  de  les  rappeler  :  il  existe  dans  les  registres  du 

*  Voici  quelques-uns  des  llcui  d'exil  des  anciens  parlementaires  : 
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conseil  d'Etat,  une  liste  de  la  main  de  M.  de  Miro* 
niesnil  avec  Tindication  des  lieux  dans  lesquels  les 
magistrats  sont  exilés,  pour  qu^on  leur  envoie  les 
lettres  de  rappel  ;  courtes  et  précises,  ces  lettres  n'in* 
diquaient  point  le  rétablissement  de  la  cour  souve- 
raine, se  bornant  à  fixer  un  jour  pour  qu'ils  se 
rendissent  h  Paris.  Là  seulement  le  garde-des-sceaux 
devait  leur  signifier  Tordonnance  et  les  lettres  qui 
leur  accordaient  de  nouveau  un  siège  dans  la  cour 
souveraine.  «  Je  joins  ici,  monsieur,  disait  M.  deMi- 
romesnil,  une  lettre  du  roi  qui  révoque  celle  qui 
vous  exilait  à..«.LMntention  de  Sa  Majesté  est  que 
vous  n'arriviez  à  Paris  que  le  neuf  du  mois  pro- 
chain. Vous  voudrez  bien  m'accuser  la  réception 
des  ordres  du  roi,  et  me  marquer  votre  demeure 
à  Paris.»  La  lettre  de  cachet  du  roi  était  également 


M.  de  Lamoignon  exilé  au  chiteau  de  BaviUe; 

M.  de  Saint-Fargeau,  à  SainuFargcau  , 

M.  Pasquîer  fils,  à  Coulans  chez  son  père  ; 

M.  de  Cha vannes,  à  Alardereau  près  Clëry  sur  Loire  ; 

M.  de  Goujon  de  Tbuisy,  dans  sa  terre  en  Champagne  ; 

M.  Nigeon  de  Berty,  à  Preroery  en  Nivernais  ; 

M.  de  Glaligny,  à  la  terre  de  Beauvoir  en  Brie  ; 

M.  de  Viarmes,  à  Y  larmes  ; 

M.  d*Onncsson,  k  Paris; 

M.  Desponty  de  Tresnoy,  à  la  terre  de  Sainte- A voye. 

(Archives  du  royaume.) 
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brève  :  «  Monsieur,  ayant  jugé  è  propros  de  révo- 
quer les  ordres  qui  vous  avaient  été  donnée,  je  voua 
fais  cette  lettre  pour  vous  dire  de  vous  rendre  h- 
Paris  le  neuf  du  mois  de  novembre  prochain  préfix 
dans  votre  maison  pour  y  attendre  mes  ordres.  Sur 
ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  monsieur,  en  sa  sainte 
garde.  Ecrit  à  Fontainebleau,  le  9  octobre  ^ 774.  w 
Comme  il  pouvait  y  avoir  quelques  symptômes 
de  résistance  parmi  les  magistrats,  le  jeune  prince 
exigea  que  dans  Pordonnance  constitutive  du  parle-* 
ment  il  fût  inséré  certaines  expressions  susceptibles 
d'arrêter  dans  Favenir  les  empiétements  de  la  magis^ 
trature.  Les  termes  de  Pédit  étaient  difficiles,  et  quel-* 
ques  mesures  que  Ton  apportât  dans  Texf^ression  de 
la  volonté  royale,  comment  deirait-on  s'exprimer  à 
la  face  du  parlement?  le  petit-fils  devait-il  blAmer 
son  aïeul  ?  le  roi  nouveau  jeter  Toutrage  sur  le  roi 
dans  la  tombe?  c'était  là  un  véritable  embarras  que 
desimpies  phrases  ne  pouvaient  cacher.  On  essayait 
de  dire  «  que  c'était  h  regret  et  par  force  que 
Louis  XV  avait  banni  le  parlement  »,  mensonge  de 
Fédit  :  aucun  acte  n'était  aussi  profondément  dans 
le  caractère  du  feu  roi.  On  disait  «  qu'une  telle  me- 
sure avait  du  faire  réfléchir  les  mepibres  de  la  ma- 
gistrature sur  le  danger  des  résistances  »  ;  ceci  était 
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on  mensonge  encore,  car  le  parlement  arrivait  avec 
nn  caractère  plus  acariâtre ,  plus  ferme  :  comment 
changer  le  cœur  humain?  Puisqu'on  faisait  une 
concession  h  la  magistrature,  elle  en  profitait.  Enfin 
comme  complément  a  la  faiblesse  de  Fédit,  le  roi 
semblait  supplier  la  magistrature  de  rester  dans  les 
termes  de  la  modération  et  de  la  mansuétude  : 
i  Nous  sommes  assurés  ,  disait-il ,  que  les  ma- 
gistrats eui -mêmes,  pénétrés  de  Tesprit  dont 
nous  sommes  remplis,  sVmpresseront  de  seconder 
nos  vues  ;  qu'ils  se  rendront  recommandables  par 
la  sagesse  de  leur  conduite,  autant  que  par  la  dignité 
de  leur  caractère  et  par  Pimportance  du  ministère 
qui  leur  est  confié  ;  que  Tesprit  de  corps  cédera  en 
toolescirconsHmces  à  l'intérêt  public  ;  que  les  mi- 
nistres de  la  loi  s'uniront  avec  le  souverain  législa* 
teur  dans  ces  principes  salutaires,  desquels  dépen- 
dent la  paix  et  la  prospérité  des  peuples.  Notre 
intention  sera  toujours  de  régner  par  l'esprit  de  rai- 
sou  et  de  conseil,  suivant  la  forme  et  les  lois  sage- 
ment établies  dans  notre  royaume;  c'est  ain^i  que 
notre  autorité,  toujours  éclairée,  sans  être  jamais 
combattue,  ne  se  trouvera  obligée  dan»  aucun 
temps  de  déployer  toute  sa  force,  et  que,  par  les 
concessions  dont  elle  veut  s'environner,  elle  n'en 
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deviendra  que  plus    chère  et    plus  sacrée » 

A  la  suite  de  ce  préambule,  où  se  révélait  la  plus 
exlréme  faiblesse  à  travers  des  menaces  et  des  in* 
jonctions,  le  roi  remettait  tous  les  parlementaires 
dans  leurs  charges,  telles  qu^elles  existaient  à  leur 
suppression  en  >I774 .  Les  avocats  généraux  Séguier 
et  Barentin  ,  le  procureur-général  Joly  de  Fleury  \ 
reprenaient  leurs  sièges^  ainsi  que  les  grefGers  et 
huissiers  ;  le  parlement  désormais  ne  serait  plus  com- 
posé que  de  la  grand^ chambre,  de  la  Tournelle,  des 
trois  enquêtes  ;  les  requêtes  étaient  supprimées  pour 
être  réunies  à  rhôlel  :  chaque  parlement  devait  con- 
server la  juridiction,  et  le  roi  imposait  silence  à  tout 
le  passé;  nulle  poursuite  ne  serait  exercée  contre  les 
parlementaires  Maupeou.  N'était-ce  pas  une  grûce 
qu'on  leur  faisait?Lagrand'chambredevait  connaître 
de  toutes  les  matières  civiles,  politiques  et  ecclésiasti- 


'  Voici  )a  formule  des  lettres  de  rappel  ;  j'ai  trouvé  celle  de 
M.  Joly  de  Fleury.  (Archives  du  royaume.) 

Ordre  du  roi  à  M.  Joly  de  Fleury^  procureur-général  du  par- 
lement de  Fariif  de  se  rendre  à  Parie.  Fontainebleau,  le  2 
novembre  1774. 

«  Monsieur  Joly  de  Fleury,  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire 
que  mon  intention  est  que  vous  vous  rendiez  sur-le-champ  à  Pa- 
ris, en  votre  maison,  k  l'effet  d*y  attendre  de  nouveaux  ordres  de 
ma  part,  sur  ce,  etc.  » 
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ques,  et  de  rcnregislremeiit  des  lellres-patentcs  ;  le 
parlement ,  toujours  la  première  cour  judiciaire 
du  royaume ,  commandait  aux  sénéchaussées,  aux 
présidiaux,  comme  par  le  passé;  défense  était  faite 
à  la  cour  de  se  mêler  de  politique.  Prescription  im- 
puissante, car  tous  les  cœurs  de  ces  magistrats  brû- 
laientde  la  vive  ardeur  de  livrer  leurs  noms  aux  mille 
bouches  de  la  renommée  :  était-il  possible  d'inter- 
dire la  politique  à  un  corps  qui  allait  ressaisir 
ses  fonctions  en  vertu  d'une  réaction  politique? 
D'autres  ëdits  réorganisaient  le  Châtelet,  la  cour 
des  aides,  les  juridictions  inférieures,  avec  les  gref- 
fiers, les  huissiers  qui  recevaient  de  nouvelles  in- 
stitutions. Ce  dut  être  un  travail  long,  laborieux, 
pour  le  garde-des-sceaux,  Hue  de  Miromesnil.  Toutes 
les  pièces  originales  en  existent  encore  dans  les  re- 
gistres du  conseil. 

Maintenant  que  la  concession  était  faite,  le  roi 
délaisserait-il  les  magistrats  du  parlement  Maupeou, 
et  n^'aorait-on  aucun  ménagement  pour  coux-là  qui 
avaient  fait  tant  de  sacrifices?  Le  roi  ordonna  que  la 
majorité  formerait  le  grand  conseil,  tribunal  admi- 
nistratif, placé  à  côté  de  l'autorité  royale,  composé 
de  cinquante-huit  conseillers,  de  huit  présidents  et 
d'un  premier  président.  Toutes  les  matières  conlen- 
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lieuses  et  administratives  devaient  y  être  décidées, 
sans  doute  afin  d'établir  une  rivalité  avec  le  parle- 
ment, et  pour  lui  dire,  comme  une  constante  me- 
nace :  «  Si  vous  ne  rendez  pas  justice,  si  vous  oses 
encore  une  résistance,  le  grand  conseil  brisera  vos 
arrêts.  »  L'édit  à  cet  effet  prenait  un  soin  extrême  de 
régler  la  police  de  ce  conseil  vaste  et  souverain  ; 
enfin,  la  cour  des  aides,  comme  pour  compléter  co 
système,  recevait  une  organisation  sous  M.  de 
Malesberbes. 

On  ne  peut  dire  la  joie  fougueuse,  rayonnaute,qui 
accueillit  la  nouvelle  du  retour  du  parlement;  la 
bourgeoisie  se  croyait  solidaire  de  tout  ce  qui  tou- 
chait à  son  parlement,  au  Châtelet  :  elle  pleurait 
devant  les  hôtels  vides  des  magistrats  exilés.  Main- 
tenant quels  feux  de  joie  allumerait-on  à  la  Grève  ? 
Le  roi  fut  caressé  par  les  couplets  les  plus  élogieux, 
et  Collé,  le  faiseur  de  vaudevilles,  secrétaire  du  duc 
d'Orléans,  égaya  sa  verve  caustique  dans  une 
chanson  sur  les  fermante  ';  il  est  si  rare  que  la  victoire 


'Voici  ces  couplets  officiels  et  sans  originalité  : 

Un  esprit  Tort  dont  notre  histoire  11  s'en  souvient,  ils  s'en  iOUTienoeot  ; 

NoQt  conservera  la  mémoire  Mais  quand  les  revenants  reviennent, 

Dans  tous  les  temps  Après  quati-e  ans, 

Aux  compagnons  de  sa  victoire,  Leur  apparition  notoini) 

Disait  qu'il  ne  fallait  pas  croire  Force  d'en  revenir  à  croire 

Aux  revenants.  Aux  revenants. 
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ne  soit  chantée  :  «  Pourquoi  désormais  ne  croirait- 
on  plus  aux  reTenautSy  puisque  les  magistrats  reve- 
naient après  quatre  ans  d^exil  ;  Louis  leur  rendait 
Fhonneur  et  la  ?ie;on  devait  leur  décerner  des 
couronnes  civiques  ;  le  Romain  Malesberbes  élait 
parmi  les  revenants;  et Miromesnii,  Ta ppui  du  Irône. 
ne  revenait-il  pas?  M.  de  Maurepas  devait  recevoir 
les  hommages  de  tous,  car  c'était  à  lui  qu'était  dû 
cet  acte  de  grandeur  et  de  puissance  1  »  Ainsi  pen- 
sait  le  chansonnier  Collé;  et  une  remarque  en  his- 
toire, c^est  qu'il  n'est  pas  un  acte  de  faiblesse  et  de 
décadence  du  pouvoir  qui  n^ait  eu  son  couplet  d'é-* 
loge  et  de  flatterie  des  poêles  I 

Yersailles,  le  42  novembre  4  774 ,  offrit  le  nouveau 
spectacle  d'un  lit  de  justice  ,  tenu  avec  éclat  par  le 
roi  en  personne,  pour  l'enregistrement  desédiissur 
le  rétablissement  des  corps  judicioires  ;  à  côté  du 


Qnmd  roi,  U  divine  poisMnee  Toi,  Mlrometnll,  ombre  aère, 

ÉYMfae  les  ombres  en  France.  Toi,  du  trône  et  de  la  barrière 

Speetres  errants.  L'un  des  tenants  ; 

Apparaisses,  braves  Tenvic,  Arec  quel  doux  transport,  chère  ombre , 

LbuiB  rend  l'honneur  et  la  vie  Nous  t*avons  d'abord  Tue  au  nombre 

Aux  roYenants,  Des  reveoaots. 

Sur  ces  ombres  patriotiques.  Toi,  revenant  qui  fus  des  nôtres, 

Et  de  leurs  couronnes  civiques  Toi,  qui  fais  revenir  les  autres, 

Tout  rayonnants.  Et  le  bon  temps  ; 

Plane  le  Romain  Malesberbes,  Ministre  sans  titre  et  sans  gages, 
L*un  des  grands  et  des  moins  superlies  Maurepas,  reçois  les  hommages 

Pes  revenants.  Des  revenants. 
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roi  élaienl  Monsieur  comte  de  Provence,  le  comte 
d'Artois ,  le  duc  d'Orléans ,  le  duc  de  Chartres  ,  le 
prince  de  Conti;  si  radieux  du  triomphe  parlemen- 
taire; puis  tout  le  cortège  des  chevaliers  de  Tordre, 
et  au-dessous  d'eux,  sur  un  pliant,  M.  Hue  de  Mi- 
romesnil ,  garde-des-sceaux.  Toutes  les  banquettes 
étaient  occupées  par  les  présidents  et  les  conseillers 
des  cours  ,  tous  en  robes  rouges ,  et  le  jeune  roi 
assis  sur  son  trône,  un  peu  ému,  ôta  son  chapeau, 
se  recouvrit  et  dit  ces  quelques  paroles  :«  Messieurs, 
je  vous  ai  assemblés  pour  vous  dire  que  j'ai  pris 
la  résolution  de  rétablir  dans  leui*s  fonctions  les  an- 
ciens membres  de  mon  parlement.  Ce  bienfait  est 
une  preuve  de  ma  tendresse  pour  mes  sujets  ;  mais 
je  ne  perds  point  de  vue  que  leur  tranquillité  et  leur 
bonheur  exigent  que  je  conserve  mon  autorité  dans 
toute  sa  plénitude.  »  Â  ces  courtes  paroles,  M.  le 
garde-des-sceanx ajouta  un  long  développement  pour 
expliquer  les  causes  du  rappel  du  parlement.  «  Pour 
tout  concilier  le  roi  avait  rétabli  le  grand  conseil 
et  la  cour  des  aides,  comme  une  grande  balance,  o 
Selon  l'usage,  messire  d'Âligre,  premier  président, 
fut  prévenu  par  le  grand  maître  que  le  roi  l'appelait 
auprès  de  lui,  et  avec  M.  d'Aligre  s'avançaient 
MM.  Lefebvre^  Boehart,  de  Lamoiguon,  Pinon ,  de 
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Gourguesy  Lepelletier  ,  Lepelletier-Rosambo,  Joly  , 
tous  présidents,  revêtus  de  leurs  manteaux  et  tenant 
leurs  mortiers  à  la  main;  et  quand  ils  furent 
auprès  de  lui,  le  roi  leur  dit  :  «  Messieurs  ;  le  roi , 
mon  très  honoré  seigneur  et  aieul ,  forcé  par  votre 
résistance  à  ses  ordres  réitérés,  a  fait  ce  que  le  main- 
tien de  son  autorité  et  l'obligation  de  rendre  la  jus- 
tice à  ses  sujets  exigeaient  de  sa  sagesse.  Je  vous 
rappelle  aujourd'hui  à  des  fonctions  que  vous 
n'auriez  du  jamais  quitter;  sentez  le  prix  de  mes 
bontés,  et  ne  les  oubliez  jamais.  Vous  entendrez  la 
lecture  d'une  ordonnance,  dont  les  dispositions  sont 
prises  dans  la  lettre  et  dans  l'esprit  de  celles  des  rois 
mes  prédécesseurs  :  je  ne  souffrirai  jamais  qu'il  y  soit 
porté  la  moindre  atteinte;  mon  autorité,  le  bien  de  la 
justice,  le  bonheur  ei  la  tranquillité  de  mes  peuples, 
exigent  également  qu'elle  soit  observée.  Je  veux  en- 
sevelir dans  l'oubli  tout  ce  qui  s'est  passé,  et  je 
verrais  avec  le  plus  grand  mécontentement  des  di- 
visions intestines  troubler  le  bon  ordre  et  la  tran- 
quillité que  je  veux  faire  régner  dans  mon  parlement. 
Ne  vous  occupez  que  du  soin  de  remplir  vos  fonc- 
tions, et  de  répondre  à  mes  vues,  pour  le  bonheur 
de  mes  sujets,  qui  sera  toujours  mon  unique  objet. 
Attendu  les  circonstances,  j'ordonne  que  dans  cp 
I.  17 
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moment,  le  sieur  Hue  de  Miromesuil  fasse  les  fonc- 
tions de  chancelier;  le  sieur  Joly  de  Fleuryi  celles 
de  procureur-général;  le  sieur  Barentin,  celles  d^a- 
vocat-général;  le  sieur  Séguier,  celles  d'avocal-géné- 
ral;  et  le  sieur  d^Âligre,  celles  de  premier  président^ 
et  que  chacun  prenne  sa  place  accoutumée.  » 

Quand  les  magistrats  furent  ainsi  constitués, 
M.  d'Aligre  demanda  la  parole  pour  exprimer  le 
contentement  de  toute  la  cour,  sur  le  rétablis- 
sement de  la  magistrature  :  «  La  joie  était 
grande.  »  M.  le  premier  président  félicitait  le  roi  du 
commencement  de  son  règne  :  a  Un  jeune  monar- 
que faisait  sa  gloire  du  bonheur  public  » ,  et  rappelant 
les  services  des  vieux  parlements,  il  en  détailla  This- 
toire.  Après  M.  le  premier  président,  M.  Séguier 
ajouta  d'heureuses  paroles  sur  les  bienfaits  du  roi , 
sur  les  dignes  mesures  qu  il  avait  prises  pour  res- 
taurer le  crédit  et  la  fortune  générale.  Puis  il 
s^écriait  :  «  0  moment  véritablement  heureux^  né  du 
sein  même  de  nos  malheurs  I  ce  fut  avec  toute  Tamer- 
tume  du  désespoir  que  nous  nous  vîmes  réduits  à  la 
cruelle  nécessité  d'abdiquer  les  fonctions  honorables 
qui  nous  avaient  été  conférées  ;  c'est  avec  la  joie  la 
plus  vive  que  nous  nous  trouvons  rappelés  à  ce  mi- 
nistère, unique  objetde  nosvœux,etlaconfiancedont 
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Votre  Majesté  dou9  honore,  nous  donnerq  de  nou- 
velles forces  pour  recommencer  avec  plus  de  zèle 
des  fonctions  si  longtemps  suspendues.  Nous  croi« 
rions.  Sire,  maqquer  à  celte  confiance^  si  dans  le 
moment  même  où  elle  semble  exiger  le  témoignage 
public  de  notre  reconnaissance  et  l'expression  de  nos 
yéritables  sentiments,  nous  paraissions  douter  des 
principes  qui  ont  pu  déterminer  et  qui  consacrent 
à  jamais  une  révolution  si  désirée.  »  M.  Séguier  se  ré- 
sumait en  requérant  la  lecture  de  Tédit  émané  de 
l'autorité  royale.  Le  garde-des-sceauX|  de  Miro- 
mesnil,  recueillit  les  suffrages  en  commençant  par 
M.  le  comte  d'Artois,  le  plus  jeune,  jusqu'aux  der- 
niers des  conseillers  au  parlement;  et  d'une  voix 
haute  et  accentuée,  il  dit  :  «  Que  le  roi  ordonnait 
que  redit  fût  enregistré  au  greffe  du  parlement.  • 
Ainsi  s'accomplissait  cette  véritable  révolution 
dans  la  magistrature  qui  donnait  au  parlement  une 
immense  forcede  popularité,  conséquence  inOexible, 
naturelle  des  changements  dans  le  personnel  du  mi- 
nistère, car  il  n'y  a  pas  de  mutation  d'hommes  qui 
n'amène  un  changement  dans  les  choses.  Dès  que 
M.  Turgot,  M.  Hue  de  Miromesnil  étaient  oppelés 
au  conseil  du  roi,  ils  devaient  nécessairement  entraî- 
ner ovec  eux  unemodiGcation  dans  le  système  tout 

17, 
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enlicr  de  la  monarchie  :  rétablir  les  parlements  était 
une  pensée  permanente  danscertainsesprits,  comme 
les  principes  des  écoles  économiques  étaient  dans  la 
léte  de  M.  Turgot.  Paris  était  veuf  de  sa  magistra- 
ture; dans  les  provinces  une  sorte  de  réaction  se  ma- 
nifestait pour  ramener  les  parlements.  Dans  cette  si- 
tuation des  esprits,  les  limites  posées  par  Tautorité 
royale  seraient- elles  respectées?  On  recommandait 
la  modération,  mais  les  hommes  resteraient-ils  dans 
les  conditions  d^une  pensée  modérée,  alors  qu'ul- 
cérés par  un  long  exil,  ils  voyaient  autour  d'eux 
la  force  de  Topinion  publique?  Il  devait  y  avoir 
presque  immédiatement  une  lutte;  c^était  donc  vo- 
lontairement rétablir  une  difficulté  que  la  fermeté 
du  dernier  roi  avait  éteinte.  Il  ne  faut  pas  croire 
que  lorsqu^on  reconnaît  la  force  d^une  autorité 
populaire,  on  puisse  lui  dire  :  arrête-toi  là  :  quand 
on  a  le  pouvoir,  on  veut  s'en  servir;  on  en  use,  vi 
on  en  abuse;  et  rien  d^étonnant  que  la  lutte  ne  se 
rengageât  plus  active  entre  la  couronne  et  le  parle- 
ment! 
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CHAPITRE  VIII. 

PREMIER   HEURTEMENT   ENTRE   l'aUTORITÉ    ROYALE   ET 
LE   PEUPLE.  —  SACRE   A   REIMS. 

Idées  populaires  sur  les  grains.  —  Les  propriétaires.  —  Les  labou- 
reurs. —  Les  fariniers.  —  Les  halles  de  Paris.  —  Enregistrement 
de  redit  pour  le  libre  commerce  des  grains.  —  Instructions  des 
économistes  et  de  M.  Torgot  aux  intendants.  —  Inquiétudes  du 
paysan.  —  Commencement  des  émeutes.  —  Les  environs  de  Paris. 

—  Mesures  militaires.  —  Répartition  delà  maison  du  roi.  —  Attaque 
du  château  de  Versailles.  —  Dispositions  du  maréchal  de  Btron.  — 
Les  gardes  françaises.  —  Caractère  impitoyable  des  économistes. 

—  Cours  prévfttales.  —  Commissions  militaires.  —  Pendaisons.  *— 
Impopularité  de  Tavénement.  —  Question  du  sacre  à  Paris  ou  à 
Reims.  -—  Les  économistes  et  les  philosophes  sont  contre  la  consé- 
cration. ^  Questions  sur  la  cérémonie  et  le  serment.  —  Magnifi- 
cences da  sacre.  —  Retour  à  Paris. 

Novembre  1774  à  juillet  1775. 

Le  premier  moment  de  la  royauté  de  Louis  XVI 
avait  été  salué  avec  amour  et  enthousiasme  ;  la  lon- 
gue administration  d'un  vieux  roi  fatiguait  les 
esprits,  et  Ton  respirait  à  Taise  sous  son  successeur, 
expression  de  candeuret  de  justice.  Ce  fut  Timmense 
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faute  de  M.  Turgot  d'avoir  fait  suivre  Tavénement 
du  roi  d'une  mesure  qui,  touchant  à  la  subsistance 
du  peuple,  suscitait  des  mécontentements  extrêmes  : 
tel  était  Tédit  sur  le  libre  commerce  des  grains;  son 
préambule  long  et  verbeux  était  en  vain  destiné  à 
séduire  les  masses,  qui  comprennent  mieux  les 
choses  matérielles  que  les  dissertations  philosophi- 
ques. Avec  une  certaine  intelligence  de  Tesprit  de 
Paris  et  des  campagnes,  on  aurait  facilement  deviné 
Tagitatiop  fatale  qu'une  semblable  mesure  allait 
produire.  Tant  de  classes  et  d'intérêts  se  rattachaient 
h  la  question  des  subsistances  ;  le  peuple  voulait 
manger  le  pain  à  bon  marché  ;  et  il  considérait  cela 
comme  son  droit;  et  les  économistes,  pour  compri- 
mer l'effroi  général  qu'inspirait  le  principe  du  libre 
commerce  des  grains^  avaient  posé  cette  maxime 
d'une  taxe  fixe  du  pain  par  la  police ,  même  en  de- 
hors du  prix  des  mercuriales;  de  sorte  quM!  n'y 
aurait  eu  aucun  rapport  entre  cette  taxe  et  la  valeur 
des  grains,  ce  qui  était  l'infaillible  moyen  de  pré* 
parer  la  pénurie  des  halles,  et  par  suite  nécessaire- 
ment  une  famine  dans  les  grandes  ci  tés  et  les  campa- 
gnes inquiètes  :  est-ce  que  le  boulanger  aurait  jamais 
consenti  à  vendre  bon  marché  ce  qu'il  aurait  acheté 
fort  cher  ? 
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La  classe  des  propriétaires  voulait  naturellement 
tirer  le  meilleur  parti  de  ses  fermes,  et  le  laboureur 
à  son  tour  voulait  obtenir  la  plus  haute  cherté  pos- 
sible de  ses  grains  :  que  de  gens  donc  intéressés  au 
commerce  des  subsistances!  tous  les  environs  de 
Paris  étaient  remplis  de  fariniçrs  ;  les  grandes  ailes 
des  moulins  de  la  butte  Montmartre  répondaient  au 
bruit  des  meules  de  Pontoise  ;  et  Ton  parlait  partout 
des  riches  meuniers,  si  renommés  déjà  aux  temps 
de  la  Ligue,  et  représentés  dans  les  pièces  de  Se- 
daine,  la  Partie  de  chasêe  de  Henri  IV ^  ou  les  Amours 
d'éii.  Les  meuniers  correspondaient  aux  porteurs 
des  balles,  hommes  forts,  aux  larges  épaules,  géants 
et  piliers  des  marchés.  Ces  halles,  toujours  tur- 
bulentes, n^étaient-elles  pas  le  séjour  de  Fémeute, 
le  principe  de  toute  sédition?  Était-il  bien  habile 
de  les  mettre  en  émoi  sur  des  questions  aussi  ar- 
dentes que  la  subsistance  de  la  cité?  Fariniers, 
dames  des  halles,  harengères,  formaient  la  masse 
active  de  la  population  de  Paris,  ardente  et  toujours 
disposée  à  aimer,  ou  à  haïr  profondément,  h  enlacer 
de  ses  bras  un  roi,  une  reine^  ou  à  les  déchirer  de 
ses  ongles. 

Cependant  telle  était  la  préoccupation  de  M.  Tur- 
got,  poussé  par  les  chefs  et  les  meneurs  de  l'école 
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économiste,  qu'à  peioe  le  parlement  rétabli,  le  con- 
trôleur général  lui  présenta  Tédit  sur  le  libre  com- 
merce des  grains,  aCn  d^en  obtenir  Tenregistrement. 
Si,  pendant  les  premières  joies  de  son  ministère  et 
le  triomphe  de  son  école,  M.  Turgot  avait  voulu  se 
passer  de  Tappui  du  parlement  dans  la  réalisation 
de  son  idée,  ses  amis  lui  remontrèrent  ensuite  qu'il 
était  plus  sûr  et  plus  habile  de  faire  partager  la  res- 
ponsabilité d'une  telle  mesure  à  la  grande  cour  ju- 
diciaire, et  qu'avec  Pappui  du  parlement  il  serait 
nécessairement  plus  fort  pour  la  répression.  L'édit 
fut  donc  présenté  à  ce  premier  moment  où  le  parle- 
ment, rétabli  à  peine,  n'osait  encore  se  formuler 
comme  un  principe  de  résistance,  pour  ne  pas  se 
poser  en  ingrat  envers  Louis  XVI;  il  n'essaya 
donc  que  des  remontrances  intimes,  individuelles, 
qui  n'allèrent  pas  au-delà  du  garde-des-sceaux.  Les 
vieux  magistrats  néanmoins  remarquèrent  que  l'édit 
sur  le  libre  commerce  des  grains  était  en  opposition 
avec  la  jurisprudence  précautionneuse  et  attentive 
du  parlement,  depuis  qu'ils  avaient  pris  part  à  l'ad- 
ministration publique.  Ces  magistrats,  plus  occupés 
du  bien  du  peuple  que  de  Tenrichissement  des  pro- 
priétaires ou  des  accapareurs,  avaient  fixé  des  li- 
mites et  des  entraves  au  commerce  des  grains,  et 
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puisque  ce  système  avait  réussi,  pourquoi  voulait- 
on  en  changer  les  bases  ?  Toutefois,  je  le  répète, 
comme  le  parlement  à  peine  rétabli  craignait  de  se 
mettre  en  opposition  immédiate  avec  la  couronne, 
redit  fut  enregistré,  et  M.  Turgot ,  sufGsamment 
autorisé  par  ce  concours,  dut  préparer  son  exécu- 
tion en  province*. 

Immédiatement,  des  instructions  furent  envoyées 
aux  intendances  afin  que  les  principes  proclamés 
par  les  économistes  fussent  mis  à  Toeuvre,  et  tous 
les  journaux  dirigés  par  les  amis  du  contrôleur, 
exaltèrent  les  bienfaits  du  nouvel  édit,  qui  sur- 
prit et  effraya  profondément  les  provinces.  Tout  à 
coup  les  grains  se  resserrèrent.  La  récolte  avait  été 
bonne  ;  jusqu^au  mois  de  février  tout  marcha  dans 
Tordre  ;  mais  comme  le  paysan,  avec  sa  finesse  ha- 
bituelle, s'aperçut  qu'en  cessant  d'approvisionner 
les  marchés,  le  blé  augmenterait  de  prix,  il  garda 
dans  son  grenier  le  résidu  de  sa  récolte,  afin  d'y  ga- 
gner plus  de  profit,  et  au  mois  de  mars  les  marchés 
furent  presque  vides.  Aussitôt  la  crainte  d'une  fa- 
mine se  répandit,  et  la  rareté  des  grains  s'en  accrut. 
I^  peuple,  qui  s'effraie  avec  tant  de  facilité,  voulut 

1  L*ëdit  lut  enregistré  h  19  diiembre  1774. 
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contraindre  te  laboureur  à  porter  son  blé  dans  les 
balles;  de  là  des  pillages,  des  désordres  infinis, 
un  troublé  fatal  dans  la  société  :  et  ces  désordres,  qui 
les  avait  produits?  Évidemment  Tédit  de  M.  Tur- 
got.  Dans  tes  environs  de  Paris,  on  pilla  des  mou- 
lins, des  fermes,  et  tes  malintentionnés,  les  brigands 
même  qui  se  mêlent  à  toutes  les  agitations,  vinrent 
grossir  ta  troupe  des  affamés  *• 

Â  l'aspect  de  ces  émeutes  ardentes,  une  question 
fort  délicate  se  présenta  pour  te  roi  Louis  XVI  :  de- 
vait-on revenir  sur  les  principes  posés  dans  les  édits 
de  M.  Turgot,  faire  des  concessions  è  ce  peuple 
violemment  agité?  et  en  d^aulres  termes,  forcerait- 
on  les  laboureurs  à  conduire  leurs  grains  dans  les 


>  Ordre  du  roi  portant  commission  au  maréeKàlds  Bironpour 
commander  toutes  les  troupes  de  Paris  et  de  la  banlieue.  (Re- 
gistre des  actes  du  conseil.  Archives  du  royaume.) 

Oe  par  le  roi  ; 

«  8a  Majesté  désirant,  par  de  bonnes  et  importantes  considéra- 
tions, que  le  commandement  des  troupes  étant  actuellement  dans 
la  ville  et  banlieue  de  Paris  soit  réuni  dans  une  même  personne, 
et  Jugeant  qu'il  ne  peut  être  en  de  meilleures  mains  qu'en  celles 
du  maréchal  duc  de  Biron,  colonel  du  régiment  des  gardes  fran- 
çaises; Sa  Majesté  l'a  commis  et  commet  pour  commander  les 
troupes  et  leur  ordonner  tout  ce  qu'il  jugera  à  pro|K>s  pour  le  bien 
du  service  de  Sa  Majesté. 

tt  Fait  à  Versailles,  le  3  mai  1776.  a 
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halles  h  on  prix  courant?  ou  bien,  en  tenant  avec 
fermeté  aux  principes  de  Pédil,  devait-on  réprimer 
tout  obstacle  par  la  force  militaire?  Lie  premier 
parti,  plus  populaire,  mieux  en  rapport  avec  Pavé* 
nement,  répugnait  au  roi,  loyalement  associé  à  Tidée 
de  M.  Turgot.  Louis  XVI,  une  fois  décidé  par  sa 
conscience  à  une  résolution,  y  tenait  fermement;  i)é- 
nétré  de  Futilité  et  de  la  justice  de  Pédit  sur  le  libre 
commerce  des  grains,  le  roi  y  persista;  et  soutenant 
avec  une  énergie  indicible  la  pensée  de  son  minis- 
tre, il  ordonna  que  la  force  aurait  raison  des  émeu- 
tes. Le  maréchal  de  Biron  reçut  le  commande- 
ment militaire  de  Paris  et  la  mission  de  s^ entendre 
sur  les  grands  moyens  de  répression  avec  M.  Tur« 

Lettre  du  roi  à  M.  le  marichal  de  Biron.  (  Arch.  da  royaume.) 


a  Mon  cousin,  après  vons  avoir  marqué  toute  la  satisfaction  que  je 
ressens  des  services  que  vous  venez  de  me  rendre  dans  les  émeutes 
excitées  dans  Paris  et  aux  environs,  que  vous  avez  réprimées  sans 
actes  de  violence,  par  la  sagesse  des  mesures  que  vous  avez  prises 
et  par  la  fermeté  et  l'activité  que  vous  avez  mises  dans  l'exécution  ; 
il  ne  me  reste  qu'à  vous  recommander,  comme  colonel  de  mes 
gardes,  les  mêmes  services  que  vous  m'avez  rendus  en  qualité  de 
maréchal  de  France,  commandant  dans  Paris  et  aux  environs. 

«  Je  crois  qu'il  n'j  a  plus  d'effervescence  dans  Paris,  c'est  pour- 
quoi j'ai  cru  devoir  faire  cesser  votre  commandement  dans  le 
temps  dont  nous  étions  convenus  ;  cependant  il  faut  toujours  con- 
tinuer de  veiller  sur  le  peuple  quelque  temps  après  qu'il  y  a  eu 
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got.  Toutes  les  forces  de  la  maison  du  roi  furent 
mises  sous  ses  ordres  ;  le  système  municipal  fut 
suspendu.   ' 

Alors  une  première  ordonnance^  toujours  en  har- 
monie avec  le  principe  de  la  liberté,  défendit  à  toute 
espèce  d^'ndividus  de  forcer  les  boulangers  h  vendre 
le  pain  au-dessous  du  prix  courant.  Une  déclaration 
porta  attribution  aux  prévôts-généraux  des  maré- 
chaussées, du  jugement  en  dernier  ressort  des  cri- 
mes commis  pour  empêcher  la  libre  circulation  des 
grains.  Le  danger  était  grand  ;  il  fallait  le  réprimer. 
«  Nous  sommes  informés,  disait  le  roi,  que  depuis 
plusieurs  jours  des  brigands  attroupés  se  répandent 
dans  les  campagnes  pour  piller  les  moulins  et  les 
maisons  des  laboureurs;  que  ces  brigands  se  sont 
introduits,  les  jours  de  marché,  dans  les  villes,  et 
même  dans  celle  de  Versailles  et  notre  bonne  ville 


du  tumulte,  surtout  lorsqu'il  a  été  occasionné  par  la  cherté  du 
pain. 

«Ainsi  dans  le  cas  oiiil  s'exciterait  encore  quelques  mouvements, 
et  même  si  vous  prévoyez  du  trouble  dans  les  marchés,  chez  les 
boulangers  ou  ailleurs,  et  que  la  garde  de  Paris  ne  soit  pas  suffi- 
sante pour  y  mettre  ordre,  mon  intention  est  que  vous  m'en  don- 
niez avis,  et  je  vous  enverrai  des  ordres. 

N  Mais  si  les  circonstances  exigeaient  un  prompt  secours,  et  qu'il 
fût  à  craindre  que  mes  ordres  arrivassent  trop  tard,  je  compte 
qu'avant  de  les  recevoir,  et  sans  les  aUendre,  vous  feriez  marcher 
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de  Paris;  qu'ils  y  ont  pilié  les  halles,  rorcé  les  mai- 
sons des  boulangers  et  volé  les  blés,  les  farines  el  le 
pain  destinés  à  la  subsistance  des  habitants  desdiles 
villes,  et  de  notre  bonne  ville  de  Paris;  qu^ils  in- 
sultent même  sur  les  grandes  routes  ceux  qui  por- 
tent des  blés  et  farines  ;  qu'ils  crèvent  les  sacs , 
maltraitent  les  conducteurs  des  voitures,  pillent  les 
bateaux  sur  les  rivières,  tiennent  des  discours  sédi- 
tieux afin  de  soulever  les  habitants  des  lieux  où  ils 
exercent  leurs  brigandages,  commis  dans  une  éten- 
due de  pays  aux  environs  de  notre  bonne  ville  de 
Paris,  et  dans  notredite  bonne  ville  môme,  le  mer- 
credi 5  de  ce  mois,  et  jours  suivants;  de  pareils 
crimes  doivent  être  réprimés,  arrêtés  et  punis,  afin 
d'en  imposer  à  ceux  qui  échapperont  h  lu  punition, 
ou  qui  seraient  capables  d'augmenter  le  désordre. 
Les  peines  ne  doivent  être  infligées  que  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  ordonnances;  mais  il  est  né- 


les  troupes  de  mes  régiments  des  gardes  où  il  sera  nécessaire,  et 
que  vous  réprimerez  la  force  par  la  force. 

«  Votre  prudence  m'est  trop  connue  pour  que  je  puisse  avoir  au- 
cune inquiétude  sur  Fusage  que  vous  ferez  des  ordres  que  je  vous 
donne  ;  je  sais  que  vous  n'en  userez  que  d  ins  le  cas  de  nécessité, 
et  notamment  quand  votre  ministère  sera  requis  par  ceux  qui  sont 
chargés  de  veilitr  à  la  sûreté  de  Paris.  Sur  ce,  je  prie  Dieu,  mon 
cou^in,  etc.  » 
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cessaire  que  les  exemples  soient  faits  avec  célérité. 
Cesl  dans  cette  vue  que  les  rois  nos  prédécesseurs 
ont  établi  la  juridiction  prévôtale,  laquelle  est  prin- 
cipalement destinée  à  établir  la  sûreté  des  grandes 
routes,  à  réprimer  les  émotions  populaires,  et  à  con* 
naître  des  excès  et  des  violences  commis  à  force  ou- 
verte. »  Ces  paroles  sévères  servaient  de  préambule 
à  redit  qui  établissait  une  cour  prévôtale  pourmain* 
tenir  le  libre  commerce  des  grains. 

11  n^y  a  rien  d'inflexible  comme  les  écoles  à  doc- 
trines  :  quand  elles  ont  conçu  une  idée,  elles  vont  à 
leur  but  avec  le  sentiment  qu'elles  remplissent  leur 
devoir,  et  alors  rien  ne  les  arrête ,  ni  les  cris  de 
r humanité,  ni  les  larmes,  ni  les  besoins  des  peuples. 
Dans  ce  système  de  répression,  le  roi  insiste  pour 
s'associer  complètement  à  M.  Turgot  ;  la  preuve 
en  est  dans  les  lettres  intimes  qu'il  lui  adresse  pour 
approuver  les  mesures  qu'on  a  prises.  Le  danger  est 
si  pressant,  que  Louis  XVI  écrit  d'heure  en  heure  : 
«  Je  viens  de  recevoir  votre  lettre,  monsieur,  par 
M.  de  Beau^eau.  Versailles  est  attaqué,  et  ce  sont 
les  mêmes  gens  qu'à  Saint-Germain.  Je  vais  me  con- 
certer avec  M.  le  maréchal  du  Muy  et  M.  d'Affry 
pour  ce  que  nous  aurons  à  faire.  Comptez  sur  ma 
fermeté.  Je  vais  faire  marcher  la  garde  au  marché. 
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Je  suis  très  content  des  précautions  que  vous  aves 
prises  pour  Paris;  c était  là  que  je  craignais  le 
plus.  Vous  pouvez  marquer  à  M.  Bertfaier  que  je 
suis  content  de  sa  conduite.  Vous  ferez  bien  de  faire 
arrêter  les  personnes  dont  tous  me  parlez;  mais 
surtout,  quand  on  les  tiendra,  point  de  précipitation 
et  beaucoup  de  questions.  Je  viens  do  donner  les 
ordres  pour  ce  qu'il  y  a  à  faire  ici ,  tant  pour  les 
niarcbés  que  pour  les  moulins  voisins.  » 

Deux  heures  après,  autre  lettre  du  roi  à  M.  Tur* 
got  :  «  Je  viens  de  voir  M.  Bertbier;  j'ai  été  content 
de  tous  les  arrangements  qu'il  a  pris  pour  TOise 
et  la  Basse^^ine.  11  m'a  rendu  compte  de  tout  ce 
qui  s'était  passé  à  Gonesse,  et  des  encouragements 
qu'il  avait  donnés  aux  laboureurs  et  aux  commer- 
çants des  grains,  pour  ne  pas  interrompre  le  com* 
merce.  J'ai  envoyé  ordre  à  la  compagnie  deNoailles, 
à  BeauvaiSi  de  se  concerter  avec  lui  s'il  en  était  be- 
soin.  Il  vient  de  partir  pour  Mantes,  où  il  trouvera 
les  cbevau-légers  et  les  gendarmes  à  Meulan,  qui 
ont  ordre  de  se  concerter  avec  lui.  Il  y  aura  de  plu^ 
de  rinfanlerie  dans  ces  deux  villes.  Les  mousque- 
taires onrt  ordre  de  se  tenir  prêts  à  Paris,  selon  que 
vous  en  aurez  besoin.  Les  noirs,  au  faubourg  Saint* 
Antoine,  peuvent  envoyer  des  détachements  sur  la 
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Marne,  et  les  gris  au  faubourg  Saint-Germain,  le 
long  de  la  Basse-Seine.  M.  Tintendant  m^a  dit  qu^il 
ne  craignait  pas  pour  la  Haute-Seine,  ni  pour  la 
Marne,  par  où  il  ne  venait  pas  de  farine.  Pourtant 
nous  les  garnirons.  Le  colonel-général  se  portera  h 
Montereauetà  Meulan,  et  Lorraine  à  Meaux.  Pour 
ici,  nous  sommes  entièrement  tranquilles.  LV^meute 
commençait  a  être  assez  vive;  les  troupes  qui  y  ont 
été  Font  apaisée,  et  tout  s^est  tenu  tranquille  devant 
elles.  M.  de  Beauveau  a  été  interroger  ces  mutins; 
ils  lui  ont  répondu  qu^ils  étaient  de  Sartrouville, 
Carrières -Saint -Denis;  et  d'autres  ont  dit  qu^ils 
étaient  de  plus  de  vingt  villages  ;  la  généralité  di- 
sait qu'ils  n'avaient  point  de  pain;  qu'ils  étaient 
venus  pour  en  avoir,  et  montraient  du  pain  d'orge 
fort  mauvais,  qu'ils  disaient  avoir  acheté  deux  sous, 
et  qu'on  ne  voulait  leur  donner  que  de  celui-là.  La 
plus  grande  faute  qu'il  y  ait  eue,  c'est  que  le  mar- 
ché n'avait  point  ouvert.  On  l'a  fait  ouvrir,  et  tout 
s'est  bien  passé.  On  a  acheté  et  vendu  comme  si  de 
rien  n'était.  Ils  sont  partis  ensuite,  et  les  détache- 
ments des  gardes-du-corps  ont  marché  après  eux 
pour  savoir  la  route  quMls  suivaient.  Je  ne  crois 
pas  que  la  perte  ait  été  considérable.  J'ai  fait  garder 
la  route  de  Chartres,  celle  des  moulins  des  vallées 
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(I^Orsay  et  de  Chevreuse.  J^espère  que  toutes  les  coni- 
muDications  seront  libres,  et  que  le  commerce  ira 
son  train.  Tai  recommandé  à  M.  Tintendant  de 
t&cher  de  trouver  ceuiqui  payaient,  que  je  regarde 
comme  la  meilleure  capture.  Je  ne  sors  pas  au- 
jourd'hui, non  pas  de  peur,mais  pour  tranquilliser 
tout.  Louis.  ^  » 

Ainsi,  dans  cette  délicate  circonstance  d'une  émo- 
tion du  peuple,  le  roi  ne  se  sépare  pas  de  M.  Tur- 
got.  Convaincu  que  redit  est  bon  et  bien,  il  est  aussi 
ardent  qu'un  économiste  pour  en  assurer  l'exécu* 
tion  ;  sévère  et  juste,  il  se  montre  aussi  entier  que 
l'abbé  Roubaud  ou  le  marquis  de  Mirabeau.  Les 
ordres  au  maréchal  de  Biron,  colonel  des  gardes 
françaises,  sont  inflexibles  ;  et  ces  gardes,  déjà  si 
familières  avec  le  peuple,  doivent  néanmoins  faire 
feu  à  la  moindre  résistance.  Dans  une  proclama- 
tion publiée  contre  les  attroupements,  de  par  le  roi, 
il  est  ordonné  :  9  que  toutes  personnes,  de  quelque 
qualité  qu'elles  soient,  qui,  étant  entrées  dans  les 
attroupements ,  par  séduction ,  ou  par  l'effet  de 
l'exemple  des  principaux  séditieux,  s'en  sépareront 
d*abord,  après  la  publication  du  présent  ban  et  or- 
donnance de  S.  M.,  ne  pourront  être  arrêtées,  pour- 

•  Piècos  autographes.  (Archives  du  royanme.) 

I  18 
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suivies  et  punies  pour  roison  des  attroupemenU, 
pourvu  qu'elles  renlrent  sur*le-cliamp  dans  leurs 
paroisses  y  et  qu'elles  restituent  en  nature  ou  en 
argent,  suivant  la  véritable  valeur,  les  grains,  fa- 
rines ou  pain  qu'elles  ont  pillés,  ou  qu'elles  se  sont 
fait  donner  au-dessous  du  prix  courant,  [les  seuls 
chefs  et  instigateurs  de  la  sédition  sont  exceptés  de 
la  grâce  portée  dans  la  présente  ordonnance.  Ceux 
qui,  après  la  publication  du  présent  ban  et  ordon* 
naoce  de  S.  M.,  continueront  de  s'attrouper,  en« 
courront  la  peine  de  mort;  et  seront  les  contreve* 
nants  arrêtés  et  jugés  prévôtalement  sur-le-champ. 
Tous  ceux  qui,  dorénavant,  quitteront  leurs  pa* 
roisses  sans  être  munis  d'une  attestation  de  bonne 
vie  et  mœurs,  signée  de  leur  curé  et  du  syndic  de 
leur  communauté,  seront  poursuivis  et  jugés  pré«- 
vôlalement,  suivant  la  rigueur  des  ordonnances,  n 
On  mit  une  si  vive  impatience  à  préparer  Texé- 
cution  de  l'édit,  que  le  roi  écrit  aux  évoques*,  en 

*     Lettre  du  rai  aux  Mquee.  (Arch.  du  rojaume.) 

Mon  cousin, 

«  Vous  êtes  instruit  du  brigandage  inouï  qui  s'est  eiercé^sur  les 
blet  autour  de  ma  capitale,  et  presque  sous  mes  yeui  à  Versaillea, 
et  qui  semble  menacer  plusieurs  provinces  du  royaume.  S'il  vient  h 
s'approcher  de  votre  diocèse,  ou  s'y  introduire,  je  ne  doute  pas  que 


ÉMEUTES   DES   OHAINB   (mai    1775).  275 

leur  enToynnt  une  chreuiaire  de«»linée  aux  curés 
pour  exhorter  leurs  paroissiens  o  laisser  libre  le 
commerce  des  grains,  selon  la  pensée  des  écono«« 
mistes.  Ceux-ci  appellent  à  leur  qide  toutes  les  forces, 
tous  les  appuis  :  la  pensée  religieuse  comme  la  puis- 
sance répressive  ;  ils  y  marclienl  même  en  versant 
le  sang,  car  plusieurs  chefs  de  la  sédition  sont 
élevés  sur  le  gibet,  par  ordre  de  M.  Turgot. 

Ainsi  les  bienfaisants  économistes  pendent  sans 
pitié  en  Grève  ceux  qui  ont  crié  trop  haut  qu'ils 
avaient  faiml  La  répression  fut  complète,  au  mois 
de  juin  il  n'y  paraissait  plus;  la  maison  du  roi 
se  comporta  merveilleusement  pour  préserver  Paris 
et  Versailles  de  Fémeute  et  du  pillage.  On  avait 
essayé  déjà  d^attaquer  le  chftteau.  Le  peuple  s^en 
souvint  plus  tard.  Il  resta  des  traces  sanglantes  de 
redit  sur  le  libre  commerce  des  grains;  comme  le 
caractère  français  est  de  tourner  tout  à  la  plaisan» 
terîe,  le  maréchal  de  Bîron  fut  longtemps  appelé 


vous  n'y  opposiez  tous  les  obttoclsi  que  votre  zèle,  votre  atUche- 
ment  à  ma  personne,  et  plus  encore  la  religion  sainte  dont  vous 
êtes  le  ministre,  sauront  vous  suggérer.  Le  maintien  de  Tordre 
public  est  une  loi  de  TËvangile,  comme  une  loi  de  l'Etat  ;  et  tout 
ce  qui  le  trouble  est  également  criminel  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes.  J*ai  pensé  que  dans  cette  circonstance  il  pourrait  être 
utile  qne  les  curés  de  mon  royaume  fussent  instruits  des  principes 

18. 
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le  général  Farine  pour  avoir  vainca  le  peuple  cou- 
vert et  protégé  par  des  sacs  de  blé  ^  Hélas  1  il  resta 
sur  Tavénement  une  tache  ineffaçable  par  ces  vio- 
lences. Louis  XYIy  si  jeune,  compromit  déjà  la 
popularité  de  son  règne  1 

Cette  popularité,  la  plus  vive  des  préoccupations 
du  roi,  pourrait-on  la  reconquérir  par  Tantique  cé- 
rémonie du  sacre,  qui  faisait  reposer  sur  le  front  du 
monarque  le  signe  indélébile  de  la  souveraineté? 
Chacun  des  princes  de  la  maison  de  Bourbon  était 
allé  recevoir  la  couronne  dans  Fantique  cathédrale 
de  Reims  ;  le  sacre  ne  faisait  pas  le  droit,  mais  il 
plaçait  sous  la  protection  vénérable  de  TÉglise  le 
premier  acte  de  Tavénement,  en  vertu  d'une  force 
nouvelle  que  la  religion  conférait  à  la  majesté  des 
rois.    Les  idées  philosophiques  commençaient  à 


et  des  effets  de  ces  émeates  ;  et  c'est  dans  cette  vue  que  j'ai  fait 
dresser  pour  eux  rinstructîon  que  je  vous  envoie,  et  que  vous  au- 
rez soin  d'adresser  à  ceux  de  votre  diocèse.  Les  connaissances 
qu'elle  renferme,  mises  par  eux  sous  les  yeux  des  peuples  pourront 
les  préserver  de  la  sédition,  et  les  empêcher  d'en  être  les  victimes 
ou  les  complices...  Je  prie  Dieu,  etc. 

c  Ecrit  à  Versailles,  le  1 1  mai  1776. 

91  Signé  Lomê.9 

*    fiiron,  tes  glorieux  travaox,  De  rue  en  me,  au  pelit  trot , 

En  dépit  des  cabales,  Tu  chasses  la  famine  : 

Te  font  passer  pour  un  héros.  Général,  digne  de  Turgot, 

Sous  les  piliers  des  balles  ;  Tu  n'es  qu'un  Jean-Farine. 
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démolir  Tantique  croyance  dans  la  sainteté  du  sacre  ; 
Técole  des  économistes  ,  représentée  dans  le  mini-* 
stère  par  M.  Turgot^  demandait  sMi  était  bien  néces- 
saire de  sacrer  les  rois  de  France  :  ne  tenaient-ils  pas 
leur  droit  d'eux-mêmes,  et  cet  hommage  rendu  à 
rÉglise,  n'était-ce  pas  un  acte  de  vasselage  qu'il  fal- 
lait à  la  fin  secouer?  On  parlait  des  dépenses  que 
cette  grande  cérémonie  pouvait  occasionner,  de 
l'immense  charge  qu'elle  faisait  peser  sur  le  trésor, 
et  dans  quel  but?  Les  superbes  parmi  les  encyclopé- 
distes soutenaient  même  que  les  vieux  oripeaux  du 
sacre  n'étaient  en  rapport  ni  avec  les  idées,  ni  avec 
les  principes  de  la  civilisation  nouvelle  :  le  roi  pou- 
vait'il  prêter  serment  d'exterminer  les  hérétiques, 
comme  le  voulait  l'ancienne  formule  du  rituel  de 
Reims?  Que  penserait  la  société  de  tout  un  peuple 
qu'on  ferait  rétrograder  de  six  siècles?  Pour  amener 
Loais  XVI  h  renoncer  aux  idées  d'un  sacre  spicn- 
dide,  M.  Turgot  devait  employer  ses  arguments  ha- 
bituels, l'économie  et  le  soulagement  des  masses  ; 

^  On  fit  aussi  des  épigrammes  sur  M  Turgot. 

Est-ce  Maupeou,  tant  abhorré,  Oa  de  TAnglais  an  t<rar  falot  ? 

Qui  noua  rend  le  blé  cher  en  Franco  7  Non,  ce  n'est  pas  là  le  fin  mot.... 

Ou  bien  est-ce  l'abbé  Torray  ?  Mais  voulez-vous  qu'on  confidence 

E5t-cc  le  clergé,  la  finance  ?  Je  voua  le  diso  .'....C'est  Turgot. 


278  LOUIS  XVI. 

mais  il  s^adressait  à  une  conscience  pieose  et  droite^ 
cajable  de  grands  sacriGces  dans  Tinléréldu  peuple, 
et  conservant  néanmoins  un  puissant  attratt  pour  lea 
blioses  saintes  et  les  traditions  réyérées.  Aussi,  mal* 
gré  les  observations  de  M.  Turgot  et  des  encyclopé- 
distes, le  sacre  fut  résolu  avec  toutes  les  pompes  des 
vieui  temps  de  royauté  et  de  chevalerie* 

L'époque  en  fut  fiiée  au  mois  de  juin ,  par  ces 
chaudes  et  belles  jour  nées  qui  permettaient  de  dé^ 
ployer  tout  le  luxe  de  Tantique  monarchie.  L'é^ 
mente  gronde  et  déjà  Ton  s'occupe  du  voyage  à 
Reims  et  des  préparatifs  dans  la  métropole  ;  le  roi 
manifeste  hautement  sa  volonté  par  des  lettres  closes 
adressées  aux  évéques.  Comme  il  faut  pour  le  sacre 
Tépée  de  Charlemagne  déposée  à  Saint-Denis  et  les 
ornements  de  la  chapelle,  le  roi  écrit  aux  abbés, 
prieurs,  pour  les  inviter  à  transporter  dans  Té- 
glise  de  Saint-Remy  ces  rehques  des  nobles  temps 
du  moyen  ége;  grands  ofGciers  de  la  couronne, 
pairs )  laïques  ou  clercs,  tous  reçoivent  des  let- 
tres closes  pour  les  appeler  è  la  cérémonie  du 
sacre,  lien  populaire,  qui  va  rattacher  la  nation  au 
roi.  A  Reims,  c^esl  le  cardinal  de  la  Roche-Aymon 
qui  porte  la  mitre  d'or.  Quand  le  temps  approche, 
plus  de  vingt  mille  chevaux  s'acheminent  au  pas  de 
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ooQrse  ;  ia  multitude  est  si  grande  que,  diaprés  les 
récits,  la  route  entre  les  deux  vieilles. métropoles 
de  Saint«-Denis  et  de  Saint-Remy  est  plus  fréquen- 
tée que  les  rues  de  Versailles  aux  jours  d'apparat. 
Admirex  cette  belle  cavalcade  groupée,  par  esca- 
drons, ce  sont  les  mousquetaires  gris  et  noirs,  si 
brillants  d'uniforme;  après  eux,  les  grenadiers  à 
cheval,  soldats  d'élite,  géants  de  Tarmée  ;  ici  cara- 
colent les  cbevau-légers,  les  gardes-du-corps,  leurs 
fanfares  en  tète,  qui  font  retentir  au  loin  des  sons 
joyeux;  ces  soldats,  poudrés  à  blanc,  le  tricorne 
sur  Toreille,  buveurs  et  gais  convives,  ce  sont  les 
gardes  françaises  sous  le  maréchal  de  Biron  ;  après 
elles,    viennieut   les    gardes   suisses  à  Tuniforme 
rouge,  aux  brandebourgs  noirs,  signe  et  gage  d'al- 
liance avec  les  treize  cantons.  Toutes  ces  troupes 
marchent,  se  groupent,  et  précèdent  le  cortège  royal. 
Résolu  de  hâter  la  cérémonie  du  sacre,  le  roi 
partit  de  Versailles  par  la  route  de  Compiègne  où 
il  vint  coucher;  le  matin  grande  chasse  jusqu^au 
soir,  au  bruit,  de  quelques  centaines  de  cors.  La 
seconde   étape    royale    fut  h   Fismes;   le    tende- 
main    le  eorlége  saluait  lu  cité  des  Francs  et  de 
Cluvis.  Le  roi  fit  son  entrée  dans   ia  voiture  de 
galas,  haute  de  quinxe  pieds,  avec  des  ornements 
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dW  si  riches,  si  lourds,  que  huit  chevaux  à  peine 
pouvaient  la  traîner;  il  fallut  briser  une  des  portes 
pour  faciliter  le  carrosse  royal.  Reims  vit  éclater 
mille  manifestations  de  joie  ;  les  rites  anciens  et  vé- 
nérables furent  consultés  :  rien  ne  fut  omis,  ni  les 
cautions  ou  otages  pour  recueillir  la  sainte  Am* 
poule,  ni  la  cavalcade  dç  l'abbaye,  ni  les  privilèges 
de  la  bourgeoisie  de  Reims,  seule  admise  à  garder 
le  monarque.  Sur  la  façade  de  celte  basilique,  au 
jour  du  sacre,  il  semble  que  les  vieilles  statues  s'a- 
gitent sur  leur  piédestal,  et  que  les  barons  deChar- 
lemagne,  sortant  de  leurs  tombeaux,  viennent  faire 
cortège  à  la  royauté.  Dans  cette  longue  légende  de 
pierre  écrite  au  portail,  sur  les  porches  de  la  ca- 
thédrale, il  faut  pénétrer  rhistoire  de  France  ! 

Lorsque  le  cardinal  de  la  Roche-Âymon  vint  rece- 
voir le  roi  avec  les  évéques  de  Soissons,  de  Laon, 
de  Beauvais  et  de  Noyon  (les  vieux  pairs  mitres), 
il  se  fit  un  cri  unanime  de  peuple  :  on  aurait  pu 
se  croire  aux  temps  antiques,  où  la  royauté  était  un 
culte.  Louis  XVI  s'agenouilla  avec  un  pieux  res- 
pect sur  le  seuil  de  la  basilique,  et  le  cortège  des  pré- 
Ires  et  lévites  le  conduisit  jusque  sur  le  trône,  tandis 
que  le  chant  du  Te  Deum  laudamuê  éclatait  comme 
un  coup  de  tonnerre  à  travers  les  bouffées  d'encens. 
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Ainsi  le  roi  Irayersa  les  longues  ogives  de  la  cathé- 
drale, pour  se  rendre  au  palais  épiscopal  où  il  de- 
yait  résider,  car  il  était  écrit  :  «  que  Tarchevéque  de 
Reims  devait  hospitalité  et  gite  au  roi  lors  de  son 
sacre.  »  Dans  toutes  les  choses  de  chevalerie  et  de 
tournoi,  il  se  faisait  une  veille  d'armes  ;  il  y  avait 
aussi  une  veille  du  sacre.I  Le  samedi  donc,  messe 
pompeuse  à  TéglisedeSaint-Remy,  parle  cardinal 
de  la  Roche-Âymon.  Ici  les  chanoines,  tout  dorés» 
autour  de  Tarchevéque ,  vêtus  de  leur  belle  chape 
comme  dans  les  miniatures  du  moyen  fige;  là, 
les  doyens  et  religieux  de  Saint-Denis  en  France, 
fiers  de  leur  trésor,  ne  voulant  en  laisser  la  garde 
à  personne  ;  et  Torgue  répondant  à  la  voix  sévère 
des  chantres  ou  à  la  douce  parole  des  enfants  de 
chœur  ! 

Le  dimanche,  jour  du  sacre  ,  toutes  les  cloches, 
en  branle  dès  l'aurore,  envoyèrent  au  loin  leurs 
mille  volées  de  joie.  A  huit  heures,  pairs  la!ques  et 
ecclésiastiques,  avec  leur  costume  de  velours  violet, 
broché  de  fleurs  de  lis  d'or  sous  hermine  ;  les  évè« 
ques,  en  mitre  parsemée  d'améthystes  et  d^émerau- 
des,  prirent  place  à  la  cathédrale.  Dans  celte  mer 
d'or  et  de  pierres  précieuses,  rayonnant  comme  une 
châsse  sur  Tautel,  on  vit  s'avancer  les  représentants 
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des  graudfl  vassaux,  dernière  image  de  la  féodalité  : 
Monsieur,  comte  de  Provence,  fut  annoncé  comme 
duo  de  Bourgogne  par  les  hérauts  d'armes  ;  le  comte 
d'Artois,  comme  duo  de  Normandie,  vieux  pair  du 
temps  de  Philippe-Auguste;  le  duo  d'Orléans, 
comme  duc  d'Aquitaine,  si  puissant  dans  la  race 
méridionale;  le  duc  de  Chartres,  comme  comte  de 
Toulouse,  chef  de  bonne  race;  les  armoiries  de 
Flandre  et  de  Champagne  étaient  portées  par  le 
prince  de  Condé  et  le  duc  de  Bourbon.  Tous  avaient 
sur  leur  chef  la  couronne  de  duc  ou  de  comte,  selon 
leur  dignité,  avec  le  collier  des  ordres  et  la  toison  ; 
leur  justaucorps  était  d'or,  avec  ceinture  d'or,  et 
sur  le  tout  le  manteau  de  velours  violet  bordé  d'her- 
mine. Quant  aux  honneurs  du  sacre ,  un  Contades 
portait  la  royale  couronne;  un  Broglie,  le  sceptre  ; 
un  Nicolai,  la  main  de  justice.  Au  milieu  de  tous 
ces  grands  du  royaume  il  ne  manquait  plus  que  le 
roi  de  France. 

Voyei  cette  longue  file  de  prélats,  d^évéqaes, 
portant  des  reliquaires  suspendus  à  leur  cou;  des 
enfants  de  chœur  avec  des  cierges  les  précèdent,  et 
ils  s'avancent  processionnellement  à  travers  les  ga- 
leries ,  jusqu'à  la  chambre  du  roi ,  hébergé  à  l'ar- 
ehevéché.  Quand  le  cortège  atteignit  la  porte ,  le 
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chanlre  la  frappa  de  sa  crosae  et  bâton  pastoral  par 
trois  fois  ;  alors  an-dedans  une  voix  se  fit  entendre, 
eelle  du  grand  chambellan,  le  duc  de  Bouillon; 
«  Que  demandez-Yous?  »  et  Févéque  de  Laon  ré- 
pondit :  «  Nous  voulons  le  roi.  »  —  «  Le  roi  dort,  » 
répliqua  le  grand  chambellan.  Nouveau  coup  de 
crosse  à  la  porte  :  «  Nous  voulons  le  roi.  »  —  «  Le 
roi  dort.  »  Et  enfin  Tévéque  de  Laon,  d'une  voix  plus 
impérative,  s^ écria  :  «  Nous  demandons  Louis  XYI, 
que  Dieu  nous  a  donné  pour  roi.  »  Et  à  ces  mots 
les  portes  de  la  chambre  s'ouvrirent  à  deux  battants. 
Le  cortège  s'avança  jusque  dans  la  chambre ,  où 
Louis  XYI  demeurait  étendu  sur  un  lit  de  pa- 
rade de  velours  cramoisi  ;  il  était  royalement  vêtu 
d'une  camisole  cramoisie,  garnie  d'or  sur  une  che- 
mise de  point  d'Angleterre,  et  portait  par  dessus  une 
sorte  de  robe  d'étoffe  d'argent,  comme  les  comtes 
féodaux;  le  roi  avait  sur  la  tète  une  toque  de  velours 
noir,  tressée  de  cordons  en  diamants,  couronnée 
d'une  plume  de  héron  et  d'une  double  aigrette  blan- 
che. Le  roi  se  leva  et  deux  chanoines,  revêtus  de  leur 
chape,  le  soutinrent,  quand  il  s'avança  par  la  ga- 
lerie dans  la  basilique.  En  lôte  de  ce  cortège  se  fai- 
saient entendre  les  lambours  elles  trompettes  de  la 
chambre  en  habit  de  velours  blanc,  tout  parsemé 


284  Lotis  ivi. 

d'émeraudes ,  et  la  cotte  d'armes  de  velours  violet 
aux  armes  de  France  :  pages,  chevaliers  des  ordres, 
hérauts  d'armes  ,  tout  n'était  qu'or,  argent,  réseau 
et  tresses  de  pierreries,  splendides  souvenirs  du 
moyen  âge. 

Depuis  le  matin  la  sainte  Ampoule  était  proces- 
sionnellement  arrivée  dans  la  basilique  ;  belle  lé- 
gende ,  consécration  du  pouvoir  ,  pieuse  fiole 
qu'une  colombe  avait  apportée  d^en  haut,  pour  dire 
aux  rois  que  la  douceur  était  un  devoir,  et  au  peu- 
ple que  Tobéissance  était  une  religion  I  relique  si 
précieuse  alors  que  les  otages  avaient  juré  qu'ils  la 
restitueraient  intacte  et  pure  à  Fabbaye  de  Saint- 
Remy.  Les  évéques  de  Laon  et  de  Beauvais,  anti- 
ques pairs  de  France,  s'approchèrent  du  roi  pour 
lui  présenter  leur  requête  du  sacre  ainsi  conçue: 
«  Sire,  nous  vous  demandons  de  conserver  les  pri- 
vilèges canoniques,  les  droits  et  la  juridiction  dont 
chacun  de  nous,  elles  églises  qui  nous  sont  confiées, 
sommes  en  possession,  et  de  vous  charger  de  notre 
défense,  comme  un  roi  le  doit  dans  son  royaume  à 
chaque  évéque  et  à  l'église  qui  est  commise  à  ses 
soins.  »  Le  roi  sans  se  lever  de  son  fauteuil,  et  la 
tète  couverte,  répondit  :  «  Je  promets  de  conserver 
à  chacun  de  vous  et  aux  églises  qui  vous  sont  cou- 
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fiées,  les  privil^es  canoniqaes,  les  droits  et  la  ju* 
ridiction  dont  ?ous  jooisseï,  et  de  vous  prot^r  et 
défeodre  autant  qae  je  le  pourrai  avec  le  secours  de 
Dieu,  comme  il  est  du  devoir  d^uo  roi  dans  son 
royaume  de  prot^r  chaque  évèque  et  église  qui 
est  commise  à  ses  soins.  » 

Cette  promesse  accomplie,  les  deux  vieux  pairs 
mitres  s'adressèrent  au  peuple  et  aux  assistants  : 
«  Maintenant ,  s'écrièrent-ils ,  reconnaissei*vous 
Louis  XYl  pour  roi  ?  »  Et  des  acclamations 
se  firent  entendre:  c  Oui,  oui,  nous  le  recon- 
naissons 1  »  Et  alors  Louis  XYI,  debout ,  fit  le 
serment  habituel  des  vieux  suxerains  de  la  France  : 
«  Je  promets,  au  nom  de  Jésus-Christ,  au  peuple 
chrétien  qui  m^est  soumis:  4^  de  faire  conserver  en 
tout  temps,  à  Téglise  de  Dieu,  la  paix  par  le  peuple 
chrétien  ;  2^  d'empêcher  les  personnes  de  tout  rang 
de  commettre  des  rapines  et  des  iniquités  de  quel- 
que nature  qu'elles  soient  ;  5"*  de  (aire  observer  la 
justice  et  la  miséricorde  dans  tous  les  jugements, 
afin  que  Dieu ,  qui  est  la  source  de  la  clémence  et 
de  la  miséricorde,  daigne  la  répandre  sur  moi  et  sur 
vous  aussi  ;  4"*  de  m'appliquer  sincèrement  et  de 
tout  mon  pouvoir  h  exterminer  de  toutes  les  terres 
soumises  à  ma  domination,  les  hérétiques  nommé- 
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ment  condamnés  par  TÉglise;  je  confirme  par  ser- 
ment toutes  les  choses  énoncées  ci-dessus  :  qu^ainsi 
Dieu  et  ses  saints  Évangiles  me  soient  en  aide.  »  Et 
à  la  suite  de  ces  paroles  le  roi  jura  les  statuts  comme 
grand  maître  de  Tordre  du  Saint-Esprit,  de  Tordre 
militaire  de  Saint-Louis,  et  enfin  il  promit,  sous 
parole  de  roi,  d^ exécuter  les  édits  contre  les  duel- 
listes si  sévèrement  exécutés  depuis  Richelieu. 

Le  texte  même  de  ces  serments  avait  été  Tobjet 
des  plus  grandes  difficultés  avant  le  sacre  ;  le  parti 
des  encyclopédistes  et  M.  Turgot,  du  haut  de  son 
orgueil  philosophique,  concédait  la  satisfaction  du 
sacre  pour  les  crédules  et  le  parti  dévo'  ;  mais,  ce 
qu'il  n'admettait  pas,  c^était  le  texte  du  vieux  scr-« 
ment  contre  les  hérétiques.  A  une  époque  où  il 
était  tant  question  du  retour  des  protestants,  où 
la  philosophie  poussait  à  la  liberté  des  cultes, 
étaitril  possible  d'admettre  une  fois  encore  la  pro- 
messe d'exterminer  les  hérésies  notamment  con- 
damnées par  TÉglise?  Il  fut  question  de  ce  texte 
jusqu'à  ce  que  le  clergé  pût  convaincre  le  roi  que 
les  termes  mêmes  de  cet  acte  ne  touchaient  que 
les  doctrines  et  jamais  les  personnes.  D'ailleurs  le 
parti  protestant  en  tant  qu'opinion,  avait  toujours 
été  dangereux  comme  principe  de  désordre  intérieur 
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et  par  ses  alliances  avec  Tétranger.  Les  Anglais, 
les  Hollandais,  les  Genevois  avaient  trouvé  des  amis 
et  des  appuis  dans  les  réformés  en  France,  et  le 
coup  le  plus  habile  de  Louis  XIV  avait  été  évidem- 
naent  d'effacer  ces  causes  incessantes  de' désordre 
en  développant  la  politique  du  cardinal  de  Richelieu, 
qui  avait  indiqué  la  source  du  mal  par  la  prise  de 
La  Rochelle. 

11  se  fit  de  grands  récits  des  magnificences  et  des 
pompes  du  sacre  de  Reims  ;  la  peinture  et  la  gra- 
vure en  reproduisirent  les  détails ,  afin  de  donner 
un  peu  de  ferveur  aux  peuples,  et  de  reconquérir 
la  popularité  par  la  religion.  A  son  retour  de  Reims, 
le  roi ,  bien  accueilli  à  Paris  ,  où  le  souvenir  des 
émeutes  était  déjà  effacé,  s^empressa  de  détruire  le 
régime  militaire  que  les  circonstances  avaient  im- 
posé; les  cours  prévôtales  reçurent  ordre  de  se  dis^ 
soudre  :  Paris  redevint  municipal  pour  célébrer 
comme  un  reflet  les  fêles  et  les  joies  du  sacre.  Les 
économistes  s'élevèrent  beaucoup  contre  les  dépenses 
que  la  sainte  cérémonie  avait  nécessitées;  ils  traitè- 
rent de  préjugé  ce  qui  était  une  loi  antique  et  pro- 
tectrice, et  M.  Turgot  eut  hôle  de  se  mellre  à  Tœuvre 
pour  développer  ses  innovations. 
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CHAPITRE  IX. 

DÉVELOPPEMENT   DE    l'eSPRIT   DE    RÉFORME. 

Situation  du  ministère  après  le  rappel  des  parlements.  —  Influence  de 
M.  Targot  sur  le  roi.  —  11  appuie  H.  de  Halesherbes.  —  En  fera- 
tron  un  ministre  ?  —  Négociations  pour  la  place  de  chancelier.  — 
Renvoi  de  M.  le  duc  de  La  Vrillière. —  M.  de  Malesherbes  au  dépar- 
tement de  Paris.  —  M.  de  Sartines  à  la  marine.  —  Esprit  du  cabi- 
net. —  Constitution  militaire  de  l'ancienne  noblesse.  —  Causes  de 
Tavénement  du  comte  de  Saint-Germain.  —  Innovations  bigarres. 
—  Destruction  des  Invalides.  —  Discipline  allemande.  —  Démora- 
lisation des  régiments.  —  Développement  de  l'idée  de  M.  Turgot  sur 
les  maîtrises  et  jurandes.  —  Ëdit  de  réforme  de  la  corvée.  —  Dés- 
ordre dans  la  pensée  de  la  monarchie. 

Juillet  1775  à  avril  1776. 

Il  est  rare  qu'un  changement  politique  arrive 
tout  d^un  coup,  et  qu^il  ne  se  fasse  pas  entre  deux 
époques  un  système  de  transition  ;  plus  M.  Turgot 
examinait  sa  situation  dans  le  ministère,  plus,  seul, 
Isolé,  il  voyait  la  nécessité  de  s'y  créer  des  appuis, 
aCn  de  développer  Tensemble  de  ses  projets  d  ad* 
minislratioii    publique.  Si  M.   de  Maurepas  avait 
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quelque  tendance  pour  ses  idées,  le  ministre  ne 
trouvait  pas  dans  ses  autres  collègues  des  sympathies 
assez  profondes,  des  amitiés  assez  vives,  et  il  pou-- 
vait  donc  dans  un  moment  de  caprice  royal  subir 
une  disgrâce.  Le  premier  soin  de  M.  Turgot  fut  d'at- 
tirer auprès  de  lui  des  hommes  mieux  en  rapport 
avec  cet  esprit  de  réforme,  base  et  principe  du  nou- 
veau règne  ;  le  retour  du  parlement  était  déjà  une 
grande  conquête,  moins  comme  hommage  aux  cours 
judiciaires,  que  comme  une  réaction  à  la  pensée 
de  Louis XY.  Avec  le  parlement  rappelé,  il  y  aurait 
de  toute  nécessité  un  système  législatif  basé  sur  de 
nouveaux  éléments,  et  M.  Turgot  souhaitait  ceci 
avant  tout.  11  voyait  également  s'accroître  pour  lui 
ranûdtié  et  la  confiance  du  roi  :  la  phraséologie  des 
économistes,  leurs  efforts  pour  Tamélioration  et  le 
bien-être  des  masses,  excitaient  une  indicible  sensi- 
bilité dans  Tâme  si  noble,  si  populaire  de  Louis  XYL 
Ce  fut  en  invoquant  ce  sentiment  si  exquis  dans 
la  majesté  royale,  que  M.  Turgot  parla  pour  la 
première  fois  à  Louis  XYI  de  faire  entrer  au  con-« 
seil  M.  de  Malesherbes  :  caractère  d'une  grande  pu- 
reté, sans  doute,  mais  de  nature  à  compromettre  le 
pouvoir  qui  se  fierait  à  lui.  Nul  n'avait  reçu  plus 
d'éloges  du  parti  philosophique  que  M.  dcMalesher- 
I.  19 
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bes  '  ;  fttec  les  vertus  les  plus  éclatantes,  il  avait  un 
besoin  de  vanités  et  d'applaudissements  ;  quelque 
temps  maître  et  directeur  de  la  librairie ,  quelle 
impulsion  élrange  ne  lui  avait-il  pas  donnée?  Lui- 
même  appartenait  tout  entier  au  parti  des  encyclo- 
pédistes, se  vantant  avec  puérilité  de  ne  point  aller  à 
la  messe,  de  dédaigner  les  petits  préjugés  chrétiens  ; 
de  sorte  qu'en  rappelant  dans  une  haute  position 
au  pouvoir,  on  y  tendait  la  main  ft  tout  le  parti  phi- 
losophique. 

Le  roi  luttait  toujours  entre  deux  sentiments,  la 
ferme  conservation  de  la  vieille  monarchie  de 
Louis  XIV  avec  Ténergie  d'une  force  étayée  sur 
les  principes  de  Richelieu  ou  de  Cotbert,  et  la  popu- 
larité des  doctrines  nouvelles,  marchant  à  la  démo- 
lition du  passé  ;  lutte  qui  allait  devenir  plus  vive  à 
Toccasion  des  écoles  philosophique  et  pariemen- 


*  J'ai  troavé  un  portnh  conteiupOYiiii  de  M.  de  Mtlesbetbet 
UMi  pîqiiaiiC: 

«  M.  dé  Malesherbes  n*a  point  l'air  distingue;  il  Ta  mime  très 
commun  :  le  feu  de  ses  yeux  répare  licureiisement  ce  défaut  La 
bonté  est  peinte  sur  sa  pkyaîonomîe*  H  est  mpn  et  nmddet;  oe 
qui,  joint  à  son  vêtement  très  uni,  noir,  accompagné  d'une  per- 
ruque magistrale,  n'a  pas  manqué  de  faire  rire  les  courtisans,  n 
aime  les  enfantillages,  les  jeux  de  main.  Son  grand  plaisir  eak  de 
faire  des  eatnoufieti.  On  entend  par  un  camouflet,  une  plaisan- 
terie innocente;  elle  consiste  à  aÛuffler  un  morceau  de  papier  et 
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taire  t  représentées  l'une  par  H.  de  Malesberbes  , 
l'autre  par  M.  Hue  de  Miromesnil.  La  conscience 
de  Louis  XVI  se  trouvait  considérablement  intéres- 
sée dans  ce  débat;  M«  de  Malesherbesi  inspirait  la 
plus  baute  vénération  au  roi ,  pénétré  de  ses  vertus 
et  je  dirai  presque  de  sa  candeur  morale.  Mais 
M.  de  Malesberbes  y  c'était  plus  qu'une  personne; 
comme  M.  Torgot,  il  représentait  an  système,  et 
l'encycl(f|>édie  avec  lui  allait  tenir  sa  place  dans  le 
gouvernement.  Personne  n'avait  plus  de  préjugés 
contre  la  religion  que  M.  de  Malesberbes.  Ce  n'é« 
tait  pas  un  janséniste  comme  M.  de  Macbault, 
qui  faisait  la  guerre  seulement  aux  jésuites  et  à  la 
splendeur  du  clergé  ;  k  peine  déiste,  M.  de  Males- 
berbes appartenait  a  cette  opinion  pbilosopbique 
dont  le  marquis  de  Gondorcet  et  d'Alembert  se 
posaient  comme  les  inébranlables  colonnes.  Sans 


à  le  fttamnm  lëstoomsnl  imh  k  nés  db  ^mlqu'an  qui  derl,  oa 
cftpréoccopë  féimMBueiil  de  quel^ve  chtote,  au  p<mit  de  ne  pw 
laireaUentlon  à  ce  qui  se  puie* 

«  Vmiwuki'wàkmmt  M.de  Makeheriief  interrompit bnifqve- 
bimU  un  «VIN»!  eu  miliett  de  ion  plaidoyer  t  «  £li  morbleal  nuitre 
un  tel,  quand  finirei*voiM  de  nous  ennuyer  ?  —  Monsieur  le  pré* 
«dnm»  idpondil-ilf  j'en  suis  lâché,  mais  ^  Mmplii  mon  ministère; 
rempltipei  le  wétee,  en  m^eentant  eans  vous  iaspatientery  dussiei- 
V4NH  MiUer  f  «efn'à  k  in.  Vous  èiet  lait  peur  cela.  » 

19, 
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doute,  il  sentait  le  devoir  de  réprimer  les  déplorables 
tendances  de  Tesprit  anti*80cial  ;  sa  position  le  lui 
commandait  impérativement;  mais  chaque  fois  que 
votre  opinion  intime  est  hostile  à  la  place  que  vous 
occupez,  il  se  mêle  nécessairement  une  certaine  mo- 
lesse,  une  façon  de  condescendance  dans  le  pouvoir, 
de  manière  que  tout  en  restant  dans  les  devoirs  de 
sa  position ,  on  la  fait  mal.  M.  de  Malesherbes  ne 
résistait  pas  à  Féloge  des  philosophes;  quand  on  le 
proclamait  le  sage ,  le  vertueux,  il  s'épanouissait 
dans  Torgueil  de  lui-même,  et  alors  que  de  choses 
ne  fait-on  pas  faire  à  Thomme  qui  se  complaît  dans 
ce  concert  de  louanges  ^  ? 

Ce  que  préféraient  les  dieux ,  c^ était  Tambroisie; 
ce  que  délectaient  les  pontifes  du  temple,  c^était 
l'encens ,  et  nul  ne  s'étonnera  dès  lors  de  Tenivre- 

*  Paroles  de  M.  de  Malesherbes  :  c  AUons  à  la  messe,  je  ne  veux 
offenser  ni  le  curé  ni  les  opinions  de  ces  bonnes  gens  ;  je  ne  veux 
pas  perdre  leur  confiance.  Mais  de  retour  à  Paris,  donnes  cette 
anecdote  à  M.  de  Condorcet  ;  assurément  il  voudra  faire  de  moi 
après  ma  mort  un  grand  homme  dans  son  éloge,  et  il  citera  ce 
trait  qu'il  lira  en  public  à  l'Académie.  » 

Voici  ce  qu'on  lisait  dans  une  Gaiette  philosophique  :  22  octo- 
bre 1775  :  «  M.  de  Malesherbes,  depuis  qu'il  est  en  place,  tourne 
ses  idées  du  côté  des  institutions  patriotiques,  on  du  moins  cherche 
à  réformer  les  abus.  Sous  le  feu  roi,  et  surtout  à  la  fin  de  son 
règne,  ce  qu'on  appelait  les  rauéê  de  la  amT,  se  minaient  et  con- 
tractaient des  dcUcs  impunément.  Ils  se  moquaient  de  leurs  créan- 
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ment  de  M.  de  Maleslierbes  j  faiblesse  commune  à 
tous.  En  face  des  remontrances  du  clergé  qui  Tim- 
portunaient,  s^ii  n^accordait  pas  tout  à  la  philosophie, 
secrètement  il  la  caressait,  comme  une  belle  et 
tendre  amie,  celle  qui  Tavait  consolé  dans  ses  dis- 
grâces sous  les  frais  ombrages  de  Baville. 

La  première  fois  qu^il  fut  question  au  conseil 
d'y  appeler  M.  de  Malesherbes,  le  roi  n^y  mit  aucun 
obstacle;  seulement  on  voulut  lui  faire  une  position 
convenable,  et  le  poste  de  chancelier  paraissait  seul 
digne  de  son  rang,  et  je  dirai  presque  de  la  gran- 
deur  de  sa  renommée,  La  résistance  continue  de 
M.  de  Maupeou,  la  fermeté  avec  laquelle  il  défen- 
dait rhonneur  et  Finviolabilité  de  la  simarrej  ne 
permirent  pas  d'accomplir  cette  volonté  ;  alors  il 
fallut  songer  à  une  autre  situation  pour  M.  de  Ma- 

ciers  au  moyen  d'arrêts  de  surséance,  ou  de  saufs  conduits,  qu'ils 
obtenaient  comme  ils  voulaient.  Sur  les  représentations  du  nouveau 
ministre,  il  est  décidé  que  ceUe  grâce  n'aura  plus  lieu  que  dans 
des  cas  nécessaires,  et  lorsque  les  motifs  en  auront  été  discutés  de- 
vant la  commission  nommée  pour  en  connaître.  On  présume  que 
ce  sera  le  même  que  celle  pour  les  lettres  de  cachet.  En  outre,  ceux 
qui  seront  dans  le  cas  d'en  obtenir,  seront  obligés  de  se  retirer 
modestement  dans  leurs  terres ,  lorsqu'ils  en  auront,  ou  loin  de 
Paris,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  satisfait  k  leurs  obligations.  C'est 
ainsi  que  l'on  assure  que  les  deux  Yilleroy,  le  prince  de  Hénin,  le 
duc  de  Sully,  etc.,  doivent  s'absenter  de  la  cour,  et  s'exiler  volon* 
tairement  par  la  décision  du  monarque.  » 
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lesherbea.  Bien  que  Tesprit  du  duo  de  La  YrilHèrey 
ministre  au  département  de  Paris,  fût  d'une  nature 
fort  assouplie  ,  il  s'était  trop  complètement  associé 
à  la  pensée  de  Louis  XV ,  pour  se  complaire  aux  idées 
d'un  nouveau  règne.  On  aperçoit  même  dans  sa 
correspondance  avec  madame  du  Barry  j  après  la 
mort  du  roi,  un  ton  de  déférence  convenable  et  re^ 
connaissant,  qui  n'était  plus  en  harmonie  avec  les 
circonstances  nouvelles;  et  en  lui  intimant  les  ordres 
les  plus  sévères  ,  le  duc  de  La  Yrillière  s'exprime 
auprès  de  la  favorite  avec  un  regret  triste  et  une 
amertume  à  peine  déguisée.  Après  quarante-cinq 
ans  d'un  ministère,  qui  datait  du  cardinal  deFleury, 
M*  de  La  Yrillière,  manifesta  le  désir  de  se  retirer. 
Caractère  d'exécution  et  de  lettres  de  cachet,  il  vou- 
lait se  séparer  d'un  système  de  mollesse,  de  décousu 
philanthropique.  M.  de  Maurepas  n'eut  pas  de  peine 
k  lui  faire  entendre  que  sa  démission  pouvait  être 
utile  au  service  du  roi. 

Par  ce  moyen,  le  portefeuille  du  département  de 
Paris  devint  vacant,  et  on  le  confia  à  M.  de  Males«- 
herbes  * ,  l'homme  le  moins  propre  certes  à  le  par- 
faitement exercer.  Ce  qu'on  appelait  alors  le  dépar- 

*  Provision  de  secrétaire  à'Éiai  pouf  U  siem  ie  L^moitÊiim 
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tement  de  Paris  dans  le  ministère  embrassait  Iq 
police  I  la  maison.civile  du  roi,  les  lettres  de  cachet 
et  rintendance  supérieure  des  spectacles.  Est-ce 
que  M.  de  Malesherbes  saurait  faire  la  police  avec 
Ténergieet  la  puissance  de  moyens  nécessaires  dans 
un  système  de  répression  politique  ?  La  maison  du 
roi  prendrait  nécessairement  sous  sa  direction  une 
de  ces  tendances  de  faiblesse  et  d^abandon  ,  si  m^l 
en  rapport  avec  la  destinée  de  la  monarchie  depuis 
liOuis  XIV.  Quant  aux  lettres  de  cachet,  que  pouvaitr 
îl  y  avoir  de  commun  entre  les  actes  de  rigueursou- 
vemin^  et  Taff^ctation  officielle  de  M-  de  Males«« 
herbes  de  rester  toujourft  dans  la  loi  et  de  n^agir  que 
par  elle?  Quant  à  riptendanoe  de^  théâtres  ,  la  vie 
retirée  de  M,  de  Malesherbes,  ses  goûts  affectés  pour 
les  chaipps ,  étaient-ils  bjen  en  rapport  avec  cette 
magnificence  que  la  royauté  savait  répandre  sur  les 


êe  MùHuKerbeu  {FenailUi,  20  Juittei  1775.)  Registre  det 
actef  di|  eoBsdl.  Aivliives  du  Rofiuiiie. 

«  Le«iii,  etc.,  la  èhafge  de  secrétaire  d'Etat  et  de  nos  commande- 
méats  et  finance^i  aa  département  de  notre  maison,  dont  étai| 
pourvu  notre  très  cher  et  amé  cousin  le  sieur  duc  de  La  Yrillière, 
étant  vacante  par  la  déaaission  qu'il  en  a  faite  en  nos  mains,  nous 
avons  lait  choix  ponr  la  rempUr  de  notre  amé  et  féal  sieur  Ghré-* 
ticn-GuilUume  de  Lamoignon  de  Malesherbes,  premier  président 
de  notre  cour  des  aides.  A  Paris,  etc.  » 
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les  arts,  les  plaisirs  et  les  pompes  de  la  cour? 
Cependant  M.  de  Malesherbes  accepta  ce  poste. 

En  même  temps,  M.  de  Sartines,  qui  avait  rem- 
placé M.  Turgot  au  département  de  la  marine, 
fut  fait  ministre  d'Etat  ;  c'était  un  magistrat  fort 
connu  déjà  que  M.  de  Sartines,  pour  la  police 
générale  de  Paris  ;  il  était  parvenu  à  rendre  sa 
renommée  si  redoutable ,  et  son  habileté  si  reten- 
tissante, qu'il  n'était  marchand  ou  bourgeois,  qui 
ne  craignit  après  Dieu  M.  de  Sartines,  toujours 
sur  la  trace  des  vols,  des  désordres ,  des  vices  dont 
une  grande  capitale  est  le  foyer.  Y  avait-il  un  délit 
inconnu  ?  M.  de  Sartines  se  faisait  fort  d^en  découvrir 
Fauteur  dans  le  plus  court  espace  de  temps  :  on  en 
parlait  à  Vienne,  à  Berlin,  à  Londres,  où  Ton  con- 
sultait sa  police  comme  un  modèle.  M.  de  Sartines 
avait  quitté  sa  lieutenance  générale  pour  entrer 
au  ministère  de  la  marine,  parce  qu'un  esprit  étendu 
se  fait  bientôt  à  tous  les  détails;  pour  lui  toute 
espèce  d'administration  est  facile.  D'ailleurs  de 
grands  abus  existaient  dans  la  marine  ;  il  ne  fallait 
pas  seulement  donner  une  nouvelle  impulsion  aux 
armements,  on  devait  surveiller  les  arsenaux,  em- 
pêcher qu'ils  ne  fussent  livrés  aux  Anglais,  découvrir 
ces  espèces  de  trahisons  qui  ne  permettaient  jamais 
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le  secret  de  nos  expéditions  ;  et  ce  n^était  pas  sans 
but  que  i^on  mettait  un  lieutenant  général  de  police 
&  la  tète  d'un  département  où  venait  s^essayer 
Fespionnage  des  Anglais. 

L'ancienne  monarchie  établie  sur  Tesprit  gentil^ 
homme^  trouvait  son  éclat  et  sa  force  dans  la  consti^ 
tution  de  son  état  militaire  :  qui  avait  fondé  le  trône 
et  proclamé  un  roi  au  bruit  retentissant  de  la  f ramée? 
n'étaient-ce  pas  les  Francs  dans  leurs  chants  de 
guerre?  eux  seuls  formaient  alors  la  nation^  et  les  au- 
tres classes  étaient  des  vaincus  enchaînés  au  char 
de  la  victoire.  L^esprit  de  la  monarchie  s'était  modifié 
dans  la  marche  des  temps  ;  d'autres  forces  étaient 
arrivées  pour  balancer  Tesprit  militaire.  Telle  était 
néanmoins  la  puissance  de  Torgueil  gentilhomme , 
qu'il  n'avait  d'autre  vie  que  les  armes,  d'autre  cou- 
ronnement que  la  victoire.  Cet  esprit,  Louis  XIV 
l'avait  parfaitement  compris  en  s'environnant  d'un 
éclat  immense  de  gardes  et  de  compagnies  armées  ; 
partout  on  parlait  de  la  maison  du  roi  si  brillante 
dans  les  récentes  campagnes  de  Flandre ,  et  qui 
s'était  couverte  de  gloire  à  Fontenoy  :  chevau-légers, 
mousquetaires  gris  et  noirs  ,  grenadiers  à  cheval , 
gardes-du-corps  dans  leurs  resplendissants  costu- 
mes, faisaient  l'honneur  et  la  force  de  la  couronne  ; 
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42,000  gentilahommes  entourant  toujours  le  roi 
deYaient  le  préserver  de  toute  atteinte  du  peuple  oq 
des  malcontents.  L'histoire  disait  assez  que  dans 
les  minorités  surtout ,  quand  un  roi  enfant  n^ avait 
pour  protection  que  son  droit  et  la  main  de  Dieu , 
c'étaient  les  compagnies  des  gardes  qui  veillaient 
sur  le  noble  berceau,  pour  sauver  la  personne  sa- 
crée d'une  reine-mère  ou  d'un  enfant  royal,  comme 
cela  s'était  vu  sous  la  Fronde. 

La  maison  du  roi  était  donc  un  corps  à  part, 
inhérent  à  la  monarchie,  où  les  gentilshommes 
seuls  étaient  appelés.  Les  régiments  ordinaires  eux- 
mêmes  se  composaient  de  peuple  et  de  noblesse  ;  de 
peuple,  par  engagement  volontaire  au  cabaret,  sur 
les  tréteaux  de  la  place  publique,  et  de  noblesse, 
par  devoir  ;  la  discipline  se  maintenait  par  senti- 
ment et  par  des  répressions  inflexibles  quelque- 
fois, mais  au  moins  qui  jamais  n'atteignaient 
l'honneur  ;  on  fusillait  un  soldat,  et  sa  mort  n'a* 
vait  rien  de  déshonorant;  on  TeipprisQanait ,  on 
le  condamnait  à  des  travaux  n^ilitaires  ;  tout  cela 
pouvait  être  dur ,  mais  nul  sentiment  de  noblesse 
n'était  éteint  dans  le  soldat,  fier  de  son  dra- 
peau, de  ses  officiers,  de  son  courage,  de  son  vieil 
honneur,  de  son  histoire  racontée  le  soir  sous 
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la  tente,  eoraïae  une  belle  tradition  ;  chaque  régi<« 
ment,  Champagne,  Touraine,  Flandre,  .avait  son 
orgueil  de  corps  '  ;  et  ses  YÎeuii  troupiers  de  vingt 
ans  avec  leurs  surnoms  de  Fa<*de-&on-cœtif,  La 
Bùse^  La  Tulipe,  joyeux  compagnons,  mauvais 
sujets  toute  la  vie,  parce  qu^une  fois  soldat,  c'était 
un  état  ;  ils  y  vivaient  et  ils  y  mouraient,  sans  cet 
incessant  retour  à  la  vie  civile,  qui  fait  souvent  que 
le  bourgeois  devient  mauvais  soldat,  et  le  soldat 
retiré  devient  mauvais  bourgeois. 

Cet  esprit  d'honneur  gentilhomme  serait-il  res- 
pecté par  les  novateurs?  Les  mêmes  entraîne- 
ments qui  avaient  poussé  les  économistes  à  tout 
modifier  ne  s'empareraient*ils  pas  du  ministère  de 
la  guerre  sous  Tinfluenee  de  Louis  XVI?  À  la  chute 
du  duc  d'Aiguillon,  une  sorte  d'instinct  de  conser- 
vation, une  prévoyance  du  roi  pour  la  mémoire  de 
son  père,  détermina  le  choix  du  maréchal  du  Muy, 
indiqué  par  le  dauphin  comme  un  des  militaires  les 
plus  probes  et  les  plus  dévoués  h  la  couronne.  Ainsi 
que  tous  les  hommes  d'une  grande  pureté,  le  comte 
du  Muy  avait  une  rude  fermeté  de  caractère,  une 
énergie  de  répression  considérable;  vieux  soldat 

'  Ces  rëg^imepts  iirept  la  forcç  dci  première»  armées  de  U  répu- 
blique. 
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lui-méaie,  gentilhomme  d'une  grande  naissance, 
ami  du  dauphin  ^,  il  aurait  maintenu  la  majesté  du 
roi  dans  sa  plus  haute  prérogative;  il  savait  que  la 
maison  militaire,  un  peu  coûteuse,  était  indispen- 
sable néanmoins,  et  quMl  n'y  aurait  pas  de  royauté 
sans  cela.  Nul  n'avait  défendu  avec  plus  de  fer- 
meté les  privilèges  des  officiers  et  des  soldats  ;  s^il 
avait  corrigé  quelque  chose,  c'étaient  les  abus  des 
intendances  sur  les  fournitures  et  le  matériel  de 
la  guerre.  Le  maréchal  du  Muy  aurait  conservé 
longtemps  le  portefeuille,  si  sa  témérité  pour  se 
faire  opérer  d'une  infirmité  cruelle,  n'avait  hâté 
sa  mort;  ses  dernières  paroles  furent  un  acte 
de  dévouement  pour  la  mémoire  du  dauphin, 
car  il  sollicita  d'être  enterré  à  ses  pieds  dans  la 
cathédrale  de  Sens.  Cette  vacance  du  départe- 
ment imposa  la  nécessité  de  choisir  un  successeur 

^  On  avait  trouvé  dans  les  papiers  du  grand  dauphin  une  prière  à 
Dieu,  qu'il  récitait  tous  les  jours;  il  y  demandait  de  lui  conserver 
longtemps  M.  du  Muy  (son  menin) ,  pour  l'aider  un  jour  de  ses 
conseils  lorsqu'il  serait  sur  le  trône.  Celui-ci  de  son  côté^  cherchant 
à  se  rendre  digne  du  poste  brillant  qui  lui  était  destiné,  non  seule- 
ment s'était  perfectionné  dans  toutes  les  connaissances  de  son  mé- 
tier, mais  avait  voulu  en  acquérir  dans  les  autres  parties  dont  un 
homme  d'Etat  doit  être  instruit.  Il  avait  parcouru  successivement, 
par  ordre  et  aux  dépens  de  M.  le  dauphin,  les  différentes  pro- 
vinces du  royaume,  et  s'était  mis  au  lait  du  local  et  de  leur  admi- 
nistration. 
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et  mille  négociations  s^agitèrent  autour  du  roi 
Louis  XVI.  On  était  alors  en  plein  dans  les  idées  de 
M.  Tui^ot,  avec  ses  plans  de  réforme/  d^économie^ 
et  la  nécessité  de  réduire  les  dépenses  extraordi- 
naires de  luxe  et  d^honneurs  qui  constituaient  la 
maison  du  roi.  II  faut  se  défier  de  ces  sortes 
d'esprits  qui  ne  voient  qu'une  seule  manière  d'agir 
et  de  gouverner,  l'économie  parcimonieuse  ;  il  y  a 
d'autres  ressorts  dans  les  monarchieS|  et  on  ne 
grandit  pas  les  gouvernements  avec  les  seuls  prin<« 
cipes  de  la  banque.  On  ne  saurait  dire  combien 
d'États  se  sont  perdus  en  se  laissant  aller  aux  pres- 
tiges de  la  vertu  puritaine. 

Le  choix  d'un  ministre  de  la  guerre  était  fort 
important,  parce  qu'il  fallait  maintenir  l'esprit  de 
la  noblesse  et  la  fidélité  du  soldat  envers  la  monar- 
chie. Il  y  a  des  choses  qu'il  faut  préserver  et  garan- 
tir dans  l'armée,  ce  sont  les  traditions,  les  coutumes 
établies  ;  le  plus  grand  des  abus  est  de  vouloir  les 
supprimer  tous  ;  il  faut  faire  incessamment  la  part 
aux  vanités  et  aux  faiblesses  humaines.  Malheu- 
reusement MM.  Turgot  et  Malesherbes  prenaient 
un  grand  ascendant  sur  l'esprit  du  roi,  et  en 
parcourant  la  liste  des  lieutenauts  généraux,  ils 
fixèrent  l'attention  du  prince  sur  le  nom  du  comte 
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de  Saint-Germain  \  aventurier  brave,  diétingoé,  an 
reste,  et  signalé  parie  maréchal  de  Belle-Jsle  comme 
un  des  plus  habiles  lieutenants  généraux  ;  mais  en 
même  temps  le  plus  bizarre  caractère ,  le  plus 
étrange  et  le  plus  inquiet  des  novateurs.  Sa  vie  était 
une  suite  de  désertions,  oa  qui  est  un  fatal  anté* 
cèdent  :  un  officier  peut  être  malcontent ,  injuste* 
ment  traité,  jamais  il  ne  doit  abandonner  son  dra^ 
peau  j  or,  le  comte  de  Saint-Germain,  inquiet,  félon, 
sous  Louis  XV,  avait  délaissé  l'armée  de  France 
pour  prendre  place  dans  les  États^-majors  allemands  ; 
puis  avec  le  grade  de  feld^naréchal,  il  était  passé 
au  service  du  Darfemarck,  et  là  il  se  tnit  à  tout 
bouleverser  dans  Fermée,  de  manière  à  se  faire  re- 
mercier aveo  une  pension^  Une  flétrissure  indélébile 


>  Cette  nemtiittioa  du  comte  4e  Ssiiil^GenKiAin  exclu  partout 
de  rembottaîMine. 

iohre  1775. 

«  Madame,  il  est  inatile  de  vous  exprimer  la  sensation  agréable 
oeeasionBée  par  le  retonr  de  M.  le  comte  de  Saint-Germaiii.  U  n'y 
a  qu'une  voix  dans  toes  les  ordres,  et  Ton  répèle  :  il  est  toujours 
le  même.  U  a  dit  qu'il  voulait  que  l'oftcier  fût  assuré  de  son  état, 
et  qu'il  eût  des  récompenses  méritées,  pou  lui  donner  l'amoiir  da 
bien  pour  le  service  du  roi,  dont  il  £aut,  ajouta-t-U,  bannir  l'arbi- 
traire, en  se  fondant  sur  la  plus  exacte  justice  dans  la  distribution 
des  aiâces.  U  veut  encore,  et  c'est  une  observation  qu'il  a  faite  à 
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ponr  lui  dans  les  conditions  de  rhonneur,  c^est  que 
le  comte  ayait  renvoyé  au  roi  le  cordon  rouge,  jus- 
tement acquis  par  ses  services.  Avide  d'argent  et 
d'ambition,  il  avait  cherché  fortune,  et  la  fortune 
Tavait  mal  servi,  car  il  avait  tout  perdu  récemment 
dans  une  banqueroute  ;  alors  il  s'était  condamné  à 
la  retraite  dans  une  terre  d'Alsace,  où  il  jouait  le 
philosophe  ,  l'économiste  ,  s'occupant  de  charrue 
comme  un  simple  cultivateur  :  vanité  qu'on  trouve 
souvent  dans  les  disgraciés,  sorte  d'orgueil  qui  veut 


plusieurs  colonels,  que  l'on  ménage  les  punitions  des  officiers,  et 
que  l'on  distingue  les  fautes  qui  pro^ennent  de  la  légèreté  fran* 
caise  d*avec  ceUes  qui  partent  d'un  vice  du  cœur  ;  et  il  ne  iaut, 
continua-t-il,  perdre  un  officier,  en  vertu  d'un  conseil  de  guerre, 
qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  le  ramener.  » 

G>mme  toujours,  on  célébra  l'heureux  avènement  du  comte  d« 
Saint-Germain,  dans  une  chanson  sur  l'air  du  Menuet  d'Exaudet, 

Saint-Germahi,  A  la  France, 

Pèfl  denuio  U»  manœuvres  et  les  mava 

Je  m'engage  :  Qa'entraîne  d'un  héros 

0e  U  gloiie  de  l'Blal,  L'atMeoeel 

De  bonheur  du  soldat  Des  vertus 

Ton  nom  aenl  ett  le  gage.  Qu'un  'Rtos, 

Autrefois,  Notre  père, 

A  ta  VoiXf  Ttt  ehercher  dans  les  ^Jésevis, 

La  victoire  Montrent  à  l'univers 

Sur  nos  pas  eût  aoeoara.  Un  nouveau  Bélisaire. 

Si  l'on  avait  voulu  Aojourd'bui, 

Te  croire.  Gomme  lui 

Mais  périssent  dans  l'histeira  Tu  pardonnes. 

Ainsi  que  dans  ta  mémoire,  Puisse  trouver  du  retour 

i'un  rival  L'estemple  qu'à  la  ooiir 
Trop  fatal  Tu  donnes.' 
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se  faire  remarquer  à  tout  prix  par  la  singularité 
même  de  la  modestie.  En  Alsace,  le  comte  de  Saint* 
Germain  jouait  donc  le  Cincinnatus,  sHnitiant  à 
touteis  les  sociétés  secrètes  d^Âllemagne^  à  la  frano- 
maçonnerie,  écrivant  quelques  lettres  originales  qui 
indiquent  un  esprit  mal  fait,  et  avant  tout  avide  de 
renommée.  ^ 

Parmi  tant  de  lieutenants  généraux  distingués  et 
brillants,  le  comte  de  Saint-Germain  fut  néanmoins 
préféré,  comme  le  seul  capable  de  donner  une  bonne 
direction  à  l'armée  de  France,  avec  la  double  con- 
dition de  Téconomie  et  de  Tégalité,  symbole  des 
nouvelles  écoles.  M.  de  Malesherbes  et  M.  Tui^ot 
furent  dès-lors  absorbés  par  Tidée  d^appeler  le 
comte  de  Saint-Germain  au  département  de  la 
guerre  comme  un  esprit  capable  et  fort;  ils  en  par-* 
laient  incessamment  à  Louis  XVI,  et  le  posaient 
comme  un  grand  homme.  Le  jeune  monarque 
avait  un  irrésistible  penchant  pour  tout  ce  qu^il 
croyait  pur  et  incorruptible  ;  la  vertu  même  dans 
ses  excès  était  assurée  de  le  séduire.  Sans  tenir 
compte  de  Taffront  fait  au  cordon  rouge,  sans  re^ 
marquer  qu'on  allait  donner  une  prime  à  la  déser- 
tion, MM.  Turgot  et  de  Malesherbes  persuadèrent 
au  roi  qu'il  fallait  solliciter  le  comte  de  Saint-Ger- 
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main  poar  qu'il  acceptât  le  portefeuille  de  la  guerre. 
Cette  promotion  inattendue  alla  chercber  le  comte 
dans  sa  terre  d^Alsace  ;  on  ne  manqua  pas  de  réciter 
pour  sa  glorification  que  le  messager  Tavait  trouvé 
vêtu  comme  un  paysan,  avec  un  bonnet  de  coton  sur 
la  tète.  Pour  les  économistes  un  homme  qui  avoit 
un  bonnet  de  coton  était  le  type  nécessaire  de  la 
vertu.  Toutes  les  coteries  purent  désormais  annon- 
cer que  le  comte  de  Saint-Germain  s'arracbait  de 
ses  pénates,  de  sa  charrue,  de  la  culture  de  ses 
champs  pour  daigner  accepter  une  position  utile  a 
rÉtat.  Louis  XVI,  toujours  plein  de  convenance  et 
de  bonté  lui  écrivit  encore  pour  le  remercier  de 
son  acceptation  ;  quand  il  vint  à  VersailleSi  le  roi 
Faccueillit  avec  faveur,  lui  rendit  le  cordon  rouge, 
rappela  M.  le  maréchal,  et  il  ne  fut  sorte  de  coquet- 
terie que  le  monarque  n'employAt  pour  obtenir 
l'amitié  du  comte  de  Saint-Germain. 

11  n'y  a  rien  de  dangereux  pour  un  État  comme 
un  mécontent  qui  arrive  subitement  au  pouvoir,  car 
le  nouveau  ministre  a  des  griefs  qui  viennent  de 
loin,  des  idées  qu'il  veut  satisfaire,  des  réformes 
dont  il  est  impatient  1  Le  comte  de  Saint-Germain 
habitué  aux  formes  prussiennes  et  danoises,  ne 
connaissait  pas  ce  sentiment  exquis  de  la  noblesse 
I.  20 
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française;  principes  d'honfieor  et  de  fidélité  qu'il 
fallait  maintenir  comme  la  sauvegarde  de  la  eou- 
ronne.  En  parlant  de  Tidée  que  TÉlat  devait  avoir 
le  plus  de  troupes  avee  le  moins  d  argent  poasible, 
il  arrivait  à  ees  conséquencea  :  4""  suppression  des 
eorps  privilégiés  et  do  tout  le  Iwe  des  régiments  ; 
2r  abolition  des  éeoles  oo^tenses;  5""  snppresaion  de 
rUotel  des  Invalides,  établissement»  selon  li|i,  plutôt 
de  superflu  que  d'utilité  réelle. 

Profondément  pénétré  de  oes  pensées,  le  eomte 
de  Saial-Germain  prit  le  roi  par  le  calé  si  sen- 
sible à  son  cœur,  l'économie.  Vieux  soldat  tout  de 
fer  avec  ses  maximes  prussiennes  et  allemandes, 
il  demanda  d'abord  comment  il  se  faisait  qu'il 
y  eût  une  si  grande  masse  de  corps  privilèges  au-* 
tour  du  roi,  luxe  si  coûteux  pour  l'État.  Sur  ce 
point,  rien  n'était  plus  inexact  que  les  calculs  du 
comte  de  Saint-Germain  :  un  gentilhomme  garde-- 
du-corpa  ou  mousquetaire  avee  600  livres,  était- 
il  bien  onéreux?  Le  mousquetaire  dépensait  dix 
fois  plus  dans  les  garnisons.  Un  commandant  des 
gardes,  avee  le  grade  de  lieutenant-général,  avait 
douae  mille  livres,  et  U  maison  du  roi  en  masse  coû* 
tait  à  peine  quinze  millions  :  l'économie  proposée 
était-elle  un  motif  suffisant  pour  bouleverser  tonl 
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le  systàme  de  b  monarchie  ?  surtout  loi^squ'il  fallait 
rembourser  les  charges  pour  près  de  vingtcinq  mih 
lioas,  dont  le  trésor  ne  faisait  F  intérêt  qu^à  deux 
pour  eent.  Le  plos  grave  danger  en  supprimant  la 
maison  dn  roi,  n'était-il  pas  de  frapper  Tesprit  gen- 
tilhomme essentiellement  lié  à  la  maison  de  Bour* 
bon.  Ces  mousquetaires ,  ces  chevau- légers,  ces 
grenadiers  à  eheval  au  brillant  uniforme,  étaient 
ses  plussélés  défenseurs  ;  détruire  la  maison  du  roi, 
e^était  blesser  Téelat  du  trône  et  en  démolir  le 
prestige. 

Les  actes  dn  ministère  du  eorote  de  Saint*Geru 
maiu  se  résument  surtout  en  plusieurs  ordonnancés 
capitales  qui  forment  comme  un  code  militaire  : 
c^est  un  ensemble  qui  démolit  le  système  anté- 
rieur pour  se  jeter  dans  des  eipériences.  Le  mi- 
nistre ne  se  manifeste  pas  d^abord  avec  hardiesse  ; 
aa  première  ordonnance  sur  Tarmée  n'est  qu'un 
ensemble  de  pénalités  contre  les  déserteurs  :  s'ils 
passent  k  Pennemi,  ils  seront  pendus  jusqu'à  ce  que 
la  HMNTt  s'ensuive  ;  le  vol  est  puni  des  galères  à  per- 
pétuité. Le  comte  de  Saint-Germain  est  l'inventeur 
de  la  diaine  pour  les  travaux  publies  :  ceux  qui  ont 
déserté  en  faction  ou  en  escaladant  les  remparts , 

seront  punis  de  vkigt-einq  ans  de  chaînes;  les  em- 

20. 
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hauclieursy  de  vingt  ans  ;  le  simple  déserteur^  de  huit 
ans,  el  riiomme  qui  ne  rejoint  pas  son  drapeau,  de 
six  ans;  toujours  attachés  h  Taffreuse  chaîne,  tra* 
vaillant  aux  métiers  les  plus  vils  dans  les  places  de 
Strasbourg,  Lille  et  Besançon.  Les  soldats  déser- 
teurs seront  habillés  en  grosse  étoffe  de  laine  brune, 
bas  de  laine ,  sabots  de  bois  ;  leurs  cheveux  seront 
coupés  à  ras  de  tôte,  ils  traîneront  un  boulet 
du  poids  de  seize  livres  ;  quand  ils  auront  fini 
leur  peine,  ils  recevront  une  cartouche  rouge  et  ne 
pourront  résider  à  Paris  ;  s'ils  fuient,  nul  ne  pourra 
leur  donner  asile,  et  leur  nouvelle  peine  sera  trente 
ans  de  travaux  ^ 

En  même  temps  le  comte  de  Saint-Germain  abolit 
rÉcole  militaire,  fondation  magnifique  de  Louis  XV. 
Ces  beaux  bâtiments  que  le  roi  a  élevés  au  bout  du 
Champ-de-Mars  n'auront  plus  cette  destination  ;  on 
les  abattra  même  s'il  le  faut ,  car  les  élèves  de 
TËcole  militaire  seront  répartis  dans  les  collèges  or- 
dinaires, et  un  enseignement  spécial  leur  sera  donné 
à  La  Flèche,  à  Brienne,  à  Pont-le-Yoy ,  chez  les  Bé- 


*  Depuis  le  12  décembre  1775,  jusqu'à  sa  retraite  (septembre 
1777),  M.  de  Saint-Germain  fit  signer  cinquante-quatre  ordon- 
nances, règlements  ou  déclarations  du  roi,  qui  annoncent  l'esprit 
inquiet  et  tracassier  du  ministre  de  la  guerre. 
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nédictins,  les  Oratoriens  ou  les  Minimes.  Les  pauvres 
invalides  ne  furent  pas  même  épargnés  ;  la  grande  et 
royale  création  de  Louis  XIV  parut  au  comte  de 
Saint-Germain  une  superfétation  coûteuse  ;  on  dut 
faire  une  pension  à  chaque  vieux  soldat  retiré  dans 
ses  foyers.  On  revenait  ainsi  à  Tépoque  antérieure 
&  Louis  XIV  y  quand  les  soldais  estropiés  de  tous 
membres,  reproduits  par  les  pinceaux  de  Caliot, 
demandaient  Faumône  une  escopette  à  la  main  sur 
les  grandes  routes  ;  les  novateurs  font  souvent  de 
bien  vieilles  choses^  et  sous  prétexte  de  faire  avancer 
les  nations,  il  les  fout  reculer.  Le  comte  de  Saint- 
Germain  brisa  tous  les  baux  de  la  guerre,  tous  les 
marchés,  et  il  en  fit  de  plus  onéreux  ;  ce  grand  éco- 
nome créa  des  colonels  en  second  à  côté  des  colonels 
en  premier  pour  tous  les  régiments.  Enfin  avec  ces 
idées  de  discipline  allemande,  il  dut  soumettre  le 
soldat  français  à  recevoir  des  coups  de  cravache  et 
de  canne  pour  les  fautes  légères,  et  plus  tard,  des 
coups  de  plat  de  sabre.  Est-ce  que  cela  pouvait  con- 
venir à  l'armée  française^  si  susceptible  sur  le  point 
d'honneur. 

Ce  système  du  comte  de  Saint-Germain  se  révèle 
surtout  dans  le  code  qu'il  fit  rédiger  et  publier  en 
quatorze  titres,  sur  Tadministraliou  des  corps,  ha<- 
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bîlietmiits,  recrues^  dncipline>  récompense»,  pont* 
tious  de  rarmée.  Ce  code  est  deté  de  Yersêillesi 
25  mars  >I776;  le  ministre  Tient  de  réformer  les 
r^iments  provinciaux  et  de  dissoudre  ainsi  soixante* 
quatoree  mille  hommes  de  belles  troupes  ;  il  veut 
que  désormais  dans  diaque  régiment  il  y  ait  un 
conseil  d'administration  composé  du  colonel  y  du 
lieutenant-colonel,  du  major  et  du  plus  ancien  ca^ 
pitainC)  chargé  de  tout  ce  qui  concerne  Tarmement, 
rhabillement  et  Tentretien  des  corps.  On  habillera 
les  troupes  par  tiers  en  drap  de  Lodève  des  couleurs 
indiquées  pour  les  corps;  les  cadets  gentilshommes, 
vêtus  du  même  drap  que  les  sergents  y  porteront 
une  épaulette  d'argent  sans  franges  et  on  rebord 
d'argent  à  leur  chapeau.  Point  de  luxe  daM  le 
yètement;  tout  soldat  doit  porter  son  bagage  avee 
lui  dans  un  havresac.  Ge  détail  d^habillement  est 
minutieux  et  à  la  prussienne  :  les  cheveux  des  sol- 
dats seront  peignés  et  mis  dans  une  petite  bourse  à 
crapaud  et  frisés  sur  les  côtés  d'une  manière  uni-- 
forme  ;  les  soldats  ne  mettront  de  la  poudre  que  les 
dimanches,  les  jours  de  fêtes  et  de  revue.  Les  recrues 
se  forment  par  engagement  volontaire,  et  la  mission 
en  est  donnée  aux  sergents,  aux  caporaux,  aux  ma« 
réctiaux-des-logis  et  brigadiers;  eux  seuls  pourront 
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battre  4a  caisse  «t  rassembler  le  peuple  pour  le  recru* 
temenl.  Tout  se  fera  en  public,  le  recruteur  en  uni- 
forme ;  rengagement  est  de  huit  ans;  on  payera  aux 
recrues  80  livres  de  prix,  pour  boire  50  livres,  et 
de  plus  te  recruteur  recevra  12  livres  de  gratifica-* 
tion.  On  ne  prendra  que  les  hommes  sains  et  ro- 
bustes, de  bonne  taille;  nuls  gens  suspects  ou  flétris; 
le  billet  d'engagement  constatera  que  nulle  supers 
chérie  n*a  été  employée  ;  et  il  n^  a  pas  supercherie 
dans  quelques  enjAlements,  bons  mots,  propos  pour 
rire,  verres  de  vin,  plaisirs  et  danse.  Le  réengage- 
ment est  payé  par  une  prime  ;  quant  aux  remontes , 
dles  se  font  par  les  lieutenants-ig^ènéraux  et  les 
olficiérs  choisis  spécialement  par  Tadministra- 
tion. 

Pour  la  police  des  corps ,  la  sévérité  la  plus 
grande  :  «  Sa  Majesté  prescrit,  pour  premier  et 
principal  devoir  &  ses  officiers-généraux ,  et  aux 
commandants  des  corps,  de  faire  respecter  la  reli- 
gion par  tous  ceux  qui  leur  seront  subordonnés  : 
die  déclare  que  son  intention  est  de  ne  souffrir  dans 
Bes  troupes  aucun  oficier  affichant  Tincrédutité,  où 
qui  aurait  des  mœurs  publiquement  dépravées,  un 
homme  scandaleux  n^ étant  pas  digne  de  commander 
d'autres  hommes ,  quelque  valeureux  qu'il  puisse 
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être  y  et  S.  M.  n'admettant  de  valeur  vraiment  re-« 
commandable  que  celle  de  Thomme  instruit  et  ver- 
tueux. Convaincu  que  le  luxe  est  un  principe  de 
corruption,  S.  M.  enjoint  aux  officiers^généraux 
employés  près  de  ses  troupes,  et  aux  commandants 
des  corps,  de  ne  point  permettre  que  ceux  qui  leur 
seront  subordonnés  excèdent  en  dépenses  le  montant 
de  leurs  appointements,  ni  que  ceux  qui  sont  riches 
de  leur  propre  fonds  humilient  leurs^camarades  par 
des  dépenses  qui  ne  conviendraient  pas  à  leur  grade. 
Elle  se  promet  de  rattachement  que  les  comman- 
dants des  corps  ont  à  son  service^  qu'ils  ne  néglige- 
ront rien  pour  convaincre  les  jeunes  officiers  que  la 
sobriété  est  une  des  vertus  de  leur  élat ,  et  qu'un 
militaire  doit  s'endurcir  au  travail,  à  la  peine,  et 
s'accoutumer  aux  privations.  S.  M.  défend  dans 
ses  troupes  tous  jeux  de  hasard,  et  ceux  de  com- 
merce qui  excéderaient  les  bornes  convenables. 
Veut,  S.  M.,  que  tout  officier  ou  cadet  gentil- 
homme, joueur  de  profession,  querelleur,  crapu- 
leux,  ou  faisant  des  dettes  sans  les  payer,  soit  mis 
aux  arrêts  et  en  prison  par  les  ordres  du  comman- 
dant du  corps  ;  et  que  s'il  retombe  dans  les  mêmes 
fautes,  après  deux  punitions  de  ce  genre,  il  soit  jugé 
pour  la  troisième  fois  par  un  conseil  de  guerre, 
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reoYoyé  de  son  corps  comme  désobéissant  aux  or- 
dres de  S.  H.,  et  déclaré  incapable  de  la  servir. 
L'exemple  étant  de  toutes  les  instructions  la  plus 
douce  et  la  plus  persuasive ,  Tintention  de  S.  M. 
est  que  les  officiers-généraux  et  les  comman«- 
dants  des  corps  se  restreignent,  relativement  à  leur 
dépense,  dans  des  bornes  convenables.  Elle  veut  que 
leurs  tables  soient  servies  militairement,  c'est-a-dire 
sans  ostentation,  sans  profusion,  et  qu^ils  se  refu« 
sent  au  luxe  des  nouveautés  ;  que  le  lieutenant-gé« 
néral,  commandant  en  chef  dans  une  province,  ne 
puisse  jamais  avoir  que  vingt  couverts  ;  et  que  celui 
qui  ne  commandera  qu^une  division,  n'en  ait  que 
quinze  ;  que  le  maréchal-de-camp  se  réduise  à  douze 
couverts;  et  que  le  colonel  n^en  ait  que  huit;  dé- 
clare, S.  M.,  qu'elle  cessera  d'employer  pour  son 
service  les  officiers-généraux ,  et  qu'elle  interdira 
les  chefs  des  corps  qui  s'écarteront  de  cette  loi.  » 

Enfin  les  dispositions  les  plus  dures  sont  celles 
qui  tiennent  à  la  punition  dans  les  régiments  :  les 
fautes  légères,  qui  jusqu'à  présent  étaient  punies  de 
la  prison,  le  seront  désormais  par  des  coups  de  plat 
de  sabre,  ou  par  le  piquet,  le  coupable  portant  un 
grand  nombre  de  fusils  sur  les  épaules.  L'officier 
peut  commander  vingt-cinq  coups  de  plat  de  sabre, 
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le  cdonel  cinquante  ;  ainsi  ta  discipline  sera  mieux 
ebserrée.  L^avancement  sera  réglé  par  les  services; 
pour  Tofficier,  le  temps  sera  compté  depuis  Tftge  de 
qitinae  ans;  il  y  aura  des  compagnies  de  vétérans; 
au  lieu  d'être  admis  à  Thôlei  des  invalides,  on  offrira 
aux  soldats  des  pensions  graduées  depuis  300  livres  ^ 
pour  le  sergent*major,  descendant  jusqu^à  80  livres 
pour  le  soldat.  L^officier  ne  pourra  jamais  être  puni 
que  par  la  prison  ou  les  arrêts.  IjCs  nominations 
seront  eoumiaes  è  des  règles  Oxes  :  tout  grade  supé- 
Heur  supposera  quatoree  ans  de  service  ;  les  places 
de  colonel  exigeront  huit  ans  de  grade  comme  sous- 
lieutenant,  lieutenant  et  capitaine  ;  les  troupes  seront 
formées  par  divisions  sous  un  lieutenant* général.  Il 
y  aura  des  congés  et  semestres,  des  revues  périodi- 
ques, et  en6n  le  ministre  décide  que  les  élèves, 
Jeunes  gentilshommes,  seront  répartis  dans  les  col* 
léges  suivants  :  Sorèee,  bénédictins  ;  Brienne,  mi* 
nimes;  Tiron,  bénédictins  ;  Rebais,  id.;  Beaumont, 
idi;  Pont-le-Voy,  id«;  Vendôme,  oratoriens;  Effiat, 
id%;  Pont*à-Mousson,  chanoines  réguliers  du  Sau-^ 
veur;  Toumon,  oratoriens. 

Par  ces  actes  le  comte  de  Saint-Germain  boule-* 
Versait  tout  le  système  militaire  :  il  y  avait  là  certai-* 
uemenldes  idées  neuves  sur  Tégaiité  militaire,  mais 
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^les  blessaient  profondément  les  coutumes  mo- 
narchiques qui  se  liaient  à  la  base  même  de  la 
royauté  :  loucher  les  abus  militaires ,  c'était  alai^ 
mer  cette  susceptibilité  de  la  noblesse,  la  partie  forte 
et  élégante  de  Tarmée  en  France.  Habitué  aux  idées 
despotiques  de  TAIIemagne,  le  comte  de  Sainte 
Germain  sans  ménager  aucune  tradition ,  aucune 
habitude^ y  repoussait  toutes  les  remontrances  en 
termes  grossiers;  car  il  nVst  rien  de  plus  tenace,  de 
plus  exclusif,  que  les  hommes  à  système,  s^imagi- 
nant  toujours  qu'en  dehors  d'eux  il  n'y  a  ni  intelli- 
gence, ni  capacité,  ni  am»ur  du  bien  public. 

Tandis  que  le  comte  de  Saint-Germain  boulever- 
sait Pétat  militaire,  M.  Turgot  continuait  à  détruire 

*  Aussi  les  oppositions  venaient  de  toutes  pacCs  :  on  écrivait  à 
la  cour  : 

n  M.  de  Cttstine  remue  ciel  et  terre  pour  parer  le  coup  que  It 
comte  de  Saint-Germain  veut  porter  à  la  gendarmerie  ;  le  marquis 
de  Poyanne  défend  vivement  ses  carabiniers,  et  se  rejette  sur  son 
xèle  pour  Monsieur,  qui  commande  ce  corps  en  chef  ;  le  maréchal 
duc  de  Biron  ne  veut  pas  qu'on  louche  au  régiment  des  gardes; 
enfin  M.  le  comte  d'Artois,  dont  on  excite  la  foug»e»  soutient  avee 
fermeté  les  Suisses,  à  la  tète  desquels  il  est.  » 

Cependant  le  comte  de  Saint-Germain  avait  de  chauds  amis. 

LMrt  de  M.  h  èmrm  4e  ^'impfm,  nwrrfc*»!  ^J^  «» 
sermee  ée  F^mee^  à  Mf.  le  kmron  ^JMek&uetj  «*e«ilter  4ê 
Sami'Lame.  ^^^^^  ^  ^^^^^^  „,,. 

«  Je  vous  ai  inslridi,  mon  cher  ami,  de  la  nomination  de  M.  le 
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Tordre  administratif,  et  M.  de  Malesberbes  le  prin- 
cipe religieux ,  la  force  de  la  monarchie.  J'ai  dit 
que  la  première  mesure  qui  avait  été  proposée  par 
M.  Turgot  au  conseil  du  roi,  c^était  l'abolition  du 
sacre  ;  ennemi  des  vieilles  traditions,  le  contrôleur 
général  avait  hautement  désiré  qu'il  ne  fût  plus 
question  de  la  sainte  ampoule,  et  de  l'onction  sacrée 
dans  la  métropole  de  Reims,  berceau  de  la  royauté 
en  France.  Ces  choses  qui  parlaient  à  l'imagination 
et  au  cœur,  pour  lui  étaient  des  superstitions  mi* 
sérables,  sans  considérer  que  du  jour  où  la  mo- 
narchie de  saint  Louis  perdrait  ces  prestiges ,  la 
dynastie  serait  perdue.  Le  serment  du  sacre, 
M.  Tui^ot  Tavait  trouvé  trop  ecclésiastique;  les 


eomte  de  Saîût-Germain  an  département  de  la  guerre.  Je  voas  ai 
mandé  dans  son  temps  les  malheurs ,  les  persécutions  que  cet 
homme  vertueux  a  essuyés  dans  différentes  circonstances  ;  vous 
aves  su  la  route  pénihle  par  laquelle  il  est  arrivé  à  cette  haute  for- 
tune qu'il  mérite  à  tant  de  titres,  et  vous  avez  sûrement  servi  sous 
ses  ordres  ;  mais  peut-être  ne  le  connaissez-vous  pas  aussi  parfai- 
tement que  moi,  qui  ne  Tai  jamais  perdu  de  vue,  partout  oit  la 
fortune  Ta  conduit  ;  et  vous  savez  que  ce  n'est  que  dans  les  revers 
qu'on  connaît  ces  hommes  rares  qui  se  reproduisent  de  loin  en  loin 
pour  le  bonheur  du  genre  humain.  M.  de  Saint-Germain  a  les  plus 
grands  talents  pour  la  guerre,  beaucoup  d'esprit,  le  caractère 
doux,  des  manières  affables,  qui  l'ont  toujonn  fait  idolâtrer  de 
tous  ceux  qui  ont  servi  sous  ses  ordres.  U  est  actif,  laborieux,  hu- 
main et  juste.  9 
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prolcslaols  y  dont  il  était  Tami ,  devaient-ils  être 
soomis  encore  à  un  système  de  proscription?  Pour 
appnyer  M.  Turgot,  M.  de  Malesberbes  raillait  les 
cérémonies  d'église  et  le  formulaire  catholique;  s^il 
daignait  aller  à  la  messe,  c^est  qu^il  fallait  faire 
la  part  aux  faiblesses  du  roi  ;  M.  de  Malesberbes 
en  remplissant  ce  devoir,  s'inquiétait  du  jugement 
que  porterait  M.  de  Gondorcet  sur  sa  condescen- 
dance; il  n'était  beureux  que  le  jour  où  il  pouvait 
autoriser  un  mauvais  livre  ou  un  pampblet  philo- 
sophique :  une  lettre  de  Voltaire  le  flattait  plus  que 
tous  les  actes,  que  toutes  les  concessions  bienveil- 
lantes que  lui  faisait  la  royauté.  Et  c'était  pour- 
tant à  ces  deux  caractères  que  le  jeune  roi  se  trou- 
vait livré;  esprits  d'autant  plus  dangereux  qu'ils 
étaient  respectables,  et  nul  ne  pouvait  nier  leur 
intégrité  et  leur  désir  ardent  de  bien  public. 
Louis  XVI,  épris  d'un  vif  enthousiasme  pour 
MM.  Turgot  et  Malesberbes,  les  citait  à  tous  comme 
les  cœurs  les  plus  honnêtes  de  son  royaume  ;  cha- 
que fois  qu'il  les  écoutait,  un  indicible  entraîne- 
ment le  poussait  à  leurs  idées,  à  leurs  systèmes  ^ 


1  D  y  ayail  en  effet  ches  M.  Targot  une  phraséologie  du  bien 
pnbUc  trt»  remirquaWc  et  très  propre  à  séduire  le  cceurdu  roi  : 


348  Lotitg  tvu 

Cependant  ces  idées  avaient  déjà  soulevé  bien  des 
oppositions,  et  le  roi  avait  pu  voir  par  l'émeute  sur 
les  Ués  combien  il  était  dangereux  en  matière  de 
gouvernement  de  trop  brusquement  innover.  La 
confiance  royale  était  néanmoins  tellement  absorbée 
que  M.  Turgot  fut  maître,  à  l'aide  des  écono- 
mistes, de  développer  son  système  d'administration, 
comme  le  comte  de  Saint-Germaia  avait  librement 
Moompli  son  orginisatioa  militaire.  Dana  les  pre^ 

leitre  ie  M.  Tmrgot  à  TiMé  Borna,  de  fjieaiémie  de$ 


VenaUlet,  i"  octobre  4775. 

«  n  lenil  diffidle,  moQsiear,  de  compte^  les  différents  geores 
de  tnivaui  dont  l'aTaaUge  de  TElat  prescrit  à  IVtdmintstration  de 
s'occuper  esseatiellenepl,  el  ésal  le  suceèt  ne  peut  ètrt  fondé 
que  sur  k  perfection  de  Tart  de  modifier  ou  de  diriger  l'action  et 
le  mure  des  eaux,  opposer  des  digues  à  l'impétuosité  de  la  mer, 
conquérir  sur  elle  des  tenrate  nonveaia,  ganatir  de  ses  ratages 
ceux  qu'elle  menace  d'engloutir,  creuser  des  ports,  empêcher  les 
anciens  de  se  cendrier  par  les  d^;Ats  de  la  mer  eu  par  ceux  des 
rivières  qui  s' j  jettent,  donner  autant  qu'il  est  pessiUe  aux  torrenli 
et  aux  fleuves  un  lit  certain,  et  défendre  les  campagnes  des  inon- 
dations, assurer  et  perfectionner  la  navigation  des  rivières  déjà 
navigables,  rendre  navîgaUes  ceUes  qui  ne  le  sont  pas,  réunir  les 
rivières  et  les  mers  par  des  canaux  de  communication,  féconder 
les  terres  arides  en  y  conduisant  l'eau  dont  elles  manquent,  ouvrir 
ailleurs  des  écoulements  aux  eaux  qui  infectent  l'air  par  leur  sé- 
jour, substituer  aux  moulins  qui  noient  les  prairies,  des  usines 
mieux  entendues^  qiieU#  io«4e  d'entieprieas  «tîke  s'offienl  à  Tin- 
dustrie  des  partîeulim  si  eu  lein  de  l'adminMmtioa  I  QneiaMsns 
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mien  Wmpa  de  son  miaislère,  M.  Torgoi  «fail  fait 
reposer  toute  radmioistralioD  publique  rar  trois 
idées  :  liberté  du  commeree  des  grains  ^  liberté  de 
industrie  par  TabolitioD  des  maîtrises  et  jurandes, 
liberté  du  travail  par  Tabolition  de  la  eor?ée«  De 
ces  trois  points,  un  seul  était  alors  réalisé,  et  eneore 
le  libre  eommerce  des  grains  avait  aubi  la  plus 
vive,  la  plus  énergique  des  oppositions,  oelle  de 
Témeute  et  d'un  mouvraient  populaire.  Dès  que 


iiVb  dm^ettl  pat  résulter  va  jour  pour  les  snjefo  et  pour  VEm  i 
c  Le  roi,  qui  désire  vivement  de  procurer  à  ses  peuples  toutes 
sortes  d'avantages,  se  propose  de  faire  suivre  avec  la  plus  grande 
aelîvîlé  les  onvrages  d^à  eonascncés  en  ce  genre  et  de  les  multi- 
plier autant  qu'il  sera  possible.  Qiargé  de  rexécution  de  ses  vues, 
je  ne  dissimule  pas  l'obstacle  fju'y  met  l'imperfection  où  est  jus- 
qu'ici la  seience  du  mouvement  des  fluides  nécessaires  pour  les 
diriger,  et  surtout  l'espèce  de  séparation  qui  se  trouve  encore  dans 
cette  science  entre  la  spéculation  et  la  pratique.  Des  génies  du 
premier  ordre  o»t  ëlaMi  des  théories  profondes,  mais  ces  théories 
sont  trop  peu  appHeables  h  la  pratique,  trop  peu  connues  de  la  plus 
gfuade  partie  des  hommes  dVirt  qui  ont  è  opérer.  Oeux-^  sont 
dans  le  plus  grand  nombre  de  eas  réduits  à  travailler  d'après  des 
principes  précaires,  qui  ont  besoin  le  plus  souvent  d'être  modi- 
iés  pur  une  sorte  de  filtonnement  tonde  sur  la  seule  routine. 

•  n  est  donc  néeesmîre  pour  être  en  état  de  projeter  et  d*exé« 
eitef  ipfet  sSrelé,  et  pour  n'être  pas  e&posé  à  tomber  dans  des  er- 
reurs ruineuses,  de  travailler  k  perfectionner  l'art  même^  à  en  ré-* 
ptiidce  InconaMssaace;  à  former  un  gnuid  nombre  d'artistes,  qui 
réunissent  à  Tétude  des  vrais  principes  de  la  théorie  le  secours  doi 
reipérience>  qui  sachent  les  concilier  ou  les  suppléer  l'une  par 
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les  Iraees  en  furent  effacées,  M.  Targot  revint  avec 
persévérance  aux  deux  autres  points ,  et  en  pre- 
mière ligne  à  Tabolition  de  la  corvée  considérée 
comme  la  charge  la  plus  lourde  pour  le  paysan. 
Louis  XVf ,  toujours  pénétré  de  la  pensée  de  faire 
mieux  et  plus  populairement  que  ses  prédécesseurs, 
avait  été  séduit  par  les  mémoires  que  le  contrôleur 
général  lui  avait  présentés,  et  il  reconnut  lui-même 
Futilité  efficace  d'un  édit  digne  en  tout  de  son  règne. 


Tautre,  et  en  tirer  des  règles  sûres  pour  opérer  avec  succès  et  vain- 
cre les  dii&cultés. 

«  J'ai  cru  ne  pouvoir  mieux  atteindre  ce  but,  qu'en  établissant 
un  enseignement  public,  oli  les  jeunes  gens  puissent  s'instruire 
également  dans  la  théorie  et  dans  la  pratique. 

«  Le  succès  de  vos  ouvrages  sur  rhydranUque,  et  le  suffrage 
que  les  plus  célèbres  géomètres  de  l'Europe  leur  ont  accordé,  ont 
déterminé  le  roi  à  vous  choisir  pour  vous  charger  de  cet  enseigne- 
ment. 

«  L'intention  de  S.  M.  est  donc,  monaienr,  que  vous  donnies 
chaque  année,  à  commencer  an  mois  de  novembre  prochain,  un 
-cours  public  d'hydraulique  dans  une  salle  qui  vous  sen  indiquée 
à  cet  effet.  Vous  publieres  un  programme  oà  vous  marquerea 
l'ordre,  le  nombre,  l'heure  et  la  durée  de  vos  leçons. 

«  Je  semi  souvent  dans  le  cas  de  vous  consulter  sur  la  capacité 
des  sujets  qui  auront  suivi  votre  cours,  et  j'espère  que  vous  vou- 
drez bien  en  rendre  compte  avec  l'intégrité  et  le  sèle  qu'on  vous 
connaît  depub  longtemps. 

«  Je  suis  avec  toute  l'estime  possible,  monsieur,  votre  très  obéis- 
sant serviteur, 

Signé  Toigot.  » 


M.  irmcoT  'Ii7f»\  ^^îl 


Daas  fa  eorrée  suis  doale  il  y  atail  des  «bus  : 
Lons  XV  snrtoot,  qn  aTtit  abné  les  grands  travaux 
publics ,  TovrerlBre  des  caaanx  et  des  diemins , 
avait  engé  des  eonmanautés  d'excessives  preste- 
tionseo  nature,  et  peot-èlre  en  fallait-il  restreindre 
Tap^ieation.  Mais  la  corvée  considérée  en  elle- 
méoie  et  bien  réglée  était  moins  onéreuse  au  paysan 
que  des  impôts  en  argent  :  puisqu'il  fallait  que  le  tra- 
vail se  fit  pour  maintenir  les  communications,  il  ne 
s'agissait  plus  que  de  savoir  si  le  paysan  préférerait 
donner  une  journée  de  labeur,  ou  la  valeur  équi- 
valente eu  aident  ;  en  un  mot  remplacer  par  un  im- 
pôt ee  qui  jusqu'ici  était  payé  par  le  travail.  Le 
contrôleur  général  adopta  l'impôt,  et  ce  fut  la 
base  d'un  édit  sur  Tabolilion  des  corvées^  dont.le 
préambule  fort  développé  est  encore  un  mémoire  de 
l'école  économiste  à  la  manière  de  Tédit  sur  la  li- 
berté du  commerce  des  grains.  «  L'homme  qui  tra* 
vaille  par  force  et  sans  récompense ,  travaille  avec 
langueur  et  sans  intérêt  ;  il  fait  dans  le  même  temps 
moins  d'ouvrage ,  et  son  ouvrage  est  plus  mal 
fait*  Les  corvoyeurs,  obligés  de  faire  souvent  trois 
lieues  ou  davantage  pour  se  rendre  sur  Talelier, 
autant  pour  retourner  chez  eux,  perdent,  sans  fruit 
pour  l'ouvrage,  une  grande  partie  du  temps  exigé 

I.  21 
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d'eui.  Les  appek  tnultipiiés,  rembarras  de  tracer 
Touvrage,  de  le  distribuer,  de  le  faire  exécuter  à 
une  multitude  d'hommes  rassemblés  au  hasard,  la 
plupart  sans  intelligence  comme  sans  volonté,  con- 
somme encore  une  partie  du  temps  qui  reste. 
Ainsi  Touvrage  qui  se  fait  coûte  au  peuple  et  à 
l'état,  en  journées  d'hommes  et  de  voilures,  deux 
fois  et  souvent  trois  fois  plus  qu'il  ne  coûterait  s'il 
s'exécutait  à  prix  d^argent.  Ce  peu  d'ouvrage^  exé« 
euté  si  chèrement,  est  toujours  mal  fait;  l'art  de 
construire  des  chaussées  d'empierrement,  quoique 
assez  simple,  a  cependant  des  principes  et  des  rè^ 
gles  qui  déterminent  la  manière  de  former  rencais- 
sement. De  l'observation  attentive  de  ces  règles 
dépend  la  solidité  des  chaussées  et  leur  durée;  et 
cette  attention  ne  peut  être  attendue  ni  même  exigée 
des  hommes  qu'on  commande  à  la  corvée^  qui  tous 
ont  un  métier  différent,  et  qui  ne  travaillât  aux 
chemins  qu'un  petit  nombre  de  jours  chaque  année. 
Dans  les  travaux  payés  à  prix  d'argent,  l'on  prescrit 
aux  entrepreneurs  tous  les  détails  qui  tendent  à  la 
perfection  de  l'ouvrage.  Les  ouvriers  qu'ils  choisis- 
sent, qu'ils  instruisent  et  qu'ils  surveillent,  font  de 
la  construction  des  chemins  leur  métier  habituel  et 
le  savent.  L'ouvrage  est  bien   fait,  parce  que  s'il 
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Tétait  mal ,  rentreprciicur  sait  qu'on  Tobligerait  à 
le  recommencer  à  ses  dépens.  L'ouvrage  fait  par  la 
corvée  reste  mal  fait ,  parce  qu'il  serait  trop  dur 
d'exiger  des  malheureux  corvoyeurs  une  double 
tâche  pour  réparer  des  imperfections  commises  par 
ignorance;  il  en  résulte  que  les  chemins  sont  moins 
solides  et  plus  difCciles  à  entretenir.  »  De  toutes  ces 
considérations  verbeuses,  M.  Turgot  faisait  résulter 
un  édit  qui  prescrivait  Tabolition  des  corvées  y  et 
de  tout  travail  forcé  ;  la  réparation  des  routes  de* 
vait  être  faite  au  moyen  d'une  cotisation  de  tous 
les  propriétaires,  réglée  tous  les  ans,  de  la  même 
manière  que  les  vingtièmes.  Désormais  sur  ces 
fonds  serait  pris  exclusivement  l'argent  pour  le  tra« 
vail  sur  les  routes  et  Tentretien  des  chemins. 

Le  même  jour  était  promulgué  Tédit  sur  Taboli* 
tion  des  jurandes  etmaltrises^  c'est-à-dire  l'atteinte 
la  plus  profonde,  la  plus  formelle  portée  à  l'esprit 
du  moyen  âge,  à  l'organisation  hiérarchique  des 
corps  et  métiers,  mesure  déjà  repoussée  par  le  roi, 
etque  M.  Turgot  fit  adopter  lorsqu'il  fut  tout  à  fait 
maître  de  l'esprit  du  monarque.  Le  contrôleur 
général  partait  de  l'idée  que  le  travail  étant  la  pre- 
mière, la  plus  grande  liberté  de  l'homme,  il  était 
impossible  de  concentrer  dans  les  mains  de  quel-* 

21. 
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ques-uns  le  droit  de  fabriquer  ou  de  vendre  les  ob- 
jets de  commerce  et  d^induslrie.  «  La  concurrence 
devait  amener  le  bas  prix  ;  on  éviterait  les  lenteurs 
et  les  infidélités  ;  la  source  du  mal  était  dans  la  fa- 
culté accordée  aux  artisans  de  s^assembler  et  de  se 
réunir  en  corps.  Ces  corps  particuliers  étaient  nui- 
sibles à  la  société  générale;  exiger  un  chef-d^œuvre, 
c'était  blesser  la  liberté  particulière  ;  exiger  des  ap- 
prentissages, c'était  abus  ;  créer  des  chefs,  c'était 
despotique;  les  maîtres  pressuraient  les  ouvriers^ 
les  monopoles  ty ranniques  devenaient  des  privilèges 
odieux.  Henri  III  fut  Tauteur  du  système  général 
des  corporations  dans  le  royaume.  Dieu  a  donné  à 
chacun  le  droit  de  travailler,  à  l'indigent  comme  au 
riche  ^  l'abus  de  Tindustrie  n^était  pas  à  craindre; 
les  ouvriers  des  faubourgs  travaillaient  aussi  bien 
que  les  maîtres.  En  supprimant  les  communautés 
on  empêche  leurs  dettes,  leurs  dépenses  ;  désormais 
les  marchands  ne  seront  plus  classés  par  commu- 
nauté mais  par  quartier;  toute  personne   pourra 
exercer  le  commerce  sur  une  simple  déclaration  de- 
vant le  lieutenant-général  de  police,  sauf  les  pro- 
fessions de  pharmacie,  orfèvrerie,  imprimerie  et 
librairie.  Quant  aux  bouchers ,  boulangers ,  ils  ne 
sont  tenus  à  rien ,  si  ce  n'est  de  déclarer  un  an 
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d'avance  qu'ils  veulent  quitter  le  commerce.  Les 
communautés  ne  pourront  plus  poursuivre  de  procès 
parce  qu'elles  n'existent  plus  aux  yeux  de  la  loi  ;  il 
n'y  aura  plus  ni  confréries,  ni  fondations  religieu- 
ses; leurs  immeubles  seront  vendus,  et  toute  juri- 
diction sur  les  métiers  désormais  appartiendra  au 
lieutenant-général  de  police.» 

Par  cette  seule  ordonnance,  on  brisait  la  belle  orga- 
nisation industrielle  de  Colbertet  les  garanties  de  pro- 
bité qu' il  avait  imposées  a u  commerce  ^ .  En  abolissant 
les  confréries,  plus  de  traditions  pour  l'ouvrier  ; 
il  n'y  a  de  force  que  dans  l'esprit  de  corps,  et  on  ré- 


*  Voici  comment  Paris  était  industriellement  organisé  : 

Etat  des  six  corps  de  marcha¥^ds  et  des  quitranie-quaire 
commufumiés  d'artisane  (Actes  du  conseil.  —  Archives  du 
Royaume). 

1 .  Drapiers-merciers.  Le  drapier-mercier  pourra  tenir  et  vendre 
en  gros  et  en  détail  toutes  sortes  de  marchandises  en  concurrence 
avec  tons  les  fabricants  et  artisans  de  Paris,  même  ceux  compris 
dans  les  six  corps;  mais  il  ne  pourra  fabriquer  et  mettre  en 
œuvre  aucunes  marchandises,  même  sous  prétexte  de  les  enjo* 
liver. 

2.  Épiciers.  Le  commerce  des  drogues  simples  sans  manipula- 
tion. Celui  du  vinaigre  indéfiniment  en  concurrence  avec  le  vinai- 
grier. Celui  de  l'eau-de-vie  et  des  liqueurs  même  en  détail,  sans 
pouvoir  les  servir  et  donner  à  boire  dans  leurs  boutiques.  Le 
café  brûlé  en  grain  et  en  poudre,  en  concurrence  avec  les  limo- 
nadiers. La  graineterie  indéfiniment  en  concurrence  avec  le  grai- 
nier. 
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duisait  tout  à  la  police  et  à  rindividualisme.  Quelle 
garantie  désormais  contre  les  fraudes  et  les  mauvais 
produits,  quelle  limite  imposée  aux  états?  le  dra- 
pier allait  vendre  de  la  mercerie ,  Tépicier  de  la 
droguerie  dans  un  chaos  et  une  confusion  indé- 
Tmis  ;  il  n'y  avait  plus  de  professions  spéciales. 

M.  Turgot  marchait  droit  à  la  démocratie.  Dans 
un  autre  mémoire  fort  développé,  il  établit  son  sys- 
tème de  municipalisation ,  c'est-à-dire  la  division 
de  tout  le  territoire  en  communes  municipales, 
avec  des  magistrats  élus,  des  assemblées  dans  les- 
quelles tous  les  contribuables  seraient  également  ad- 

3.  Bonnetiers.     (  _,  ^       ,  i         r     .      j 
p  ..  ^            I  Ils  pourront  seuls  exercer  la  profession  de 

cLpell"«.   )      coupeurs  de  poil. 

4.  Orfèvres.  t  La  mise  en  œuvre  en  pierres  fines  seu- 
Batteurs  d'or.  <  lement  en  concurrence  avec  les  lapi- 
Tireurs  d'or,   l       daires. 

5.  Fabricants  d'étoffes   et/  La  peinture  des  gazes  et  des  ra- 

de gazes.  /       bans  en  concurrence  avec  les 

Tissutiers,  rubanniers.   (       peintres. 

6.  Marchands  de  vin. 

Dans  les  quarante-quatre  communautés,  il  y  avait  plusieurs  mé- 
tiers réunis  qui  n'en  formaient  qu'une  ;  tels  que  les  arquebusiers, 
fourbisseurs  et  couteliers  ;  brodeurs,  passementiers,  boutonniers  ; 
fondeurs,  doreurs,  graveurs  ;  gantiers,  boursiers,  ceinturiers  ;  me- 
nuisiers, tourneurs^  layetiers  ;  peintres,  sculpteurs  ;  selliers,  bour- 
reliers ;  tanneurs,  corroyeurs,  peaussiers,  mégissiers ,  parchemi- 
niers  ;  tailleurs,  fripiers  ;  traiteurs,  rôtisseurs,  pâtissiers. 
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mis.  La  monarebie  reposait  naguère  sur  les  dis^ 
tinctions  ;  son  principe  était  les  ordres,  avec  des 
privilèges  particuliers,  et  &  leur  tète,  le  pouvoir  royal, 
qui  était  le  grand  privilège.  A  ces  principes,  M.  Tur^ 
got  substituait  Tégalité  la  plus  parfaite  :  il  n^exi- 
stait  plus  d'autre  élément  social  que  la  propriété  ; 
tout  ce  qui  était  sol  devait  payer  un  impôt  réparti 
par  le  cadastre.  De  là,  plus  de  noblesse,  plus  de 
clergé  privilégié  :  le  tiers-état  devenait  lout.  Le  cou- 
ronnement de  ce&  assemblées  provinciales  devait 
être  nécessairement  les  États-Généraux,  et  une  sorte 
de  royauté  anglaise  avec  des  ministres  responsables  : 
plus  de  corporations,  car  tout  devenait  unité  ;  les 
couvents  supprimés  ;  les  idées  de  M.  Macbault  sur 
la  conûscation  des  biens  du  clergé,  recevaient  leur 
application,  et  par  ce  moyen  on  couvrait  les  dettes 
de  rÉtat.  Cette  haine  de  M.  Turgot  pour  les  privi- 
lèges allait  si  loin,  que  les  éditsde  prévoyance  pour 
maintenir  le  grain  très  bon  marché ,  furent  abolis  ; 
cher  ou  bon  marché ,  le  pain  ne  pouvait  recevoir 
une  taxe  arbitraire,  sa  vente  était  un  contrat  libre 
entre  le  boulanger  et  le  consommateur. 

Ainsi ,  dès  Tavénement  de  Louis  XVI  la  révo- 
lution était  commencée;  TAssembiée  constituante 
ne  fut  qu^un  grand  plagiat  de  M.  Turgot  ;  elle  mit  en 
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pleine  action  les  idées  du  ministre  réformateur, 
soutenu  alors  par  tout  le  parti  encyclopédiste  et  éco- 
nomiste.  En  parcourant  le  journal  de  la  librairie»  on 
voit  que  des  milliers  de  brochures  furent  publiées 
en  faveur  de  M.  Turgot,  et  Condorcet  en  fut  le  plus 
intrépide  défenseur.  11  y  a  deux  forces  qui  préparent 
les  révolutions  :  les  idées  et  les  émeutes  ;  les  tur- 
bulences de  rues  ne  sont  pas  les  plus  dangereuses  ; 
celles-là  sont  publiques  et  on  les  comprime  ;  on 
livre  bataille  à  la  face  de  Tennemi.  11  n'en  est  pas 
ainsi  des  idées»  celles-ci  marchent,  se  développent , 
et  quand  elles  ont  fait  le  mal,  rien  n'est  plus  simple 
que  d'en  finir  avec  un  vieil  état  social.  Un  coup 
d'épaule  suffit  et  on  le  brise  1; 
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CHAPITRE  X. 

OPPOSITION   DE    LA  VIEILLE    SOCIÉTÉ   CONTRE  l'eSPRIT 
DE    RÉFORME. 


Conséquences  des  émentes.  •»  Impopularité  douloareuse  da  roi.  — 
Modification  aux  édits  sur  les  grains.  —  Résistance  de  l'esprit  gen- 
tilhomme et  des  habitudes  de  l'armée  an  comte  de  Saint-Germain. 

—  Opposition  du  clergé  à  l'impiété  indifférente  de  M.  de  Males- 
herbes.  —  Résistance  du  parlement  à  M.  Turgot.  —  Inflexibilité 
des  économistes.  —  Lit  de  jusiice.  —  Actes  du  pouvoir  absolu.  — 
Enregistrement  forcé  des  édits  sur  les  Jurandes  et  l'abolition  de  la 
corvée.  —  Attitude  du  parlement  pour  réprimer  les  écrits  séditieux. 

—  Mécontentement  des  corps  des  marchands  et  bourgeois  en  ce  qui 
touche  l'abolition  des  maîtrises.  —  Défense  de  M.  Turgot.  —  Bro- 
chures et  pamplilets  contre  son  administration.  —  Les  idées  de 
banque  opposées  au  système  économiste.  —  Commencement  de 
M.  Necleer»  commis  banquier  et  écrivain. 

FÉVRIER  A  MAI  1776. 

Les  émeutes,  scvèremenl  comprimées,  avaient 
néanmoins  laissé  dans  les  esprits  un  mécontente- 
ment profond;  la  force  militaire  parvient  à  vaincre 
une  résistance  de  peuple,  les  cours  prévôtales  peu-- 
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vent  pendre  les  mutins,  comme  la  mitraille  labourer 
les  rues  populeuses,  mais  quand  les  coups  de  force 
sont  passés,  sMI  reste  un  peu  de  terreur  dans  les 
esprits,  le  mécontentement  n'en  domine  pas  moins; 
et  telle  était  la  situation  des  esprits  après  la  répres- 
sion des  émeutes  de  Versailles.  Le  roi  dut  s'en 
apercevoir  à  son  premier  voyage  à  Paris,  quand  il 
vint  à  rOpéra  avec  la  reine  :  accoutumé  aux  accla- 
mations du  peuple,  il  le  vit  partout  muet  à  ses 
côtés,  et  lorsqu'il  retourna  à  Versailles,  inquiet, 
fatigué,  la  larme  à  l'œil,  la  jeune  reine  qui  n'aimait 
pas  les  économistes,  lui  dit  :  «  Vous  voyez  bien  que 
c^est  votre  M.  Turgot  qui  nous  empêche  d'être 
aimés.  »  Mot  fort  significatif  dans  la  bouche  de  la 
reine  I  elle  savait  Louis  XVI  fort  engoué  des  idées 
économistes,  et  il  était  naturel  qu'elle  cherchât 
par  tous  les  moyens  à  le  séparer  d'un  système  qui 
perdait  la  popularité  de  Favénement  en  soulevant 
partout  des  oppositions.  Dans  le  premier  conseil, 
le  roi  parla  de  tout  ce  qui  se  passait  a  M.  Turgot 
avec  une  grande  effusion  de  cœur;  tout  en  mainte- 
nant les  principes,  il  voulait  que  le  pain  fût  mangé 
bon  marché  à  Paris  :  «N'y  aurait-il  pas  un  moyen 
pour  cela  ?»  M.  Turgot,  profondément  pénétré  de 
ses  propres  idées,  attribua  la  première  cause  de  la 
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cherté  des  grains  à  quelques  obstacles  opposés 
encore  à  la  circulation  ;  le  contrôleur  général  pré- 
tendit :  «  quil  fallait  aller  jusqu'au  bout  de  Tidée 
pour  lui  faire  produire  ses  fruits,  en  laissant  même 
toute  liberté  à  l'exportation  des  grains  à  l'étranger.  » 
Louis  XVI  en  eut  peur  ,  et  un  nouvel  édit  se  borna 
provisoirement  à  faciliter  dans  Tintérieur  la  circu- 
lation des  grains,  en  permettant  le  transport  même 
par  les  voies  de  la  mer  sans  rétribution  de  douane 
et  de  tonnage  ^ 

D'autres  résistances  aux  idées  réformatrices  de 
MM.  Turgot,  Malesherbes  et  du  comte  de  Sainte 
Germain  allaient  surgir  de  tous  côtés.  Est*ce  que 
l'esprit  gentilhomme  essentiellement  fier,  loyal  et 
militaire,  subirait  sans  murmures  les  réformes  prus- 
siennes imposées  par  le  comte  de  Saint-Germain,  sur 
le  conseil  d'un  Alsacien  le  baron  de  Wimpfen,  c'est- 

^  a  M.  Turgot  pendant  ce  temps,  multipliant  les  fondations  uti- 
les, s'occupait  du  grand  projet  de  la  navigation  intérieure  ;  il  éta- 
blissait d'Alembert,  Bossut  et  Condorcct  à  la  tête  de  c^  travaux, 
et  fondait  pour  y  réussir  une  chaire  d'hydrodynamique.  L'épizoo- 
Ije  donna  lieu  à  Tinstitution  de  la  société  royale  de  médecine,  qui 
s'occupa  désormais  de  la  gféographie  médicale  et  de  la  connaissance 
des  causes  des  maladies  locales.  Il  acheta  le  secret  du  remède 
contre  le  ver  solitaire  et  le  publia.  Il  favorisa  Parmentier,  qui  amé- 
liorait le  pain  du  soldat  ;  l'abbé  Morellct,  qui  composait  un  dic- 
tionnaire du  commerce,  cl  Tabbc  Roubeau,  qui  écrivait  l'histoire 
des  finances  de  France,  depuis  la  fondation  de  la  monarchie.  Il 
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à-dire  ces  coups  de  plaide  sabre  pour  le  soldat,  ces 
sévérités  allemandes  pour  les  uniformes  si  brillants 
des  gardes  du  roi?  Il  y  avait  une  allure  toute  fran- 
çaise dans  l'armée,  allait-on  lui  substituer  le  flegme 
des  troupes  de  Frédéric  de  Prusse? 

Il  se  fit  donc  un  cri  universel  contre  le  ministre 
imprudent  qui  bouleversait  la  vieille  organisation  • 
partout  des  observations  vinrent  au  roi  de  la  part  des 
princes ,  colonels  et  généraux  ;  on  refusa  même 
d'obéir,  de  se  soumettre;  les  grenadiers  à  cheval  si 
beaux  de  costume ,  les  carabiniers  à  la  colossale  sta- 
ture, les  mousquetaires  noirset  gris,  nés  avec  la  puis- 
sance de  Richelieu,  offrirent  de  servir  gratuitement 
pour  la  garde  sacrée  du  roi.  Les  officiers  avec  un 

envoya  Saint-Emond  aox  Indes,  étudier  la  nature  et  Tart  de  fabri- 
quer le  salpêtre  (le  vaisseau  périt  dans  le  trajet)  ;  il  envoya  au  Pé- 
rou Dombey,  et  Tabbé  Rosier  en  Corse,  pour  rétablissement  d'une 
école  d'agriculture,  et  perfectionner  dans  cette  île  les  huiles  et  les 
vins.  » 

Cependant  l'opposition,  qui  commençait  h  grandir  contre 
M.  Turgot,  publiait  les  couplets  qu'on  va  lire  : 

Prophétie  turgoiine. 

Vivent  tous  nos  beaax  esprits,  Du  même  pas  marcheroDi 

Encyclopédiates,  Noblesse  et  roture. 

Du  bonheur  français  épris,  Les  Français  retourneront 

Grands  ëcunomistcs  ;  Au  droit  de  nature. 

Par  leurs  soins,  au  temps  d'Adam,  Adieu  parlements  et  lois, 

Monius  les  assiste  Ducs,  princes  et  rois  ; 

0  guc  !  La  bonne  aventure. 

Monius  les  assiste. 


OPPOSITION    AtX   RÉF01lMES(1776).  333 

sincère  dévouement  s'engagèrent  eux-mêmes  à  faire 
les  frais  du  corps  en  vendant  leurs  derniers  fiefs, 
et  dans  celte  circonstance  si  critique  pour  les  sol- 
dats ,  le  prince  de  Condé  se  montra  le  plus  zélé  dé- 
fenseur des  droits  de  Tarmée;  cadet  de  race  il  se  sou* 
venait  que  les  Bourbons  devaient  tout  à  Tépée. 

Quant  à  la  discipline  à  coups  de  plat  de  sabre , 
elle  fut  repoussée  par  le  sentiment  unanime  du  sol- 
dat; si  quelques  colonels,  par  esprit  de  courtisanerie 
ou  par  dureté  de  caractère,  voulurent  exécuter  les 
ordres  inflexibles  du  comte  de  Saint-Germain  ,  ils 
préparèrent  dans  Tarmée  des  actes  de  véritable  ré- 
bellion. Un  gentilhomme  simple  soldat  et  servant 
volontairement  ,  obligé  de  subir  la  discipline  de 
quelques  coups  de  plat  de  sabre,  se  dépouilla  de  ses 
épaulettes  de  grenadier  (  car  le  simple  gentilhomme 


Ce  n'est  pas  de  nos  boncpiins  Partisans  des  novations, 

Que  Tient  leur  scif^nce,  La  fine  seqnelle  ! 

En  eux  ces  fiers  swladins  La  France,  des  nations 

Ont  la  sapience  :  Sera  le  modèle  ; 

Les  Colbert  et  les  SuUy  Et  cet  honneur,  nous  devrons 

Nous  paraissent  grands,  mais  fi  !  A  Turgot  et  compagnons  : 

Ce  n'est  qn'ignorance.  Besogne  immortelle. 

On  Terra  tous  les  états  A  qni  devrons-noas  le  plus  ? 

Entre  eux  se  confondre  ;  C'est  à  notre  maître, 

Les  pauTrcs  sur  leurs  grabats,  Qui  se  croyant  un  abus 

Ne  plus  se  morfondre  ;  Ne  Toudra  plus  l'être. 

Des  biens  on  fera  des  lots,  Ah  I  qu'il  faut  aimer  le  bien 

Qui  rendront  les  gens  égaux  ;  Pour  de  roi  n'être  plus  rien  ! 

Le  bol  œuf  à  pondre.  J'euverrais  tout  paître. 
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ne  pouvait  être  obligé  de  servir  comme  soldat) ,  puis 
jetant  son  gant  de  noblesse  à  la  face  de  son  colonel, 
noble  comme  lui ,  il  le  provoqua  en  duel  et  le 
blessa  grièvement.  Les  grenadiers  en  masse  déser- 
tèrent; et  pour  les  faire  revenir  il  fallut  renoncer  à 
la  discipline  du  comte  de  Saint-Germain.  Chaque 
fois  que  le  prince  de  Condé  trouvait  un  moyen  de 
témoigner  aux  colonels  que  cette  discipline  était 
mauvaise,  il  le  faisait  sans  ménagement.  Un  jour  le 
prince  de  Montbarrey  avait  donné  un  coup  du 
pommeau  de  sou  épée  à  un  grenadier  de  Royal- 
Champagne;  aux  cris  de  ce  brave  soldat ,  le  prince 
de  Condé  arriva  :  «  Colonel,  dit-il^  si  ce  soldat  vous 
avait  tué,  pour  réponse  à  votre  acte  brutal ,  je  lui 
aurais  fait  obtenir  sa  grftce  du  roi.  » 

Quel  spectacle  offraient  ensuite  ces  pauvres  invalî- 
des,obligésde  quitter  Tbôteloù  ils  s^abritaient  depuis 
un  siècle  sous  la  protection  de  Louis  XIV.  Ces  vieux 
soldats,  chassés  de  leur  palais,  jetaient  un  dernier 
regard  sur  l'image  du  grand  roi,  ombrageant  de  sa 
puissance  la  noble  demeure,  et  ces  actes  de  vanda- 
lisme, la  suppression  de  THôtel  des  Invalides  et  de 
rÉcole  Militaire,  avaient  toujours  pour  motif  Tinva- 
riable  prétexte  de  Téconomie  :  est-ce  que  la  vie  com- 
mune de  ces  vieux  aoldats,  assis  au  réfectoire  comme 
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des  moines,  ne  coûtait  pas  moins  que  des  pensions 
individuelles  dépensées  dans  leurs  provinces?  En 
toute  hypothèse,  il  fallait  à  la  monarchie  de  Téclat  ) 
dépouillez  un  trône  de  ses  prestiges,  que  lui  reste-t-il 
pour  commander  Tobéissance  ?  Un  gouvernement^ 
sMl  veut  être  respecté,  doit  inspirer  une  sorte  de  re- 
ligion autour  de  lui,  et  les  grandes  choses  seules 
soulèvent  les  grandes  pensées:  quand  un  étranger 
voyait  THôtel  des  Invalides  si  splendide,  il  prenait 
une  magnifique  idée  du  royaume  de  Louis  XIV.  Les 
pouvoirs  ne  doivent  pas  abdiquer  une  sorte  de  pro^ 
digalité,  car  ils  ne  sont  pas  seulement  des  maisons 
de  banque  économes,  usurières,  mais  encore  des 
institutions  appelées  à  faire  respecter  et  honorer  une 
nation  par  la  grandeur  des  moyens  et  une  certaine 
générosité  de  ressources  ;  ces  prodigalités  pour  les 
grandes  œuvres  distinguaient  surtout  la  maison  de 
Bourbon  au  milieu  de  toutes  les  dynasties  euro- 
péennes, et  ees  œuvres  restent  debout. 

La  mesure  si  étrange  du  comte  de  Saint-Germain, 
qui  détruisait  toutes  les  écoles  militaires  pour  con- 
fier Tinstruction  des  jeunes  gentilshommes  aux 
ordres  religieux,  blessa  également  au  cœur  la  no- 
blesse provinciale  qui  n'avait  d'autre  profession 
que  les  armes:  plus  d'abri  pour  la  vieillesse  du  soU 
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daty  plus  d'inslilulion  pour  élever  le  jeune  homme 
qui  se  destinait  ou  service  du  roi.  Sous  prétexte 
même  quMI  fallait  gagner^  spéculer  sur  toute 
chose,  le  ministre  exigea  que  le  trésor  reçût  la 
pension  que  les  parents  des  jeunes  gentilshommes 
payaient  pour  en  faire  de  bons  officiers.  Le  roi  de- 
venait ainsi  comme  un  maître  de  pension  qui  spé- 
culait sur  la  noblesse  de  son  royaume,  lui  qui  l'a- 
vait toujours  aidée.  Cela  pouvait  être  bien  en 
Prusse,  à  Copenhague,  dans  quelques  petits  états 
d^ Allemagne,  où  le  respect  de  la  noblesse  n'était  pas 
porté  si  haut;  mais  en  France  c'était  par  leur  gran- 
deur et  leur  loyale  générosité  que  les  rois  se  dis- 
tmguaient  au-dessus  de  tous:  en  faire  des  princes  à 
habit  râpé  et  à  trésor  plein  d'écus,  comme  le  grand 
Frédéric ,  c'était  dénaturer  Tesprit  de  la  maison 
royale  de  France,  toujours  endettée,  donneuse  de 
son  bien,  et  même  un  peu  du  bien  des  autres. 
Contre  de  tels  actes  il  devait  naturellement  surgir 
une  réaction  ;  le  système  du  comte  de  Saint-Ger- 
main ne  pouvait  durer  :  est-il  dans  la  puissance 
humaine  de  changer  Fesprit  des  sociétés? 

La  première  résistance  aux  théories  du  comte  de 
Saint-Germain  vint  donc  de  Tesprit  gentilhomme, 
de  la  nature  de  ce  sentiment  français  repoussant  les 
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choses  petites ,  avilissantes.  Les  oppositions  aux 
idées  de  M.  de  Malesherhes  résultaient  d'un  autre 
principe:  si  le  ministre  trouvait  appui  dans  les  en- 
cyclopédistes que  son  indifférence  religieuse  et  sa 
bonhomie  d^impiété  caressaient  singulièrement  ;  si 
cet  appel  h  la  loi  naturelle  recevait  quelques  ap- 
plaudissements, au  temps  où  ne  pas  aller  à  la  messe 
était  un  titre  au-dessus  de  tous  les  autres,  cepen- 
dant M.  de  Malesherhes  rencontrait  de  fortes  rési- 
stances dans  les  institutions  de  la  patrie  ^  et  à  la 
tête  de  toutes,  le  clergé,  dont  l'origine  se  mêlait  aux 
souvenirs  et  aux  splendeurs  de  la  monarchie. 

.  C'était  quelque  chose  pour  le  roi,  lorsque  le 
corps  épiscopal,  composé  de  tout  ce  que  l'église 
avait  d'évéques,  de  prélats,  venait  jeter  aux  pieds 
du  trône  de  saintes  et  fortes  doléances.  Je  ne  sache 
pas  de  mémoire  mieux  écrit,  de  cahier  plus  savam- 
ment rédigé  que  les  plaintes  du  clergé  à  la  lin  du 
règne  de  Louis  XV  et  au  commencement  de  l'é- 
poque de  Louis  XVI  :  on  dirait  des  prophéties  solen- 
nellement annoncées  sur  les  approches  d'une  révo- 
lution immense  :  «  Si  les  débordements  de  l'impiété 
ne  sont  pas  arrêtés,  le  trAne  tombera  avec  la  reli- 
gion d'une  chute  soudaine  et  irréparable.  Que  le 
gouvernement  veille  donc  au  salut  public;  le  clergé 
I.  2â 
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ne  reculera  devant  aucun  sacriGce,  pourvu  qu^on 
réprime  les  impies  cl  les  protestants,  car  à  toutes 
les  époques  les  protestants  (parti  de  l'étranger ) 
avaient  menacé  la  monarchie  d'une  grande  ruine.  » 
Chaque  fois  que  l'assemblée  du  clergé  était  convo- 
quée pour  répondre  aux  besoins  de  TÉtat  et  faire  ce 
qu'on  appelait  des  dons  gratuits,  elle  présentait  au 
roi  le  cahier  de  ses  doléances,  de  ses  douleurs  et  de 
ses  plaintes  contre  l'esprit  de  la  génération  philo- 
sophique.  Les  évéques  dénonçaient  les  mauvais  li- 
vres, les  fatales  doctrines,  attaquant  la  famille,  le 
devoir,  la  religion  et  l'autorité  royale  ^ 

Dans  cette  œuvre  le  clergé  était  secondé  par  le 
parlement ,  trop  pieux  pour  partager  jamais  les 


'  Le  94  8q>tembre  I7T6>  M.  l'archevêque  de  Teulouie,  muni 
des  pouvoirs  de  rassemblée  générale  du  clergé,  se  présenta  à  Ver- 
sailles avec  M.  de  Pompignan  et  l'abbé  de  Talleyrand,  pour  pré- 
tenter des  remontrances  au  roi. 

a  Et  qui  oserait  vous  répondre,  Sire,  disait  la  députation,  que 
Tirréligion  a  laissé  intacte  cette  première  éducation,  dont  dépendra 
le  sort  de  la  génération  future  et  un  }our  le  sort  de  votre  royaume! 
Les  projets  de  Tirréligion  sont  sans  bornes  ;  'elle  menace  tout  ce 
qu'elle  n'a  pas  atteint....  Otez  la  religion  au  peuple,  et  vous  ver- 
rez la  perversité,  aidée  par  la  misère,  se  porter  à  tous  les  excès  ; 
ôtez  la  religion  aux  grands  »  et  vous  verres  les  passions,  sou- 
tenues par  la  puissance,  se  permettre  des  actions  viles  ou  atro- 
ces  

«  D'où  vient  donc  cette  fermentation  générale  qui  tend  à  diasou- 
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idées  6ncyclo|)édiques.  Il  fallait  distinguer  dans  le 
parlement  cette  coutume  traditionnelle,  qui  lui  fai- 
sait défendre  arec  tant  de  ténacité  ses  prérogatives, 
d'avec  rattachement  vif  et  profond  pour  la  religion 
et  la  monarchie.  Dans  la  magistrature,  le  parti 
de  novateurs  philosophiques  était  en  minorité , 
rimmense  majorité  se  dessinait  pour  les  doctrines 
de  la  vieille  monarchie,  et  la  religion  qui  en  était 
le  fondement.  De  là  ces  réquisitoires  éminents  de 
Tavocat-général  Séguier,  ces  arrêts  sévères  du  par- 
lement qui  proscrivaient  et  jetaient  au  feu  ces 
mêmes  livres,  dont  la  faiblesse  de  M.  de  Maies- 
herbes  avait  permis  la  publication.  Depuis  la  res^ 
tauratioD  du  parlement,   cette   puissante  sévérité 


dre  les  liens  de  la  société  ?  D*oii  vient  cet  examen  carieux  et  in- 
quiet que  personne  ne  se  refuse  sur  les  opérations  du  gouTerne- 
ment,  sur  ses  droits  et  sur  leurs  limites?  d'où  viennent  ces 
principes  destructeurs  de  toute  autorité?  Tous  ces  désordres, 
Sire  9  se  tiennent  el  se  suivent  nécessairement,  et  les  fonde- 
ments des  mœurs  et  de  l'autorité  doivent  crouler  avec  ceux  de  la 
religion.... 

«  Achevés  l'ouvrage.  Sire,  que  Louis  le  (vrand  avait  entrepris 
et  que  Louis  le  Bien-Aimé  a  continué.  Il  vous  est  réservé  de  por- 
ter ce  dernier  coup  au  calvinisme  dans  vos  États.  Ordonnez  qu'on 
dissipe  les  assemblées  schisma tiques  des  protestants  :  excluez  les 
sectaires  sans  distinction  de  toutes  les  branches  de  l'administration 
publique.  Votre  Majesté  assurera  ainsi  parmi  set  sujets  l'unité  du 
culte  catholique.  » 

22, 
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contre  les  mauvais  livres  s'était  manifestée  avec 
plus  d'énergie  encore,  afln  de  constater  Tesprit 
de  conservation  qui  animait  la  cour  de  judica- 
iure  :  tous  les  livres  infâmes  de  cette  époque  (et  il  y 
en  avait  beaucoup),  tous  les  pamphlets  audacieux, 
furent  flétris  et  lacérés  par  le  parlement  avec  un  dé- 
vouement admirable.  La  presse  se  montrait  déjà 
dévergondée,  et  le  parlement,  la  traitant  comme  une 
courtisane,  la  marquait  d'un  fer  rouge  à  la  face. 

Cette  opposition  parlementaire  s'étendait  aux  idées 
dévastatrices  de  M.  Turgot,  et  c'était  par  pure  con< 
descendance  que  le  parlement  avait  enregistré  Tédit 
sur  le  libre  commerce  des  grains.  L'opposition  de 
la  magistrature  se  montra  plus  formidable  quand  il 
s'agit  de  l'abolition  de  la  corvée^  jurandes  et  mai- 


A  ravertissement  du  clergé  était  jointe  une  condamnation  de 
plusieurs  livres  contre  la  religion ,  qui  avaient  paru  depuis  ras- 
semblée de  1765.  Ces  livres  sont  le  Chrisiianigme  dévoilé.  — 
L* Antiquité  dévoilée  par  ses  usages.  —  Le  Sermon  des  cin- 
quante. —  V Examen  itnportanty  attribué  dans  le  frontispice  de 
cet  ouvrage  à  lord  Bolingbroke.  —  La  Contagion  sacrée.  — 
L'Examen  sacré  des  anciens  et  nouveaux  apologistes  du  chris- 
tianisme. —  La  lettre  de  Trasybule  à  Leueippe.  —  Le  Sys- 
tème de  la  Nature.  —  Le  Système  social.  —  Les  questions  sur 
l'Encyclopédie. —  De  VHommê.  —  L'histoire  critique  de  la  vie 
de  Jésus-Christ.  —  Le  Bon  sens.  —  Vhistoire  philosophique  et 
politique  du  commerce  et  des  établissements  des  Européens 
dans  les  deux  fndes,  etc. 
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trises  ;  ces  ordonnaûces  trouvèrent  parmi  les  par- 
lementaires ^  esprits  d'ordre  et  de  hiérarchie  ^  une 
opposition  universelle.  M.  Turgot  s'arréterait-ii 
devant  cette  action  des  parlements,  organe  des  in- 
térêts du  pays  et  protecteur  des  choses  bonnes  et 
vieilles  ?  Rien  au  monde  n^est  plus  despotique  que 
les  esprits  à  système;  ils  brisent  après  avoir  heurté. 
Loin  de  s'arrêtera  cette  opposition,  M.  Turgot  pro- 
voqua Tacle  le  plus  absolu  de  la  royauté,  c'est-à-dire 
la  tenue  d'un  lit  de  justice  pour  Tenregistrement  de 
ses  édils.  On  vit  alors,  chose  étrange  1  le  ministre 
libéral  agir  par  des  moyens  de  violence,  se  servir  de 
tous  les  éléments  les  plus  absolus  de  la  royauté,  lit 
de  justice,  lettres  de  cachet,  pour  obtenir  Tobéis^ 
sance.  Tout  ce  qui  fit  quelque  opposition  fut  pro- 
scrit. Si  M.  de  Malesberbes,  avec  ostentation,  jetait 
hors  de  la  Bastille  quelques  mauvais  sujets,  quel- 
ques écrivains  punis  d'un  juste  châtiment,  M.  Turgot 
envoyait  au  cachot  les  opposants  à  son  système,  ceux 
qui  osaient  écrire  quelques  phrases  contre  sa  pen- 
sée, espérant  ainsi  témoigner  que  lui  seul  avait  le 
droit  d'agir,  de  concerter,  de  préparer  le  bonheur 
public  en  philosophe. 

L'épisode  donc  le  plus  curieux  de  l'administration 
de  M.  Turgot,  depuis  l'avènement  de  Louis  XVI,  ce 
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fut  évidemment  ce  lit  de  justice  tenu  h  Versailles 
pour  Tenregistrement  des  édits  sur  la  corvée,  les 
jurandes  et  maîtrises.  Depuis  deux  ans  k  peine  le  roi 
règne;  si  Ton  consulte  ses  actes  privés,  ses  corres- 
pondances intimes  aux  premiers  jours  de  son  avè- 
nement, on  voit  que  ce  prince  professe  le  plus  grand 
respect  pour  la  magistrature ,  et  il  s'exprime  en 
termes  indignés  contre  le  chancelier  Maupeou.  Le 
voilà  lui-même,  entraîné  par  les  deux  partis  écono- 
miste et  encyclopédiste,  à  faire  un  acte  de  violence 
contre  cette  magistrature.  On  est  au  mois  de  mars 
4776,  Louis  XVI  préside  avec  solennité  à  ce  lit  de 
justice  dans  le  château  même  de  Versailles  ;  à  ses 
cotés  sont  ses  frères,  Moniteur  et  le  comte  d'Artois, 
avec  eux  les  ducs  d'Orléans  et  de  Chartres,  les 
princes  de  Condé  et  de  Conti  ;  à  sa  gauche  les  maré- 
chaux de  Contades,  de  Nicolaï  et  de  Mouchy;  sur 
un  tabouret,  Charles  de  Lorraine,  prince  de  Lam- 
besc,  grand-écuyer,  Tépée  suspendue  sur  la  poi- 
trine ;  aux  bancs  de  la  cour  vingt  pairs  laïques  parmi 
lesquels  les  beaux  noms  d'Uzès,  de  La  Trémoille,  de 
Bélhune,  de  Rohan,  de  Soubise,  de  Luynea;  les 
capitaines  des  gardes,  les  ducs  d'Ayen  etde  Villeroy, 
les  princes deTingry  etde  Poix  ;  legarde-des-sceaux, 
Hue  de  Miromesnil,  sur  une  chaise  à  bras.  Puis  le 
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parlement  en  entier;  M.  d'Aligre,  premier  prési- 
dent, eu  tète,  et  les  présidents  de  Lamoignon,  Le 
Fètre,  Joly,  Lepelletier,  de  Gourgues  ;  enfin  les  che- 
valiers de  Tordre,  comme  sous  Louis XIV,  puis  les 
gouverneurs  et  lieutenants-généraux  des  provinces. 
Cette  cour  splendide  est  réunie  par  lettres  de  ca-- 
ehet,  afin  d^entendre  les  communications  du  roi. 
Louis  XVI  apparaît  devant  cette  assemblée,  debout, 
et  ne  dit  que  ces  paroles  :  «^Je  vous  ai  réunis  pour 
vous  faire  connaître  mes  volontés;  mon  garde-des- 
sceaux  va  vous  les  expliquer,  n  Alors  M.  Hue  de 
Miromesnil,  développant  le  but  de  ce  lit  de  justice, 
aborda  sans  rien  déguiser  la  justification  de  Tédit 
sur  fabolition  de  la  corvée  :  «  Ce  travail  imposait 
aux  habitants  de  la  campagne  une  espèce  de  servi- 
tude accablante.  Il  était  de  la  bonté  et  de  la  justice 
du  roi  de  les  en  délivrer  par  une  contribution  qui 
ne  fût  supportée  que  par  ceux  qui,  jusqu^à  ce  mo- 
ment, recueillaient  seuls  le  fruit  de  ce  travail.  r>  Le 
garde-des-seeaux  justifiait  ensuite  Tédit  sur  l'aboli- 
tion des  jurandes  et  maîtrises  :  «  Le  roi  s^est  fait 
rendre  compte  de  rétablissement  des  différentes 
communautés  d'arts  et  métiers,  et  des  jurandes; 
S.  M.  en  a  mûrement  examiné  les  avantages  et  les 
inconvénients,  et  elle  a  reconnu  que  ces  sortes  de 
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corporations,  en  favorisant  un  certain  nombre  de 
particuliers  privilégiés ^  étaient  nuisibles  à  la  plus 
grande  partie  de  ses  sujets.  Elle  a  pris  la  résolution 
de  les  supprimer,  de  rétablir  tout  dans  Tordre  na- 
turel, et  de  laisser  à  chacun  la  liberté  de  faire  va- 
loir tous  les  talents  dont  la  providence  Taura  pourvu. 
A  Tombre  de  cette  loi  salutaire,  les  commerçants 
réuniront  tous  les  genres  de  moyens  dans  lesquels 
leur  industrie  les  rendra  le  plus  capables  de  con- 
server et  d'augmenter  leur  fortune,  et  d'assurer  le 
sort  de  leurs  enfants.  Les  artisans  auront  la  faculté 
d'exercer  toutes  les  professions  auxquelles  ils  seront 
propres,  sans  être  exposés  à  se  voir  troublés  dans 
leurs  travaux,  épuisés  par  des  contestations  rui- 
neuses, et  cruellement  privés  de  ces  instruments 
sans  le  secoura  desquels  ils  ne  peuvent  avoir  leur 
subsistance,  ni  pourvoir  à  celle  de  leui*s  femmes  et 
de  leurs  enfants  \  » 

Alors  les  magistrats  fléchirent  le  genou  selon 
l'antique  coutume,  puis,  debout  et  tête  nue,  le  pré* 
sident  prit  la  parole  afin  de  préciser  les  remon- 
trances contre  cet  édit';  M.  le  premier  président 
d'Aligre,  au  nom  de  la  cour  des  pairs,  fit  obser- 
ver qu'un  nouveau  genre  d'imposition  perpétuelle 

*  Rei^istre  du  conseil.  (Archives  du  royaume). 
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arbitraire  portait  un  préjudice  essentiel  aux  pro- 
priétés des  pauvres  comme  des  riches,  et  donnait 
une  nouvelle  atteinte  à  la  franchise  naturelle  de  la 
noblesse  et  du  clergé,  dont  les  distinctions  et  les 
droits  tenaient  à  la  constitution  de  la  nionarchie. 
fl  Qu'il  nous  soit  permis,  Sire,  disait  le  premier  pré- 
sident, de  supplier  Y.  M.  de  considérerqueTonne 
peut  reprocher  à  votre  noblesse  et  au  clergé  de  ne 
pas  contribuer  aux  besoins  de  TÉlat.  Ces  deux  pre- 
miers ordres  de  votre  royaume,  par  des  octrois  vo* 
lontaires  dans  le  principe,  ont  fourni  les  plus  grands 
secours;  et  toujours  animés  du  même  zèle,  ils  con- 
tribuent directement  aujourd'hui  par  la  capilation, 
les  vingtièmes,  et  indirectement  par  la  taille  que 
payent  leurs  fermiers,  et  par  les  autres  droits  dont 
sont  chargées  les  consomnaations  de  toute  espèce.  » 
Passant  ensuite  aux  remontrances  sur  les  autres 
édits,  M.  d'Aligre  s'éleva  contre  la  suppression  des 
jurandes  :  a  Cet  édit  rompt  au  môme  instant  tous 
les  liens  de  Tordre  établi  pour  les  professions  d'ar- 
tisans et  de  commerçants.  H  laisse  sans  règle  et  sans 
frein  une  jeunesse  turbulente  et  licencieuse,  qui, 
contenue  h  peine  par  la  police  publique,  par  la  dis- 
cipline intérieure  des  communautés,  et  par  l'autorité 
domestique  des  uiallres  sur  leurs  compagnons,  est 
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capable  de  se  porter  k  toutes  sortes  d'excès ,  lors- 
qu'elle ne  se  verra  plus  surveillée  d'aussi  près,  et 
qu'elle  se  croira  indépendante.  Cet  édit  et  les  autres 
qui  tiennent  au  même  système  augmentent  encore, 
sans  nécessité,  le  montant  de  la  dette  dont  les  finan- 
ces sont  chargées;  et  cette  masse  effrayante  pourrait 
faire  craindre  à  vos  sujets  que,  contre  la  bonté  du 
cœur  de  V.  M.,  et  Tesprit  de  justice  qui  Tanime, 
il  ne  vint  un  temps  où  les  engagements  les  plus 
sacrés  cesseraient  d'être  respectés.  » 

Ces  timides  remontrances  fondées  sur  les  droits 
et  les  privilèges  de  la  monarchie,  Louis  XVI  les 
écouta  à  peine,  et  le  garde-des-sceaux  ordonna  que 
lecture  serait  faite  des  édits  pour  être  purement  et 
simplement  enregistrés  :  «  Le  roi,  séant  en  son  lit 
de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que  Tédit  qui  vient 
d'être  lu  sera  enregistré  au  greffe  de  son  parlement; 
et  que,  sur  le  repli  d'icelui,  il  soit  mis  que  lecture 
en  a  été  faite,  ouï  et  ce  requérant  son  procureur- 
général,  pour  être  le  contenu  en  icelui  exécuté  selon 
sa  forme  et  sa  teneur;  et  copies  coliationnées  en- 
voyées au  Chàtelet  et  bureau  de  la  ville  de  Paris, 
pour  y  être  pareillement  lu,  publié  et  registre  :  en- 
joint aux  substituts  du  procureur-général  du  roi 
d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  cour  dans  le 


LIT    DE   JUSTICE    (12    MARS  1776).  347 

mois.  Pour  la  plus  prompte  expédition  de  ce  qui 
vient  d'être  ordonné,  le  roi  veut  que,  par  le  greffier 
en  chef  de  son  parlement,  il  soit  mis  présentement, 
sur  le  repli  de  Tédit  qui  vient  d'être  publié,  ce  que 
Sa  Majesté  a  ordonné  qui  y  fût  mis.  » 

L'effet  de  ces  injonctions  fut  triste  :  le  roi  s'en  aper- 
çut, et  il  y  eut  quelque  chose  de  mélancolique  dans 
les  dernières  paroles  qu'il  'prononça  au  moment  où 
l'assemblée  se  retirait  :  «  Vous  venez  d'entendre  les 
édits  que  mon  amour  pour  mes  sujets  m'a  engagé  à 
rendre  :  je  prétends  qu'on  s'y  conforme.  Mon  inten- 
tion n'est  point  de  confondre  les  conditions;  je  ne 
veux  régner  que  par  la  justice  et  les  lois.  Si  Texpé- 
rienee  fait  reconnaître  des  inconvénients  dans  quel- 
ques-unes des  dispositions  que  ces  édits  contiennent, 
j'aurai  soin  d'y  remédier.  »  H  y  avait  là  promesse 
de  réviser  les  édits  ,  engagement  d'en  balancer  les 
avantages  et  les  inconvénients  par  un  nouvel  exa- 
men de  conseil  :  ces  promesses  seraient-elles  te- 
nues? Le  roi  ne  se  laisserait-il  pas  entraîner  aux  in- 
flexibles opinions  des  économistes,  têtus  comme 
tous  les  gens  è  système  et  n'écoutant  rien  que  leurs 
propres  idées? 

Ce  commandement  impératif  de  la  royauté  par 
un  lit  de  justice  ne  pouvait  effacer  le  souvenir  de  la 
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résistance  du  peuple  dans  les  émeutes  du  mois  de 
mai  :  une  triste  et  fatale  expérience  avait  démontré 
que  toutes  les  questions  de  commerce,  de  subsis- 
tance, de  bourgeoisie  et  de  multitude,  étaient  brû* 
lantes.  N'avait-on  pas  vu  bien  récemment  le  château 
de  Versailles  assiégé  par  la  sédition  murmurante  ? 
JusquMci  le  roi,  tout  entier  associé  aux  économistes, 
leur  sacrifiait  la  popularité  de  son  avènement.  Ce 
jeu  offrait  trop  de  périls,  et  oserait-il  le  continuer 
malgré  la  reine  et  le  parti  qui  voulait  avant  tout  mé- 
nager les  vieilles  choses  et  les  idées  populaires?  Si 
le  système  des  économistes  avait  des  partisans  con- 
sidérables, des  fanatiques  pour  ses  idées,  il  avait 
aussi  ses  adversaires ,  ses  railleurs  spirituels ,  qui 
considéraient  M.  Turgot  et  ses  amis  comme  une 
grande  coterie  d'intrigants  :  si  les  abbés  Roubaud , 
Morellet,  Condorcet,  le  marquis  de  Mirabeau,  met- 
taient à  la  disposition  du  ministre,  chef  de  secte, 
tous  les  journaux  du  parti,  avec  leurs  théories,  leurs 
ingénieux  aperçus ,  et  surtout  l'ardente  foi  dans 
leur  doctrine,  d'un  autre  côté,  les  ennemis  de 
M.  Turgot,  les  parlementaires,  les  confidents  du 
comte  d'Artois  et  de  la  reine,  se  moquaient  de  ce 
pédanlisme  de  coterie  :  on  citait  des  mots  aigres, 
des  épigrammes,  et  le  monde  retentit  de  Tépithète 
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que  la  princesse  de  Bourbon  avait  donnée  aux  biba- 
tières  toutes  plaies  alors  h  la  mode  \  que  Ton  ap- 
pela désormais  turgoiines.  Ces  choses-là  tuaient  le 
crédit  d^un  ministre. 

Les  mesures  de  M.  Turgot  venaient  aussi  de  pro- 
fondement  atteindre  la  bourgeoisie  de  Paris,  en  dé- 
truisant les  six  corps  de  marchands  qui  faisaient 
son  orgueil  et  sa  gloire.  L'ancienne  monarchie,  telle 
qu'on  Tavait  vue  se  développer  par  le  temps,  était 
un  composé  d'ordres  privilégiés,  de  corporations  ré- 
gulières, régies  et  surveillées  par  des  statuts.  Le  com- 
merce, dans  la  vaste  pensée  de  Colhert,  embrassait 
une  longue  hiérarchie  de  corps  d'état  avec  leurs 
syndics,  leurs  prud'hommes,  sous  la  protection  du 
roi;  on  n'était  admis  qu'après  un  chef-d'œuvre  et 
l'approbation  de  tous  les  maîtres,  immense  avantage 
pour  la  police  et  la^dignité  même  des  métiers,  caria 
morale  de  l'ouvrier  était  maintenue^  la  responsa- 
bilité de  la  corporation  à  couvert  et  le  commerce 
n'était  pas  une  confusion,  un  pèle-méle  où  chacun 


'  «Madame  la  duchesse  de  Bourbon  est  allëe  ces  jours  derniers 
k  lliôlel  de  Jabach  (fameux  magasin,  de  tabatières,  rue  Saint- 
Merry),  et  quand  on  a  demandé  à  Son  Altesse  ce  qu'elle  désirait, 
elle  a  répondu  des  turgotines.  Le  marchand  a  paru  surpris ,  et 
ignorer  ce  quVIIe  voulait  dire.  «  Oui,  a-t-elle  ajouté,  des  taba- 
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prenait  place  sans  règle  et  sans  garantie.  M.  Turgot 
venait  tout  à  coup  de  détruire  cet  édifice/et  rien  de 
surprenant  dès  lors  que  de  voir  se  liguer  les 
vieux  corps  d'état  pour  s^opposer  à  cette  théorie 
de  libre  concurrence.  Ces  corps  qui  formaient  la 
plus  riche  portion  de  la  bourgeoisie,  s'adressèrent 
au  roiy  leur  protecteur  naturel,  demandant  que 
Ton  conservât  jles  antiques  mattrises,  les  confréries 
de  paroisses,  cette  hiérarchie  dans  les  corps  de 
métiers  qui  maintenait  Tordre  dans  le  commerce  ; 
ces  métiers,  à  Paris  surtout  fort  considérables,  em- 
brassaient Tensemble  de  toutes  les  manufactures 
des  industries  variées,  et  on  les  soulevait  contre 
Tavénement  de  Louis  XVI  !  Allait-on  heurter  suc- 
cessivement les  principes,  les  idées,  les  intérêts  ac- 
quis depuis  des  siècles?  Au  point  de  vue  financier, 
rien  n^était  plus  déplorable  que  cette  mesure.  Les 
maîtrises  s'achetaient  :  il  fallait  donc  les  rembour- 
ser, et  le  trésor  allait  se  grever  d'une  dette  im- 
mense pour  la  satisfaction  de  quelques  idées  éco- 


tières  comme  celles-là,  »  en  monUvnt  la  forme  moderne.  «  Ma- 
dame, ce  sont  des  platUu4e$ ,  a-t-il  répliqué.  —  Oui,  oui,  a  ré- 
pondu Ja  princesse,  c*est  la  même  chose.  »  Le  nom  leur  en  est 
resté,  et  cette  gentillesse  occupe  Paris  pour  le  moment  ;  il  n'est 
personne  qui  ne  veuille  avoir  sa  turgotine  ou  n  plaHUid$, 
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nomistes.  Dès  \ony  avec  Témeute  du  peuple,  on 
préparait  Féineute  des  intérêts^  des  droits  acquis, 
non  moins  redoutable. 

A  toutes  ces  résistances  du  passé,  il  fallait  ajou- 
ter une  école  d'avenir  qui  s'élevait  puissante  contre 
M.  Turgot:  celle  de  la  banque  et  du  crédit  public. 
Déjà  sous  rinfluence  de  M.  Necker,  elle  n'était  point 
française ,  mais  genevoise.  :  de  simple  commis  , 
M.  Necker  s'était  élevé  parmi  les  grands  banquiers, 
etavecdel'imagination,  de  la  bardies8e,et  paiMlessus 
tout  un  ton  doctoral,  pénétré,  absolu,  il  avait  con- 
quis une  place  distinguée  comme  écrivain  de  doe-*- 
trines  financières  et  de  crédit  public.  Si  M.  Turgot 
partait  de  l'idée  que  tout  devait  être  fait  dans  TEtat 
par  les  propriétaires  et  par  le  sol,  M.  Necker, 
au  contraire,  ne  faisait  entrer  la  propriété  que 
comme  l'un  des  éléments  de  la  fortune  publique  : 
nul  privilège  pour  elle,  nulle  prérogative  spéciale  au 
détriment  des  autres  classes,  même  des  prolétaires 
dont  il  fallait  relever  la  condition  :  seraient-ils  tou- 
jours des  ilotes  au  profil  des  mailres  qui  possèdent? 
Yd  peuple  ne  serait  donc  jamais  compté  pour  rien  ? 
fallait-il  le  rattacher  indéfiniment  à  la  terre  trempée 
de  ses  sueurs?  D'après  la  théorie  de  M.  Necker, 
c'était  par  le  crédit^  l'emprunt,  la  juste  répartition 
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des  charges  et  le  bonheur  général  qu'un  État  devait 
se  régir.  Les  propriétaires  n^étaient  pas  tout  dans 
le  pays;  lecommerce,  Tindustrie,  les  grands  mouve- 
ments de  fonds  y  le  papier-monnaie,  devenaient 
les  éléments  nécessaires  pour  la  prospérité  po« 
blique,  dans  les  mains  d'un  gouvernement  intelli- 
gent et  fort. 

Novateur  comme  M.  Turgot  et  les  économistes, 
M.  Necker  leur  était  cependant  entièrement  opposé 
dans  ses  pamphlets,  dans  ses  écrits,  répandus  à  pro- 
fusion. Toutefois,  en  supposant  le  triomphe  de  l'une 
on  de  l'autre  de  ces  écoles  de  banque  ou  de  pro- 
priélé,  sous  le  système  d'égalité  absolue,  la  grande 
monarchie  de  Louis  XIV  pourrait*elle  désormais  se 
continuer?  la  royauté  chevaleresque  résisterait--elle 
à  tant  de  tentatives  contre  la  force  de  son  principe? 
Ici,  ridée  religieuse,  création  de  la  foi  profonde 
dans  le  principe  monarchique,  était  démolie  par 
M.  de  Malesberbes,  le  protecteur  des  écrits  de  la  phi- 
losophie et  se  moquant  de  la  messe,  du  sacre,  des 
mystères  de  la  religion ,  comme  si  le  mystère  de  la 
royauté  ne  se  mêlait  pas  à  la  religion  elle-même  1 

Là,  M.  Turgot,  avec  ses  doctrines  de  la  propriété 
sons  privilège  de  ses  (axes  égales,  avec  la  municipali- 
salioii  de  chaque  hameau ,  ses  assemblées  provin- 
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ciales  tumultueuses,  et  la  libre  publicité,  n'allait-il  pas 
droit  à  ce  quUI  considérait  comme  le  meilleur  gou- 
vernement dans  ses  écrits  même,  c'est-à-dire  à  la  ré- 
publique ?  Avec  eux  et  leur  prêtant  appui,  le  comte 
deSaint-Oermain  bouleversait  Tesprit  gentilhomme, 
le  seul  élément  de  force  pour  la  royauté  ;  la  maison 
du  roi  venait  naguère  de  préserver  Versailles  du 
bruit  des  émeutes,  et  on  la  récompensait  par  une 
dislocation.  Enfin^  en  supposant  que  le  système  du 
banquier  M.  Necker  triomphât^  quel  principe  fe- 
rait-il dominer  dans  la  marche  du  gouvernement? 
Sans  doute  une  pensée  d'égalité  démocratique , 
puisqu'elle  avait  sa  source  à  Genève ,  dans  l'organi- 
sation protestante  et  municipale. 

Dès  les  deux  premières  années  du  règne  de 
Louis  XYI,  on  aperçoit  déjà  Tabime  ouvert  à  l'inex- 
périence du  jeune  roi  ;  sa  candeur,  sa  bonté,  le  font 
se  rattacher  à  ce  qui  est  probe,  honnête,  et  le  ea- 
raclère  de  M.  de  Malesherbes  lui  plail  comme  une 
opposition  au  duc  de  La  Yrillière,  gentilhomme 
sans  principes  domestiques.  M.  Turgot  lui  parle  in* 
cessamment  dubiendu  peuple,  de  justice,-d' égalité, 
et  ces  choses-là  retentissent  dans  le  cœur  de 
Louis  XVI-  Le  comte  de  Saint-Germain  a  pour  pré- 
texte Téconomie,  et  avec  ce  mot  on  ferait  faire 

I.  25 


354  LOUIS  XVI. 

au  roi  toute  espèce  de  fautes;  il  y  a  chez  lui  un 
esprit  de  ménage,  de  petits  comptes,  qui  se  révèle 
dans  les  moindres  actes  de  la  vie  ;  il  écrit  et  calcule 
tout  avec  Texactitude  d'un  père  de  famille.  On  lui 
a  fait  tant  peur  des  prodigalités  antérieures,  qu'il  se 
restreint  à  une  espèce  d'avarice,  sentiment  un  peu 
bas,  et  qui  perd  les  empires  plus  encore  que  la  pro* 
digalité,  parce  qu'il  leur  enlève  quelque  chose  de 
leur  prestige  et  de  leur  grandeur. 
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CHAPITRE  XI. 

l'espbit  db  la  cour  jst  db  la  ville  dans  la 
première  période  de  louis  xvi. 

Versailles. — Jalousies  et  divisions  dans  la  famille  royale. — Médisances. 

—  Calomnies.  —  Noêls  et  pamphlets  de  cour.  —  Le  roi  Louis  XVI. 

—  Ses  habitudes.  —  Voyages  à  Fontainebleau  et  à  Compiègne.  — 
Son  travail.  •—  Ses  chasses.  —  Ses  comptes.  —  La  reine.  —  Ses 
dames  d'honneur.  --  Faveur  de  mesdames  de  Polîgnac  et  de  Lam- 
balle.  —  Ses  4imitiés.  —  Fêtes  et  somptuosités.  —  Trianon.  — 
Modes.  —  Aisance  des  mœurs.  —  Monsieur,  comte  de  Provence.  — 
Le  comte  d'Artois.  —  Les  d'Orléans.  —  Les  Conti.  —  Esprit  public. 

—  La  philosophie.  --"Voltaire  à  Ferney.  •—  Correspondance.  — 
Rousseau  à  Ermenonville.  —  Le  parti  philosophique.  —  Le  théâtre. 

—  Les  artistes.  —  Enthousiasme  et  raillerie.  —  Publication  des 
livres.  —  Pamphlets  et  brochures  politiques.  —  Première  œuvre  de 
M.  LanjuinaU.  <-<  République  partout ,  dans  les  collèges,  dans  la 
société  et  à  la  cour. 

1775-1776. 

Ce  n^est  pas  le  Versailles  de  Louis  XIV,  avec  ses 
femmes  parées  et  immobiles  comme  les  charmilles  de 
jasmins  et  de  roses,  ou  comme  les  statues  des  grands 

23, 
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parcs,  qui  inspire  les  plus  profoRcles,  les  plus  mé- 
lancoliques pensées  :  c^est  surtout  le  Versailles  de 
Louis  XVI. 

Quand  on  se  reproduit  par  rimaginaiion  ces  jeunes 
femmes  si  rieuses,  si  folles ,  descendant  le  grand 
escalier,  toutes  empanachées,  pour  suivre  une  reine 
si  brillante  et  si  noble  elle-même;  et  la  destinée 
quinze  ans  après  s^emparant  de  tout  cela  pour  le 
jeter  dans  Texil,  à  Técbafaud  ;  alors  le  cœur  se 
gonfle  ;  des  pensées  plus  sinistres  viennent  à  Tesprit, 
et  le  parc  de  Versailles  se  peuple  de  fantômes  tristes 
et  lamentables  qui  rappellent  les  souvenirs  de  cette 
cour  oublieuse  à  la  veille  d^une  révolution  ;  il  sem- 
ble voir  apparaître  ces  femmes  aux  longs  vêtements 
de  soie,  parées  de  diamants  et  de  perles  au  festin  de 
Balthasar,  lorsque  la  dernière  heure  a  sonné  pour 
Babylone  ou  Ninive. 

A  aucune  époque  la  maison  royale  des  Bourbons 
n'avait  caché  dans  son  sein  des  causes  de  plus  gran- 
des jalousies  et  de  petites  inimitiés.  Le  jeune  roi 
n'avait  ni  assez  d^énergie,  ni  assez  d'autorité  pour 
comprimer  les  passions  de  coteries  ou  les  intrigues 
de  familles;  la  médisance  s'en  donnait  à  Taise  au 
milieu  de  ce  concours  immense  de  noblesse,  de  cour- 
tisans qui  envahissaient  Versailles,  alors  sous  l'action 
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hostile  d^une  vieille  et  d'une  jeune  cour  ;  car  la  jeu- 
nesse active  a  d'autres  mœurs,  d'autres  habitudes  que 
la  vieillesse  qui  repose.  Le  règne  de  Louis  XV,  si  long, 
si  développé,  avait  créé  des  habitudes,  des  intérêts, 
des  mœurs  qui  naturellement  faisaient  opposition 
aux  choses  nouvelles;  et  cette  jeune  cour  elle-même 
voyait  surgir  des  rivalités  de  princes  et  de  femmes: 
les  jolies  se  raillaient  des  laides;  les  princesses  du 
sang  des  princesses  de  la  famille;  les  aînés  voulaient 
primer  les  cadets.  Les  favoris  accablaient  les  dis- 
graciés de  leur  hauteur  ;  et  puis  Tesprit  en  lui- 
même  n'est-il  pas  toujours  un  peu  médisant? 

Ces  séparations  de  personnes  et  de  choses  ai- 
daient les  discours  imprudents,  les  fausses  nou- 
velles, les  mauvais  dires  des  uns  sur  les  autres, 
qui  se  changeaient  en  calomnie  grossière,  arme 
terrible  laissant  des  empreintes  indélébiles  dans 
le  cœur  du  peuple.  Quand  on  parcourt  les  pam- 
phlets de  cette  époque,  et  les  mémoires  qui  sont 
aussi  des  pamphlets,  les  noëls  récités  le  soir  sous 
les  étincelantes  bougies  des  soupers^  au  cliquetis 
des  verres,  on  peut  se  faire  une  juste  idée  de  l'es- 
prit de  ce  temps  :  aucun  rang  n'était  respecté;  le 
frère  dénigre  le  frère,  la  couronne  au  front  ;  Mon- 
sieur, pour  le  plaisir  d'une  épigramme,  attaque  la 
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pureté  de  la  reine  Marie-Antoinette;  cette  noble 
reine  elle«-même  distribue  des  coups  d^éventail  d^or, 
de  soie,  de  diamants,  au  pédantisme  de  Monsieur  et 
à.  la  laideur  de  sa  femme;  les  Tcrtueuses  et  saintes 
filles  de  Louis  XV  médisent  elles-mêmes  de  toute 
cette  nouvelle  cour,  de  ses  mœurs,  de  ses  modes,  et 
les  propos  qui  Tiennent  de  si  haut  en  acquièrent 
plus  d'importance  et  de  popularité* 

Le  roi  Louis  XYI  à  vingt-deux  ans  avait  gardé  un 
caractère  de  gravité  un  peu  brusque  et  colère,  mais 
au  demeurant  faible  et  indécis;  esprit  de  labeur,  il 
se  levait  tôl,  faisait  beaucoup  par  lui-même,  sous 
rimpulsion  de  M.  de  Maurepas  dont  rexpérience 
douce,  rieuse  et  bienveillante  lui  plaisait  fort.  Après 
M.  de  Maurepas,  M.  Turgot  avait  capté  sa  confiance 
d^honnête  homme  ;  le  roi  aimait  h  lui  presser  les 
mains,  comme  ft^il  avait  joie  et  fierté  de  rencontrer 
un  cœur  probe  au  milieu  de  tant  de  corruption  ; 
mais  il  craignait  en  lui  ses  résolutions  tranchées, 
ses  idées  systématiques  qui  commandaient  une  in- 
cessante énergie*  Plein  d'instruction,,  esprit  d'é^ 
tude,  Louis  XYI  aimait  le  travail  ;  ses  petitd  appar- 
tements de  Versailles  constataient  ses  silencieuses 
investigations.  Instruit  par  son  père  le  grand  dau- 
phin que  la  politique  imposait  des  secrets  d'État, 
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il  traTaillait  beaucoup  par  lui-même  et  écrivait  de 
sa  main  mille  notes  d^un  détail  minutieux.  Quand 
il  recerait  un  mémoire  curieux  ou  bien  quMI  ar«- 
rétait  un  plan  qu'il  ne  voulait  divulguer  à  per- 
sonne, il  le  couvrait  d'une  enveloppe  avec  un  art 
parfait,  le  scellait  de  ses  armes  fleurdelisées,  avec  ces 
mots  :  papiers  pariicuUers ,  et  ensuite  il  le  cachait 
dans  une  armoire  dont  lui  seul  avait  la  clef.  Si  le  roi 
disait  beaucoup  à  ses  ministres  de  confiance,  il  ne 
leur  révélait  jamais  tout,  se  réservant  la  direction 
personnelle  de  certaines  affaires  qui  tenaient  à  l'Eu- 
rope spécialement  :  chez  lui  l'esprit  de  détail  était 
porté  jusqu'à  la  minutie  ;  il  écrivait  de  sa  main  les 
plus  modiques  dépenses^,  même  quand  elles  ne  s'éle- 
vaient pas  à  un  petit  écu,  à  ce  point  que  presque  tou- 
jours ses  projets  d'embellissement  dans  ses  rési- 
dences royales  sont  payés  au-delà  par  la  coupe  des 
bois  et  la  vente  des  vieilles  charpentes. 


'  Les  archives  du  royaume  en  contiennent  la  preuve  écrite  de 
la  main  de  Louis  XVT.  (ÈxiraiU  àe$  comptes  du  roi.) 

ReeeUe. 

Le  1^'  janvier  1776,  il  y  a  en  caisse  : 

Hr.        8.     a. 

69  rouleaux  de  1 200 82*800      »      » 

8  petits  éctts.     ..* 9      »      d 

82809       »       y 
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Le  goût  le  plus  vif  du  roi  Louis  XVI  est  pour  tout 
ce  qui  touche  aux  sciences  naturelles  et  à  Téconomie 
domestique  ;  il  admire  avec  passion  les  découvertes 
utiles  et  de  perfectionnement  :  raslronomie,  Tbis- 
toire  naturelle,  les  sciences  physiques,  les  arts  ap- 
pliqués aux  métiers.  Il  y  avait  dans  son  cabinet  à 
Versailles  des  modèles  de  constructions  navales,  des 
globes  célestes,  des  astrolabes,  des  cartes  partout, 
de;  reliefs  de  canaux,  de  ports ,  de  bassins  de 
construction.  Sa  passion  d^artiste  pour  la  serrure- 
rie et  la  menuiserie  s^était  fortement  développée, 
même  au  milieu  des  travaux  de  la  royauté  ;  il  y  avait 
atteint  une  grande  perfection,  disant  «  que  c^était 
pour  éviter  la  goutte  aux  mains  et  aux  pieds  et  main- 
tenir cette  forte  sauté  qu'il  devait  au  sang  de  Bourbon 
enté  sur  celui  de  Saxe.  »  Nul  n^était  plus  instruit  que 


H?. 

Report.  •  •  •  82809 

59  pièces  de  29  sous 69 

76  pièces  de  i  2  sous 45 

110  pièces  de  6  sous 33 

101  pièces  de  2  sous 10 

161  pièces  de  6  liards 11 

Dans  ma  bourse 681 


16 

12 

6 

» 

ToUl.     .     .     .'   .     83664     17 
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leroisar  I  histoire  de  sa  maison,  la  généalogie  de 
ses  gentilshommes,  et  je  dirai  presque  sur  les  lois 
de  Tétiqaette  qu'il  maintenait  comme  un  moyen  de 
conserver  la  hiérarchie.  11  existe  encore,  écrites  de 
sa  main,  des  cartes  sur  lesquelles  le  roi  désigne  les 
noms  des  grandes  familles  appelées  dans  ses  car* 
rosses  ou  bien  le  nom  de  ceux  encore  qui  feront  sa 
partie  le  soir.  LouisXVI  aimait  le  (ric-trac,  les  échecs, 
le  reversis,  le  billard,  et  le  registre  de  ses  dépenses 
porte  minutieusement  ses  pertes  et  ses  gains  au 
jeu  ou  h  la  loterie. 

Mais  chez  lui  aucune  passion  n'était  portée  aussi 
loin  que  celle  de  la  chasse  :  le  roi  commandait  in- 
cessamment des  voyages  à  Fontoinebleau,  à  Gom- 
piègne  avec  sa  meute  splendide  dont  il  conserve 
précieusement  la  liste,  comme  un  véritable  chas- 


liv.  s. 

J*ai  reçu  ma  commaiide 1 2000  » 

Le  6,  j'ai  gagné  à  la  loterie 828  > 

Le  t4,j'aireçudeM.  BertiD.     .    .    .     18000  » 


,  La  receUe  est  de.     .  114482     ]7 
La  dépense  de.      .     25620     12 


Partant  il  reste.     .    88862 
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seur  deè  légendes.  Depuis  qu'il  avait  quitté  la  Muette, 
il  partageait  son  existence  un  peu  nomade  entre  les 
deux  vastes  forêts  de  Compiègne  et  de  Fontaine- 
bleau. La  chasse  (la  grande  dépense  de  son  trésor 
particulier)  est  toujours  couverte  par  le  produit  de 
ses  bois,  car  dans  son  active  prévoyance,  Louis  XVI 
ne  voulait  pas  charger  I  État  de  ses  besoins  person- 
nels. Quand  il  n'allait  pas  à  la  chasse,  c'est  qu'il  était 
souffrant  ou  qu'une  grande  douleur  domestique 
l'accablait;  il  avait  l'instinct  que  sa  forte  complexion 
imposait  un  labeur  incessant.  Sou  travail  habituel 
de  cabinet,  il  le  faisait  avec  M.  de  Maurepas  auquel 
il  écrivait  jusqu'à  trois  fois  par  jour,  et  l'arrange^ 
ment  était  tel  à  Versailles  que  le  roi  pouvait  par  un 

Mois  de  janvier  1775. 
Recette, 

Au  1*'  janvier  U  y  a  en  caisse  : 

liY.        8.      d. 

36  rouleaux  de  1200 48360  »  » 

Dans  ma  bourse.    ....«••  606  •  » 

En  monnoye.     ...*•«.#•  72  »  » 

Le  20,  j'ai  reçu  de  Thierry*  ....  0000  s  » 

Le  22,  de  M.  Berlin 18000  »  » 

J'ai  gagné  au  jeu.      ......  187  »  » 

La  recette  est  de.  .     •    79959      »      » 
La  dépense  de«     «    •    47368    12      » 


Partant  il  reste.     «    •    23590      8      » 
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petit  escalier  se  rendre  chez  son  premier  ministre, 
et  comme  les  idées  de  Fénelon  étaient  alors  à  la  mode^ 
on  disait  que  Télémaque  venait  chez  Mentor. 

Dans  la  réalité,  M.  dé  Maurepas  seul  gardait  con- 
fiance et  faveur  ;  si  Louis  XYI  avait  pris  quelque 
goût  pour  M.  Turgot  et  ses  idées  agricoles  et  paci- 
fiques; sMl  aimait  la  candeur  philosophique  de 
M.  de  Malesherbes,  le  roi  avec  un  admirable  in- 
stinct ne  pouvait  s^empécher  d^une  répugnance  in- 
dicible pour  leurs  doctrines  et  leurs  théories  anti- 
religieuses ;  élevé  pieusement,  il  n'aimait  pas  ces 
tristes  railleurs  des  choses  saintes.  Il  se  laissait  aller 
avec  hésitation  aux  économistes  et  aux  philosophes, 


1775. 
MéeapUuMhn  i$  ki  dépimâ  : 

liv.  8.  d. 

Mois  de  janvier.      ••.....  45368  »  » 

Mois  de  février 12968  16  » 

Mois  de  mars 11246  3  7 

Mois  d'avril 41783  I  6 

Mois  de  may 35000  10  10 

Mois  de  juin 28820  18  » 

MoisdeiuiUttI 28584  5  8 

Moisd'aoust '     .     .     .  69571  4  » 

Afois  de  septembre 38405  9-5 

Mois  d'octobre.  .     ..*....  35952  16  7 

Mois  de  décembre 37806  12  4 


Total  de  Tannée.     .     .  384343      8 
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et  il  prenait  de  Tantipathie  personnelle  pour  le 
comte  de  Saint-Germain;  de  sorte  que  tous  ces  mi- 
nistres dépendaient  d'une  volonté,  d*un  caprice  de 
M.  de  Maurepas  :  le  jour  où  le  premier  ministre 
voudrait  donner  à  son  jeune  élève  quelque  énergie, 
un  courage  brusque  et  puissant  pour  se  débarrasser 
de  ces  tètes  à  système  qui  ébranlaient  le  trône, 
Louis  XYI  en  aurait  un  poids  de  moins  sur  la  poi- 
trine, et  M.  de  Maurepas  qui  le  savait  bien,  se  bornait 
jusqu^alors  à  préparer  les  voies  à  leurs  succes- 
seurs. Une  seule  pensée  absorbait  la  politique  de 
Louis  XVI,  la  rivalité  de  la  France  contre  TÂngle- 
terre;  de  là  son  désir  immense  de  créer  pour  la 
patrie  une  grandeur  et  une  suprématie  incontestables 
sur  les  mers.  A  tous  les  esprits  positifs  et  sérieux, 
la  guerre  paraissait  inévitable  entre  la  France  et  la 

Avril  1775. 
J'ai  payé  à  M.  de  Sartines ,  pour  Beaumarchais.  .     •     18000 

Mai. 
J'ai  donné  à  M.  de  Sartines,  pour  Tabbë  de  Bourbon.    24000 

Décembre. 

Le  27,  j'ai  payé  à  M.  le  maréchal  de  Duras,  pour 

une  montre  que  j'ai  donnée  à  la  reine (1000 

Au  mémo,  pour  une  charité 1 200 
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Grande-Bretagne  par  suite  de  réniancipalion  des 
Etats-Unis  d'Amérique;  et  cette  guerre,  pour  la  com- 
mencer, il  fallait  nécessairement  un  développement 
de  grands  moyens.  C'est  à  quoi  se  préparaient  le  roi 
et  les  esprits  sérieux  de  son  cabinet. 

Depuis  deux  années  Marie-Antoinette  était  reine 
de  France  et  de  Navarre,  et  elle  n'avait  pas  encore 
atteint  la  majorité  de  vingt-une  années  I  Dans  cette 
cour  si  mobile,  si  partagée,  une  reine  si  ravissante, 
issue  d'un  sang  si  noble,  devait  naturellement  exciter 
des  jalousies  ;  et  puis  si  jeune  elle  devait  commettre 
nécessairement  quelques  imprudences;  quand  on 
est  placé  haut,  on  vous  regarde  beaucoup  et  les  lé- 
gèretés même  ne  sont  pas  pardonnées.  Ces  rigides 
étiquettes  de  cour  qui  faisaient  la  magnificence 
compassée  du  règne  de  Louis  XIV,  la  reine  les  dé- 
daignait trop,  parce  que  l'ennui  lui  était  insuppor- 
table; elle  avait  pour  dames  d'honneur  des  fem- 
mes de  races  illustres,  Chabot,  Rohan-Gueménée, 
Bouillon,  Noailles,  et  comme  la  plupart  de  ces 
nobles  dames  n'étaient  ni  de  son  âge  ni  de  son 
goût,  la  reine  les  traitait  froidement,  car  elle  n'ai- 
mait pas  plus  les  visages  maussades  et  grondeurs 
que  les  vieilles  modes. 

A  ces  femmes  la  reine  préférait  quelques  amies 
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intimes ,  et  tout  le  monde  jalousait  la  princesse  de 
Lamballe,  mesdames  de  Polignao,  de  Yaudreuil,  que 
Marie-Antoinette  avait  prises  en  affection  tendre.  Il  y 
avait  quelque  chose  de  si  spirituel  dans  la  comtesse 
Diane ,  qu^elle  excitait  le  rire  incessant  de  la  reine; 
il  y  avait  quelque  chose  de  si  tendre,  de  si  aimant 
dans  la  duchesse  Jules,  qu^il  n^est  pas  étonnant  que 
Marie-*Ântoinette  se  fût  éprise  d'elle.  Madame  de 
Polignac  aimait  la  reine,  comme  la  reine  Taimait, 
sans  soucis  de  grandeur,  sans  s'inquiéter  des  rangs, 
avec  cette  franchise  de  deux  amies  libres  dans  un 
monde  qui  les  enchaîne.  Quand  on  pouvait  s'af-« 
franchir  de  meidameê  Viîiqueite  (c'est  le  nom  que 
Marie-^Ântoinette  donnait  à  ses  antiques  dames 
d'honneur),  on  le  faisait  avec  empressement;  on  se 
promenait  nuit  et  jour  à  Paris ,  dans  les  jardins  de 
Versailles,  à  ce  petit  Trianon,  bonbonnière  que  la 
reine  avait  semée  de  fleurs;  on  faisait  du  jardinage, 
de  la  bergerie ,  de  l'églogue  et  de  l'idylle  sur  la 
bruyère  ;  admiratrice  de  Gessner,  Marie-Antoinette 
Fimitait;  on  avait  des  serres,  où  le  jasmin  se  mêlait  à 
l'oranger,  et  dans  la  charmille,  la  pèche  restait  sus- 
pendue à  l'espalier.  Puis,  le  soir  en  pleine  nuit,  lors- 
que le  roi  dormait,  on  se  couvrait  de  manteaux  de 
taffetas,  de  mantilles  à  capuchon  ;  on  faisait  venir 
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«ne  Toiture  Bans  armoiries,  puis  on  courait  à  Paris, 
parmi  le  peuple,  à  l'opéra,  aux  bals,  se  séparant 
ainsi  avec  enthousiasme  de  ce  formulaire  du  grand 
mattre  qui  imposait  des  restrictions  à  chaque  mou- 
vement de  joie  et  de  distraction  naïve. 

Cette  vie  si  libre ,  si  jeune ,  si  naturelle  au  cœur 
des  femmes  de  vingt  ans,  excitait  le  plus  vif  mur- 
mure parmi  ces  douairières  titrées  qui  tenaient  à  la 
prérogative,  et  les  premières  calomnies  contre  la  reine 
ne  vinrent  pas  du  peuple  ;  elles  furent  récitées,  répan- 
dues par  les  nobles  dames,  qui  éloignées  à  cause  de 
Tennui  qu'elles  inspiraient  à  la  reine,  s'en  vengeaient 
à  coups  de  langue.  On  dit  alors  au  milieu  de  cette 
société  licencieuse,  que  si  la  reine  gardait  pour  elle-» 
même  tant  de  liberté,  c'est  qu'elle  en  avait  besoin 
pour  servir  ses  goûts  ,  ses  caprices.  Les  gens  impurs 
qui  ne  peuvent  jamais  croire  qu'il  y  ait  des  libertés 
innocentes  et  des  plaisirs  sans  honte,  racontèrent 
des  anecdotes  apocryphes,  dignes  des  récits  de  Sué- 
tone sur  les  impératrices,  au  temps  de  Rome  dégé- 
nérée. Quand  on  ne  présentait  pas  la  noble  reine 
comme  livrant  la  France  à  l'Autriche ,  on  la  disait 
abandonnée  de  mœurs;  les  épanchements  de  l'amitié, 
ses  confiances  secrètes  avec  des  amies,  ses  coquette- 
ries  rieuses  étaient  transformées  en  des  scènes  impu- 
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res  ;  et  caché  sous  la  rose,  le  basilic  la  regardait  de  ses 
yeux  fauves  et  mécbauls.  Ce  n'était  |>as  eu  invoquant 
un  rigorisme  de  mœurs  que  ces  propos  étaient 
semés  ^;  les  Roban,  les  Noailles,  les  d'Aiguillon  y 
ennemis  de  la  reine,  n'étaient  pas  tellement  chastes 
d'habitudes,  qu'ils  eussent  le  droit  de  censurer  la 
conduite  d'une  femme  si  noblement  placée  ;  mais 
ces  familles  jalouses  du  crédit  des  Lamballe,  des 
Poligoac  et  des  Vaudreuil,  craignaient  le  triom- 
phe du  système  politique  de  la  reine;  et  en  multi- 
pliant les  calomnies ,  elles  espéraient  diminuer  son 
crédit  auprès  du  roi;  honnête  homme,  mais  sévère, 
et  qui  n'eût  pas  toléré  les  fautes  mêmes  de  la  femme 
qu'il  aimaiL 

Ce  qu'il  y  avait  de  plus  triste  dans  ce  spectacle 
de  petitesses,  c'est  que  Monsieur,  comte  de  Provence, 


'  On  lit  dans  une  feuille  encyclopédique  : 

«  21  février  1776.  —  Les  exécnbles  couplets  sur  la  reine,  quoi- 
que détestés  par  tous  les  bons  Français,  se  recherchent  cependant 
par  les  amateurs  d'anecdotes,  et  se  répandent  peu  à  peu  ;  on  les 
lit,  en  maudissant  l'inventeur  sacrilège  de  tant  de  calomnies.  Ils 
sont  au  nombre  de  vingt-^quatre,  sur  lUiir  Lerela^  1ère  lenlaire. 
On  y  suppose  que  le  marquis  de  Louvois,  héritier  de  son  père 
pour  la  méchanceté,  mais  non  de  son  talent  pour  la  bonne  et  pi- 
quante épigramme,  est  auteur  de  la  chanson  sur  la  cour,  qui  a 
paru  précédemment.  Celui  dont  il  est  question  se  pique  de  le  sur- 
passer et  de  prendre  un  vol  plus  téméraire  ;  il  agite  ensuite  très 
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le  beau*frère  de  la  reine,  les  tantes  du  roi,  et  surtout 
les  petites  comtesses  de  Provence  et  d'Artois ,  un 
peu  sèches  et  pies-griècbes,  col  portaient  ces  fatales  mé- 
disances de  bouche  en  bouche  ,  et  leur  donnaient 
ainsi  un  cachet  d^authenticité.  Monsieur  n^aimaitpas 
la  reine,  et  il  était  non  seulement  alors  un  faiseur  de 
petits  vers ,  mais  encore  un  amateur  passionné  de 
contes,de  bulletins  de  police  et  de  légers  propos;  nulle 
femme  de  la  cour  n^échappait  à  ses  madrigaux,  h 
ses  satires ,  et  la  reine  n^en  était  point  affranchie. 
La  seule  vengeance  de  Marie-Antoinette  était  de 
redoubler  de  tendresse  pour  celles  qu'on  lui  repro- 
chait d^aimer  et  qui  étaient  en  butte  aux  traits  mo- 
queurs de  ses  ennemis  :  les  Vaudreuil  étaient  élevés  à 
toute  faveur,  lesPolignac  étaient  créés  ducs  à  brevet; 
le  jeune  Gramont,  qui  épousait  une  des  filles  de 
M.  de  Polignac,  était  fait  duc  de  Guiche;  et  M.  de 


indiscrètement  la  question  sur  la  virilité  du  jeune  monarque,  sur 
son  aptitude  à  donner  des  héritiers  au  trône,  et  après  avoir  détaillé 
les  diverses  causes  d'impuissance  imaginées  par  les  courtisans,  il  la 
décide  négativement,  mais  non  sans  ressource  ;  il  plaisante  sur  le 
goût  puce  introduit  à  la  cour  ;  il  travestit  criminellement  Tamitié 
de  la  reine  pour  madame  la  princesse  de  Lamballe,  et,  par  une 
supposition  plus  coupable  encore,  accrédite  d'autres  bruits  plus 
affreux  ;  il  va  jusqu'à  rapporter  une  lettre  prétendue  de  l'auguste 
mère  de  cette  princesse,  qui  lui  donnerait  à  cet  égard  des  conseils 
dictés  par  une  politique  vraiment  infernale.  » 

1.  24 
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Bezen?al  devenait  la  main  discrète  qui  dislriboait  les 
bienfaits  de  la  reine. 

Cette  noble  reine  aimait  les  plaisirs;  riease, 
bruyante,  agitée,  en  dehors  de  toot  faste,  parce  qne 
cela  entrait  dans  son  éducation  et  son  Age,  elle  vi- 
sait à  changer  la  forme,  l'étiquette ,  à  dominer  la 
frivole  génération  des  femmes  par  la  mode;  elle 
avait  pour  cela  des  secrétaires  d^État  à  chiffons,  à 
coiffures,  a  chapeaux,  et  la  toute-puissance  de  ma* 
dame  Berlin  était  reconnue  par  la  cour.  Ce  que  la 
reine  préférait  a  toute  chose,  c'était  le  plaisir  franc, 
ouvert,  sans  faste ,  avec  cette  cordiale  amitié  qui 
le  fait  partager  comme  un  gros  rire ,  un  serre- 
ment de  mains.  Le  goût  de  la  campagne,  un  souve* 
nir  des  laiteries  de  Schœnbrunn  lui  avait  fait  em- 
bellir Trianon  ;  peut-être  cet  engouement  de  jardins 
anglais,  mobiles,  variés,  Teûtrainèrent  à  ces  immen- 
ses coiffures  qui  transformaient  chaque  tête  déjeune 
femme  en  un  parterre  de  fleurs.  Quelquefois  les 
énormes  touffes  de  cheveux  se  couronnaient  d'un 
petit  chapeau  de  bergère,  et  sur  ce  chapeau  on 
mettait  des  fleurs,  des  plumes  flottantes;  avec  cette 
coiffure  immense  par  les  détails,  toutes  les  figures 
de  femmes  paraissaient  migonnes  ;  la  taille  très  res- 
serrée  dons  un  corset  fort  long  découvrait  toutes 
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les  épaules  respleDdissantes  de  pierreries:  on  appe- 
lait déshabillé  de  la  reine  une  jupe  de  soie  sous 
une  autre  robe  en  forme  de  tunique,  le  plus  son- 
vent  à  grands  ramages,  en  taffetas  tout  plissé,  ou  en 
linon  et  en  mousseline  pour  Tété  ;  puis,  on  portait 
des  gants  fort  longs,  un  éventail  ravissant  en  ivoire 
avec  des  peintures  d'un  admirable  éclat;  et,  comme 
la  reine  avait  la  vue  un  peu  courte,  elle  avait  fait 
placer  au  milieu  de  cet  éventail,  garni  de  diamants, 
de  perles  et  de  plumes  de  colibris,  un  petit  lorgnon 
qui  lui  permettait  de  tout  voir,  de  tout  examiner, 
cachée  sous  la  protection  si  faible,  si  légère  d'une 
peinture  de  Boucher.  Et  toutes  ces  jeunes  fem- 
mes parcouraient  la  campagne  ,  les  ravins ,  les 
coteaux  boisés,  les  métairies.  S'il  prenait  fantaisie 
à  la  reine  de  monter  è  âne  et  de  courir  étourdi- 
ment  comme  une  pensionnaire  avec  ses  amies, 
elle  ne  s'en  gênait  pas,  sans  s'inquiéter  que  tous  les 
yeux  étaient  fixés  sur  elle;  chaque  acte  de  laisser- 
aller  se  transformait  en  action  mauvaise  ou  ridicule  ; 
elle  aimait  Paris,  ses  plaisirs ,  ses  opéras ,  ses  dis- 
tractions, sans  remarquer  que  dans  tout  cela  il  y 
avait  ruine  immanquable  pour  la  royauté  en  France, 
parce  qu'on  s'accoutumait  à  lui  manquer  de  respect. 
C'était  déjà  une  immense  influence  que  cet  esprit 

24, 
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de  Paris  s'exerçanl  sur  la  société,  même  à  Versail- 
les. Depuis  Louis  XIV  (el  c'était  là  une  pensée  po- 
litique après  la  Fronde),  la  cour  donnait  Timpul- 
sion  h  la  ville.  Où  cherchait-on  des  modèles,  même 
domestiques,  pour  la  pensée,  Tesprit  et  les  coutu- 
mes ?  toujours  à  Versailles,  ce  qui  créait  une  supé- 
riorité incontestée  de  la  royauté  et  de  la  noblesse 
sur  la  bourgeoisie.  Les  temps  étaient  changés  depuis 
quelques  années  :  tout  le  mouvement  venait,  au  con- 
traire, de  Paris  sur  la  cour;  toutes  les  familles  no- 
bles y  élevaient  de  somptueux  hôtels,  peuplant  à  la 
fois  le  faubourg  Saint-Germain,  le  quai  Malaquais, 
le  faubourg  Saint-Honoré,  les  Champs-Elysées. 

Les  princes  accouraient  de  Versailles  à  Paris  ;  la 
passion  de  Monsieur  était  d'occuper  le  Luxembourg 
avec  la  comtesse  de  Provence  et  madame  de  Balby 
son  amie  ;  le  duc  de  Chartres  songeait  déjà  à  ra- 
vager le  Palais-Royal  pour  le  transformer  en  galeries 
et  en  riches  boutiques.  Le  prince  de  Gondé  bâtis- 
sait un  magnifique  palais  sur  la  rive  gauche  de  la 
Seine  ;  les  Conti  ne  quittaient  pas  les  alentours  du 
parlement.  Était-il  quelque  chose  de  plus  beau  que 
rhôlel  de  Penthièvre  destiné  aux  princes  légitimés? 
A  Paris,  il  y  avait  TOpéra,  les  comédies,  les  farces 
de  la  foire  ;  et,  quand  on  ne  pouvait  y  assister  on 
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pompe  ,  on  y  accourait  le  soir  déguisé  pour  s^y 
délasser  de  Tétiquette  et  rire  un  peu  en  liberté. 
Dans  le  but  de  visiter  plus  librement  sa  chère  ca- 
pitale ,  la  reine  voulut  acquérir  le  cbuteau  de 
Saint-Cloudy  apanage  de  M.  le  duc  d^Orléans: 
Saint-Cloud,  n^était-ce  pas  Paris,  encore?  dans 
une  heure,  à  travers  le  bois  de  Boulogne,  on  y 
arrivait  par  Âuteuil  et  Passy  ;  tous  les  dimanches 
et  fêtes  la  population  de  la  capitale  se  portait  aux 
foires ,  aux  divertissements  de  Saint-Cloud  ,  et  les 
cascades  jaillissantes  étaient  aussi  connues  que  la 
fontaine  de  la  place  Royale^  ou  la  Samaritaine.  La 
foire  se  tenait  dans  le  parc,  envahi  par  la  foule  de 
peuple  et  de  bourgeois  avide  de  mirlitons  et  de  pain 
d'épices.  Par  un  excessif  désir  de  popularité ,  un 
besoin  d'être  aimée  et  saluée,  la  reine  plus  d^une 
fois  accourut  se  mêler  à  cette  foule  qui  la  voyait 
ainsi  et  la  touchait  de  près.  Désormais  plus  de  pres- 
tige à  la  majesté  royale,  car  elle  cessa  d^être  dans 
un  sanctuaire  impénétrable;  le  peuple  put  Tap- 
plaudir  sans  doute,  mais  aussi  la  poursuivre  de  ses 
murmures'.  On  put  à  Taise  toucher  la  reine  de 


*  On  était  encore  galant  et  frivole. 

«13  novembre  1775. — Cet  été  la  reine  ayant  choisi  une  robe  de 
taffetas  d'une   couleur  rembrunie,  le  roi  dit  en  riant   :   Ceêi 


374  iiouis  XVI • 

Francei  et  cela  fit  plus  tard  que  le  bourreau  voulut 
la  toucher  à  son  tour. 

Il  faut  remarquer  que  cet  esprit  de  Paris  avait 
éprouvé  alors  une  modification  fatale  pour  la  royau- 
té. A  plusieurs  époques ,  le  peuple  s*était  montré 
mutin  et  séditieux,  témoin  la  Fronde  ;  mais  en  toutes 
CCS  crises,  il  avait  gardé  pour  la  majesté  des  rois  un 
culte  religieux  et  profoiul  ;  s^il  pouvait  aimer  le  mou- 
vement des  halles,  la  sédition  de  la  place  publique, 
il  ne  se  laissait  jamais  aller  à  des  projets  impies,  et 
à  la  négation  de  toute  autorité.  La  royauté  se  pres- 
sentait toujours  à  ses  yeux  comme  quelque  chose  de 
grand,  de  majestueux,  et  rarement  la  sédition  avait 
pris  le  caractère  d^une  révolution  politique.  De- 
puis le  xviu®  siècle,  Tesprit  de  Paris  s^était  trans- 
formé :  un  travail  terrible  et  puissant  brisait  la  foi 
des  peuples  ;  sur  le  théâtre  comme  dans  les  livres, 
il  se  révélait  une  tendance  de  démolition^  de  renver- 


eouleur  de  puee  ;  et  à  l'instant  toutes  les  femmes  de  la  cour  vou- 
lurent avoir  des  taffetas  puces.  La  manie  passa  aux  hommes  :  les 
teinturiers  furent  occupés  à  travailler  des  nuances  nouveUcs.  On 
distingua  entre  la  vieille  et  la  jeune  puce,  et  Ton  sous-dtvisa  les 
nuances  mêmes  du  corps  de  cet  insecte  :  le  ventre,  le  dos,  la  cuisse, 
la  tète,  se  diffiîrencièrent.  Cette  couleur  dominante  semblait  de- 
voir être  celle  de  Tiiiver.  Les  marchands  intéressés  k  multiplier  les 
modes,  ayant  présenté  des  salins  à  la  reine,  S.  M.  ea  a  cfaaiai 
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sèment  de  tout  ce  qui  était  sacré  autrefois^  la  reli- 
gion et  la  nionarcbie;  on  n'était  point  un  homme 
populaire  si  on  ne  niait  la  divinité  du  Christ  et  la 
sainteté  de  la  révélation  catholique.  Ces  misérables 
doctrines,  on  se  faisait  un  plaisir  de  les  jeter  au 
bas  peuple  sans  éducation,  sans  mœurs,  afin  de  le 
corrompre,  et  on  lui  arrachait  le  dernier  frein  de  la 
conscience  humaine. 

Pendant  une  grande  moitié  du  xviu'  siècle,  le 
théâtre  avait  offert  les  maximes  de  Brulus  et  de  la 
Mort  de  César  à  la  multitude,  comme  un  des  élé- 
ments de  son  éducation,  et  ces  maximes  étaient 
descendues  dans  les  livres  et  les  pamphlets,  où  la 
religion,  la  royauté  étaient  traitées  de  commune  su* 
perstition.  Bientôt  on  ne  se  contenta  plus  de  boule- 
verser l'ordre  politique,  on  s'en  prit  à  briser  la  fa-- 
mille  ;  Caron  de  Beaumarchais ,  avec  ses  pièces 
immorales,  acheva  Tœuvre;  le  théâtre  n'avait  pas 
salué  le  premier  début  de  Beaumarchais,  spirituel 


principalement  on  d'un  gris  cendré.  Monsiear  s'est  écrié  qu'il 
était  couleur  des  che^nus  de  la  reine.  A  l'instant  la  couleur  puce 
est  tombée,  et  Ton  a  dépéché  des  valets  de  chambre  de  Fontaine- 
bleau à  Paris  pour  demander  des  velours,  des  ratines,  des  draps 
de  celte  couleur,  et  dans  ceux-ci  certains  coûtaient,  la  veille  de 
Saint-Martin,  86  livres  Ta  une  :  leur  prix  courant  est  de  40  à 
43  livres.  » 


376  Lûtis  XVI. 

inlrigaotqui  déjà  s'était  fait  connaître  sous  le  par- 
lement Maupeou  par  les  mémoires  ardents,  mo- 
queurs contre  le  conseiller  Goêzman.  Beaumarchais 
voulut  atteindre  la  vaste  renommée  de  la  scène, 
et  alors  il  jeta  le  Barbier  de  Sivillef  pièce  sans 
donnée  nouvelle  :  un  tuteur  ridicule^  une  jeune  pu^ 
pille  enlevée,  un  valet  fripon,  un  beau  comte  au 
vaste  sombrero  blanc  orné  de  plumes  rouges, 
c'étaient  là  les  personnages  et  le  costume  habituels 
de  Molière  et  de  la  comédie  espagnole,  les  fonde- 
ments de  notre  scène.  Mais  Beaumarchais  sema  ce 
thème  de  tant  d'esprit,  y  apporta  une  gaieté  si  in- 
altérable, que  la  pièce  réussit  avec  une  fureur  po- 
pulaire constatée  par  plus  de  trois  cents  représenta- 
tions :  on  reconnaît  là  la  société  tout  entière,  et 
Tauteur  fit  un  pamphlet  de  ce  qui  n'était  qu'une 
vulgaire  donnée  de  comédie.  On  accourut  de  Ver- 
sailles pour  voir  le  Barbier  de  SéviUe.  La  reine  mon- 
tra l'exemple,  et  la  cour  Fimita. 

Ne  raffolait-elle  pas  de  la  comédie,  cette  noble 
princesse,  descendant  jusqu'à  jouer  les  jeunes  pre- 
mières avec  un  talent  gracieux  bien  qu'équivoque  ? 
Elle  riait  ingénuement  aux  saillies  de  Figaro,  le 
grand  démoralisateur  de  la  société ,  le  maître 
de  la  corruption  la   plus  avouée.  Déjà,  dans    le 
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ûiondé  secret,  Beaumarchais  lisait  cette  autre  pièce 
où  la  cour  était  représentée  presque  sans  mas- 
que, et  sans  qu'il  fût  besoin  de  mettre  les  noms 
propres.  J'entends  parler  du  Mariage  de  Figaro j 
qui  ne  fut  joué  que  plusieurs  années  après  :  sous 
les  traits  déguisés  de  Rosine,  ne  pouvait-on  pas  voir 
le  profil  de  la  reine;  et  ce  petit  page  à  ses  pieds,  et 
cet  adultère,  moqueur,  effronté,  et  cette  Suzanne  qui 
se  joue  du  comte,  et  ce  Figaro,  qui  étale  des  maxi- 
mes de  démoralisation  si  affichée  ;  tout  cela  était 
applaudi,  exalté^  comme  l'expression  vivante  du 
monde.  La  vie  de  la  noblesse  était  désormais  à  Paris  ; 
a  Versailles,  Fennui,  la  pesanteur  de  la  majesté 
royale  :  on  y  allait  par  devoir,  pour  remplir  une 
charge  ;  mais  la  royauté  n^attirait  plus  vers  elle  par 
la  puissance  de  son  sceptre  et  la  plénitude  de  sa 
force  I 

Presque  tous  les  chefs  de  la  noblesse  avaient  plus 
de  démocratie  dans  Tesprit  que  le  peuple  lui-même  ; 
les  plus  grandes  illustrations  de  France,  les  noms 
les  plus  antiques  ,  infatués  ou  des  doctrines  éco- 
nomistes, ou  des  idées  encyclopédiques,  se  fai- 
saient gloire  de  ne  plus  élre  religieux  :  on  allaita  la 
messe  pour  ne  pas  trop  se  compromettre  en  cour; 
on  restait^  clirélieu  pour  ne  pus  &iibir  les  dibgrucis 
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trop  Qpniplèteft  de  YersaiUeft.  Mourir  sans  sacre** 
ments  était  une  vaoité;  on  était  esprit  fort  et  vanté 
par  toute  une  coterie,  et  le  liaut  clergé  comptait 
quelques  membres  aussi  du  parti  encyclopédique^. 
Voltaire  alors  plus  roi  que  les  souverains  les 
plus  absolus  de  TEurope ,  vieillard  inquiet,  maus* 
sade,  vivait  toujours  à  Ferney,  dévoré  de  ce  besoin 
de  bruit  et  d^éclat  qui  avait  dominé  son  existence;  il 
ne  faisait  plus  rien  que  de  très  médiocre,  si  ce  n'est 
quelques  petits  vers  qui  de  temps  à  autre  révélaient 
son  esprit  si  brillant;  puis  de  mauvais  pamphlets, 
jetant  ça  et  là  quelques  rapsodies  sous  des  noms 
supposés,  et  mendiant  quelques  lettres  de  Fré^ 
déricou  de  Catherine.  AFerney,  seigneur  châtelain 
avec  toutes  les  vanités  de  Tordre  féodal,  il  avait  usé 
de  ses  prérogatives  dans  les  conditions  de  la  puis- 
sance la  plus  absolue;  Voltaire  avait  des  paysans 
qu'il  gouvernait  souvent  avec  bonté,  toujours  avec 
caprice.  Â  Téglise,  il  s'enivrait  d'encens  dans  ce 
petit  temple  que  Voltaire  tiwaii  à  Dieu  ;  il  avait  ses 


*  Le  parti  des  prélats  politiques,  conna  dans  TEglise  de  France 
sous  le  nom  de  prélats  administrateurs,  prenait  huulemcnt  la  dé- 
fense de  MM.  Turgot  et  Malesherbes.  Ce  parti  était  composé  de 
M.  Dillon,  archevêque  de  Narbonne,  président-né  des  £tal«  de 
Languedoc.  A  côté  de  M.  Dillon,  on  remarquait  Tarchevéque  de 
Toulouse,  Loménie  de  Brlenne  ;  M.  Boisgelin ,  archevêque  d'Aix, 
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baillis,  ses  juges,  sa  juridiction  territoriale ,  et  une 
plus  haute  juridiction,  celle  de  la  renommée,  atti- 
rant vers  lui  princes,  souverains  et  rois.  Tout  ce 
qui  avait  besoin  de  faire  parler  de  soi  considérait 
le  voyage  de  Ferney  comme  un  pèlerinage  indis* 
pensable  1  Avec  un  art  fort  habile,  une  coquetterie 
étudiée,  Voltaire,  ne  se  montrant  pas  à  tons,  avait 
grande  table,  haut  train  de  maison,  nullement  pour 
s'y  asseoir  comme  convive,  mais  pour  y  faire  Tobjet 
de  la  causerie  admirative  (il  savait  qu^aux  dieux  il 
faut  des  mystères).  Quand  Yollaire  daignait  paraître 
un  quart-d'heure  dans  ses  propres  fêtes  et  recevoir 
lui-même,  toute  Tassistance  se  retirait  dans  Ten- 
thousiasme  du  grand  homme,  flatteur  ou  imper* 
tinent  à  volonté  et  sans  abandon.  Par  contraire,  il 
était  très  facile  en  correspondance;  prodigue  de 
billets  et  de  lettres,  il  savait  que,  par  ce  moyen,  il 
assurait  sa  renommée  et  se  faisait  des  amis  ;  il  n'é- 
tait pas  de  petit  poète  qui,  adressant  un  éloge  à 
Voltaire,  ne  fût  assuré  d'une  réponse  fort  bien  tour- 


était  dans  le  nombre  des  prélats  politiques  du  parti  de  M.  Turgot. 
Champion  de  Cteë ,  archevêque  de  Bordeaux  ;  La  Luscrne,  évè- 
que  de  Lançrcs ,  élève  et  ancien  grand-vicaire  de  Dillon  ;  Col- 
bcrt,  évèque  de  llliodez,  et  quelques  autres  prélats,  affectaient , 
avec  les  précédctilS)  de  professer  Tcsprit  à  la  mode. 
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née,  qui  proclamait  le  néopbile  plein  de  génie 
parce  qu'il  avait  adoré  la  divinité  de  Femey.  Vol- 
taire parlait  incessamment  de  sa  caducité  et  des  briU 
lanles  espérances  qui  se  rattachaient  à  l'avenir  des 
philosophes,  obtenant  par  ces  habiles  moyens  quW 
parlât  de  lui  partout  et  toujours.  Rien  ne  crée  plus 
d'amis  qu'un  peu  de  flatterie  aux  travers,  à  la  vanité^ 
et  Voltaire  en  était  prodigue.  Ses  correspondants 
habituels,  Frédéric,  Catherine,  le  maréchal  de  Ri- 
chelieu, recevaient  des  lettres  de  lui  presque  tous 
les  huit  jours  ;  le  roi  des  philosophes  écrivait  aux 
autres  tètes  couronnées  d'égal  à  égal,  avec  ce  ton 
néanmoins  de  bassesse  et  de  flagornerie  qui  avilis- 
sait le  style  du  philosophe  daos  sa  correspondance 
avec  le  roi  de  Prusse  ou  la  czarine. 

Cependant  un  séjour  de  vingt  ans  au  pied  des 
Alpes,  toujours  avec  le  lac,  les  eaux  immobiles,  les 
neiges  éternelles,  fatiguait  considérablement  ma- 
dame Denis,  la  nièce  du  patriarche,  femme  mé- 
diocre et  fort  égoïste;  lui-même  souffrait  beaucoup 
des  yeux,  que  l'aspect  des^laces  sur  le  Monl-Rose 
et  le  Pic  du  Midi  avait  considérablemeut  affaiblis; 
peut-être  aussi  l'orgueil  d'obtenir  de  son  vivant  une 
sorlc  d'a|)olhc'Ose  préparée  par  les  philosophes,  avait- 
il  inspiré  à  Volluire  le  désir  d'un  voyage  ù  Paris, 


VOLTAIRE   (1775-1776).  381 

(^t  il  en  parle  déjà  dans  sa  correspondance  avec  ses 
amis,  ses  eolhousiasles,  qui  occupaient  alors  toutes 
les  positions  scientiGques  et  littéraires.  Le  nom  de 
Voltaire  était  passé  véritablement  en  culte  :  dans 
FAcadémie  des  sciences,  d'Âlembert  ne  jetait  pas 
une  phrase  publique  sans  prononcer  ce  nom  ;  le 
marquis  de  Gondorcet  le  redisait  avec  frénésie  comme 
un  écho.  Une  multitude  de  jeunes  poètes  et  de  lit* 
térateurs  plaçaient  Timage  de  Voltaire  parmi  les 
dieux  pénates  ;  et  Beaumarchais  pouvait  écrire  que 
«  le  trépas  brisait  Pautel  de  vingt  rois  que  Ton  en- 
cense, et  que  Voltaire  seul  était  immortel.  »  Sans 
doute,  cette  admiration  était  un  peu  jouée  ;  il  fallait 
supposer  à  ces  encyclopédistes  un  manque  absolu 
de  tact  ou  de  raison  pour  ne  pas  comprendre  qu'il 
y  avait  décadence  profonde  dans  le  génie  de  VoU 
taire,  et  ses  œuvres  le  disaient  assez;  mais  aux 
partis  il  faut  toujours  un  dieu,  un  nom  qui  les 
personnifie,  et  Voltaire  pour  eux  était  ce  fétiche  que 
toutes  les  nations  devaient  adorer,  prosternées  en 
esclaves  le  front  dans  la  poussière. 

A  côté  de  cette  royauté  de  la  philosophie ,  une 
autre  couronne  seule  pouvait  lui  être  comparée, 
celle  de  Rousseau,  renommée  moins  bruyante,  et 
néanmoins  plus  active  sur  la  génération.  Rousseau 
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alors  passé  à  l'état  de  moiiomane  politique,  avait 
porté  malheur  à  tous  les  peuples  qui  avaient  pra- 
tiqué ses  idées  de  gouvernement.  Il  avait  donné 
une  constitution  à  la  Pologne,  et  la  Pologne  était 
partagée.  Consulté  par  les  Corses,  il  avait  aussi  bâclé 
une  constitution  pour  ce  peuple  des  montagnes,  et 
elle  avait  précédé  la  soumission  de  File  à  la  France. 
Sa  main  avait  scellé  la  tombe  de  plus  d'une  indé- 
pendance de  peuple,  et  néanmoins  Rousseau  agis- 
sait sur  Tesprit  de  la  génération,  car  il  abordait  les 
questions  de  famille  et  de  gouvernement  avec  une 
sauvage  liberté  d^ examen.  Dans  la  famille,  Rous- 
seau avait  tourné  la  tète  aux  mères  sentimentales 
par  son  éducation  d^Émile,  Tenfant  de  la  nature 
grimpant  sur  les  arbres  comme  un  singe  ;  type  des 
petits  voleurs ,  des  mauvais  sujets.  Tout  le  monde 
voulait  avoir  son  Emile,  libre ^  capricieux,  ne  sa- 
chant ni  Dieu,  ni  religion  révélée,  morveux  philo- 
sophe, insipide  jeune  homme,  dangereux  citoyen, 
niais  vieillard ,  comme  nous  en  avons  vu  tant  de 
cette  génération.  En  matière  de  goavemement, 
Rousseau  proclamait  la  souveraineté  de  la  multi- 
tude comme  le  principe  supérieur  et  la  cause  fon- 
damentale de  toute  force  politique.  On  vivait  ainsi 
sous  une  monarchie ,  et  tout  se  faisait  contre  les 
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principes  de  la  montktchie  *.  11  n'y  avait  d'applau- 
dissements  et  de  popularité  que  pour  les  livres  qui 
préparaient  la  ruine  de  ces  deux  principes  :  on  n'é- 
tait un  grand  homme  qu'à  la  condition  essentielle 
d'attaquer  les  princes  et  les  pontifes.  L'abbé  Raynal 
parlait  d'exterminer  les  rois,  «  monstres  dans  l'ordre 
social  »,  et  Diderot  espérait  bien  qu'on  leur  seiTe- 
roit  le  cou  avec  le  boyau  du  dernier  prêtre. 

Parmi  eux  tous,  un  nouvel  écrivain  politique  pa- 
raissait en  scène:  un  avocat  du  nom  de  Lanjuinais 
publiait,  sous  le  tilre  bénin  du  Monarque  accom- 
pli y  un  pamphlet  des  plus  violents.  M.  Lanjui- 
nais, au  demeurant  esprit  fort  médiocre  et  entêté, 
prenait  pour  type  d'un  monarque  accompli  l'em- 
pereur Joseph  II,  prince  philosophe,  et  ce  type  pris 
il  l'étranger,  il  l'idolisait  pour  flétrir  nos  rois  na^ 


*  Oa  tracassait  même  les  écrivains  conservateurs.  Voici  ce 
qu'on  lil  dans  un  journal  encyclopécliste  : 

«  10  avril  1776.  —  Le  sieur  Fréron  s'étant  permis  dans  une  de 
ses  dernières  feuilles  de  son  Année  littéraire  (1774),  pour  piquer 
ses  lecteurs,  de  s'égayer  trop  indécemment  sur  le  compte  du 
sieur  Diderot,  de  le  représenter  même  comme  un  apôtre  de  Tincré- 
dulité,  cherchant  à  la  répandre  et  à  Taccréditer,  de  le  dénoncer 
ainsi  en  quelque  sorte  au  gouvernement,  le  parti  des  encyclopé- 
distes, qui  est  aujourd'hui  très  soutenu,  s'est  prévalu  de  la  circon- 
stance, a  fait  arrêter  plusieurs  numéros  de  Tannée  dernière,  et  sus- 
pendre la  continuation  de  l'ouvrage  du  critique,  w 
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lionaux  et  appeler  contre  eux  rinsnrrection  des 
masses,  a  Peuples  malheureux,  s^ écriait-il,  pourqui 
on  forge  des  fers  d'une  trempe  si  singulière,  sachez 
au  besoin  exterminer  vos  tyrans  ;  que  ce  soit  désor- 
mais votre  devise  ;  les  rois  trembleront  devant  vous, 
et  vous  ne  tremblerez  devant  personne.  0  peuples, 
qui  êtes  si  patients  dans  vos  maux,  que  n'avez-vous 
le  courage  de  mourir  avec  gloire  et  générosité  1  11 
est  des  temps  où  le  lâche  seul  dit  :  Il  faut  obéir  et 
bair.  Quand  le  mal  est  sans  remède,  il  faut  ou 
égorger  les  monstres  qui  dévorent  la  substance  du 
pauvre  peuple,  ou,  si  la  fortune  vient  à  tromper  voire 
valeur,  il  faut  faire  si  bien  en  sorte  qu^on  ne  meure 
pas  sans  vengeance,  combattre  en  désespéré  et  ne 
céder  la  victoire  aux  auteurs  de  ses  maux ,  qu'au 
prix  de  leur  sang  ou  de  leurs  larmes...  Il  est  une 
époque  qui  devient  nécessaire  dans  certains  gouver- 
nements :  époque  terrible  et  sanglante,  mais  le  si- 
gnal de  la  liberté  ;  c^est  la  guerre  civile ,  et  alors 
s'élèvent  les  grands  hommes  ^  » 

Et  ces  choses  si  platement  factieuses  s'écrivaient 
sous  le  règne  de  Louis  XVI  et  avec  une  censure  ! 
seules  elles  obtenaient  de  la  popularité  ;   en  vain 

*  M.  Lanjuînais,  le  Monarque  accompli^  Tome  l«%  page  lio. 
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les  arrêts  parlementaires  livraient  au  bûcher  ces 
livres  dévastateurs,  ils  en  sortaient  pour  enflammer 
le  cœur  des  peuples  ;  les  imaginations  ardentes  ne 
rêvaient  que  la  république,  et  qui  aurait  pu  arrêter 
ce  débordement  des  idées  démocratiques?  Ces  phra- 
ses aujourd'hui  usées ,  ces  non  sens  de  mauvais 
goût  qui  ne  parlent  même  plus  aux  classes  vul- 
gaires, étaient  alors  acceptés  avec  enthousiasme  par 
les  jeunes  et  les  vieux,  par  les  nobles,  les  clercs^ 
la  bourgeoisie  et  le  peuple. 

Depuis  Tabolition  de  Tordre  des  jésuites,  si  ad- 
mirablement conservateur,  les  collèges  livrés  aux 
oratorieus  n'étaient  plus  surveillés  avec  le  même 
soin,  avec  la  même  rigidité.  Les  études  classiques  se 
rattachaient  toutes  à  la  république  romaine  ;  on  se 
nourrissait  de  la  haine  des  tyrans,  telle  que  les  his- 
toriens de  Tantiquité  nous  Tout  décrite  dans  un 
style  chaud  et  coloré  :  quels  étaient  les  devolra 
donnés  aux  jeunes  hommes  daos  les  collèges  pour 
exercer  leur  mémoire  et  régler  leurs  idées?  les  vers 
des  tragédies  de  Brutus  ou  de  la  mort  de  César  par 
Voltaire.  Déjeunes  hommes,  appelés  a  occuper 
touti^s  les  placés  dans  la  société,  disaient  en  scène, 
aux  applaudissements  de  ions:  «  qu'ils  s'appelaient 
Brutus,  et  portaient  dans  leur  cœur  la  liberté  gra- 

I.  25 
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Tée,  et  les  rois  en  horreur.  »  On  récitait  ces  vers  & 
Versailles,  au  théfttre,  dans  les  sociétés  de  gentils- 
hommes comme  sur  la  place  publique;  on  avait  un 
roi  de  France,  et  les-  enfants  apprenaient  à  haïr  les 
rois  comme  des  tyrans. 

Ces  impressions  du  jeune  ftge,  inculquées  dans 
Tâme  de  tous  en  caractères  de  feu,  ne  s'effaçaient 
jamais.  Pour  la  plupart  de  ces  Âmes  ardentes  ^  fa- 
natisées, que  nous  retrouvons  sur  le  théâtre  de 
la  république,  en  4795,  ce  n'était  pas  assez  qu\me 
révolution  de  1688,  il  fallait  réformer  Tétat  social 
dans  son  ensemble ,  démolir  les  institutions  de  la 
patrie,  misérables  usurpations  sur  le  droit  naturel. 
Pour  les  hommes  nourris  du  Diettannaire  phUoso^ 
phique  de  Voltaire,  est-ce  qu'il  pouvait  y  avoir  en- 
core une  religion  catholique  honorée  et  respectée, 
et  une  croix  resplendissante  sur  le  faite  des  édi- 
fices? Ceux  qui  avaient  lu  et  admiré  le  Contrat  so- 
cial  de  Rousseau,  ne  devaient-ils  pas  voir  dans  la 
couronne  une  usurpation  de  la  souveraineté  du 
peuple  et  de  la  libre  élection  des  sociétés.  Il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  cette  éducation  quand  on  veut 
expliquer  la  révolution  française  ;  la  vie  de  Thomme 
ne  se  sépare  jamais  des  premières  impressions ,  et 
il  faut  bien  que  ce  qu'on  a  appris  dans  l'enfance 
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porte  ses  fruits.  Riea  donc  ne  fut  plus  logique  que 
le  mouvement  révolutionnaire,  application  simple 
et  gouvernementale  de  ce  que  la  société  avait  pro- 
clamé pendant  un  siècle.  Tant  pis  pour  ceux  qui 
jouent  avec  les  idées  ardentes  :  qu^ont-ils  à  s'éton- 
ner et  à  se  plaindre  de  ce  qu'elles  dévorent  ensuite 
comme  la  lave  d'un  volcan? 
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Système  de  M.  deVergennes.  —L'Angleterre.—  Ministère  de  lord 
North.  —  Opposition  de  lord  Gtialam  et  de  Burke.  —  Insurrection 
des  colonies  anglaises.  —  Action  et  prévision  de  la  France.  —  Sa 
situation  par  rapport  A  l'Angleterre.  —  Les  premiers  commissaires 
des  insurgents.  —  Alliance  maritime  avec  l'Espagne  et  Naples.  — 
Influence  française  à  Stockholm.  —  Rupture  du  Danemarck  avec 
l'Angleterre.  — •  Attitnde  de  la  France  à  Amsierdam.  —  État  des 
négociations  avec  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Ruséie.  —  L'ambas- 
sade française  à  Gonstantinople.  —  Le  cardinal  de  Remis  à  Rome. 

—  Élection  d'un  nouveau  pape.  —  Action  de  la  France  dans  le 
conclave.  —  Pensée  de  M.  de  Vergennes.  —  Paix  sur  le  continent. 

—  Nécessité  de  porter  toutes  les  forces  contre  la  Grande-Bretagne. 

4774  —  1776. 

L^ école  diplomatique  de  M.  de  Vergennes  n^avait 
rien  d^aventureux  et  de  systématique  comme  la 
pensée  de  M.  de  Choiseul  ;  tète  sérieuse  et  d'expé- 
rience, le  ministre  s'était  fait  sur  FEurope,  ses  in* 
térôts  et  ses  tendances,  une  série  d'axiomes  qu'il 
II.  1 
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appliquait  a?ec  tenue  et  fermeté,  à  mesura  des  évé- 
nements;  et  par  exemple  le  système  de  M.  de  Ver- 
geones  tendait  surtout  an  respect  du  pavillon  neutre, 
à  la  protection  et  a  la  garantie  de  chaque  État 
maritime.  Le  plus  beau  triomphe  lui  paraissait 
Tunion  des  puissances  commerciales,  la  Hollande, 
la  Suède,  le  Danemarek  et  la  Russie,  dans  une  ligue 
de  neutralité  pour  la  liberté  des  mers,  contre  les 
prétentions  de  TAnglelerre  à  la  souveraineté  de 
TOcéan  et  au  droit  de  visite  des  neutres.  Dans  le 
système  de  M.  de  Vergennes,  la  France,  protectrice 
naturelle  de  tous  les  Etats  secondaires  en  Aile* 
magne,  en  Italie,  devait  tendre  la  main  à  tous  les 
princes  médiats,  aux  républiques  municipales  aux 
États  même  de  troisième  ordre,  de  manière  h  ce 
que  l'Europe  s'accoutumât  facilement  à  cette  suie- 
raineté  morale  de  la  France.  De  là  cet  empresse- 
ment apporté  par  le  cabinet  de  Versailles  à  Taboli- 
tion  du  droit  d'aubaine  en  faveur  de  tous  les  États 
neutres.  Les  cartons  des  premières  années  du  règne 
de  Louis  XVI  sont  remplis  des  traités  d'abolition 
de  ces  vieux  droits  barbares  qui  faisaient  succéder 
rÉtat  à  Tétranger  abrité  sur  son  territoire  * . 

'  Archives  du  royaume.  —  Regist.  du  conseil,  1774-1777. 
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M.  de  Vepgennes ,  lout  entier  préoccupé  de  ces 
idées  de  bienveillance  pour  les  États  secondaires, 
n'avait  aucune  prédilection  absolue  pour  les  grandes 
alliances  :  ainsi,  il  ne  se  jetait  pas  d'une  manière 
exclusive,  comme  le  duc  de  Choiseul  ^,  dans  l'al- 
liance autridbienne  ;  ou  comme  le  duc  d'Aiguillon, 
il  ne  se  rapprochait  pas  avec  entraînement  de  la 
Prusse  ou  de  l'Angleterre  ;  sa  pensée,  à  lui,  était 
de  se  servir  également  de  tous  les  cabinets  pour 
arriver  au  meilleur  résultat*  possible,  dans  les 
éventualités  de  l'avenir.  Comme  il  croyait  certains 
événements  inévitables ,  tels  que  le  partage  de  la 
Pologne,  les  agrandissements  de  la  Russie  ou  de 
l'Autriche  surle  territoire  ottoman,  M.  de  Vergennes 
voulait  acquérir  pour  la  France  des  compensations 
justes  et  équitables  sur  le  Rhin,  la  Meuse,  les  Alpes, 
l'Italie  et  dans  les  iles  de  la  Méditerranée.  Le  mi- 
nistre, sans  engQuement  pour  les  écoles  encyclopc« 
diques  ou  littéraires,  marchait  par  l'expérience  et 
le  travail  à  ce  résultat  profondément  national. 

L'Europe  au  reste  était  en  pleine  paix  à  la  fin  du 


1  Le  dttc  de  Choiseul  traitait,  suivant  son  système  autrichien,  les 
puissances  secondaires  avee  un  dédain  qui  contrastait  trop  avec  la 
protection  que  la  France,  avant  son  ministère,  leur  avait  si  utile- 
ment et  si  constamment  accordée» 

if 
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règne  de  Louis  XV;  les  guerres  qui  avaient  em- 
brassé le  commencement  et  le  milieu  de  cette  pé- 
riode semblaient  avoir  épuisé  les  forces  des  nations, 
alors  absorbées  dans  la  double  pensée  des  réformes 
et  des  économies.  Lorsque  les  États  se  laissent  do- 
miner par  des  idées  systématiques  d'organisation  et 
d'étroites  parcimonies,  on  doit  peu  s^attendre  aux 
choses  fortes  et  glorieuses.  Le  sentiment  de  paix 
universelle  qui  résulte  du  besoin  de  ménager  les 
revenus  publics,  ne  permet  plus  de  constants  efforts 
pour  la  guerre,  la  victoire  et  la  conquête. 

Dans  ses  rapports  avec  TAngleterre,  la  France 
était  encore  sous  Tempire  du  traité  de  paix  de  4763, 
traité  commandé  par  d'impératives  circonstances, 
et  que  le  cabinet  de  Louis  XV  lui-même  s'efforçait 
de  modifier  à  mesure  des  événements  ;  à  Tépoque 
même  de  M.  de  Choiseul,  les  armements  se  dé- 
ployaient dans  les  ports  maritimes,  et  le  duc  d'Ai- 
guillon, qui  lui  succéda,  attendait  les  éventualités 
favorables  de  la  politique  intérieure  pour  modifier 
les  clauses  d'un  traité  qui  n'étaient  plus  en  harmonie 
avec  les  destinées  de  la  France,  et  la  puissance  de 
ses  desseins.  C'était  moins  la  vieillesse  du  roi  que 
le  débordement  des  idées  de  réforme  qui  fatiguait 
l'énergie  nationale,  et  le  duc  d'Aiguillon  voulait  un 
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peu  de  dictature  ^  pour  marcher  plus  fermemeutà  un 
grand  système  à  Textérieur.  M.  de  Yergennes,  un  des 
hommes  le  plus  profondément  initiés  à  la  politique 
de  la  maison  de  Bourbon ,  avait  assisté  au  déve- 
loppement de  toutes  les  pensées  intimes  que  le 
système  diplomatique  avait  inspirées  à  Louis  XY; 
longtemps  il  avait  fait  partie  de  ce  cabinet  du  roi 
sous  le  prince  de  Conti  et  le  comte  de  Broglie 
pour  la  correspondance  secrète  ^. 

La  situation  de  FÂngleterre  ne  lui  avait  point 
échappé.  Le  ministère  de  lord  Nortb  ne  paraissait 
plus  à  la  hauteur  de  la  crise  ;  Topposilion  de  lord 
Chatam  et  de  Burke  affaiblissait  toutes  les  mesures 
ministérielles  violemment  attaquées  par  les  spiri- 
tuelles et  terribles  Lettres  de  Junius.  En  faisant  la 
part  des  déclamations  parlementaires,  entre  les  ora- 
teurs de  la  cour  et  ceux  de  l'opposition,  il  n'en  résul- 
tait pas  moins  un  affaiblissement  presque  absolu 
dans  les  ressorts  de  Tautorité,  de  telle  manière 
qu'une  guerre  vigoureuse  n'était  pas  possible  pour 


'  Voycx  mon  Louii  XV ^  tome  IV. 

*  Dans  cette  institution  de  la  correspondance  secrète,  on  trouve 
les  noms  de  Conti,  Broglie,  Vergennes,  Breteuil,  Saint-Priest, 
Boinbeik's,  d'Eon,  Dubois-Martin,  Favier,  et  une  foule  de  secré- 
taires. Voyez  mon  Imuxs  XF^  tome  III,  chap.  2. 


6  LOUIS  XVI. 

FÂDgleterre  sous  le  ministère  de  lord  North.  Un 
cabinet  composé  par  lord  Chatam  pouvait  seul  Ten- 
treprendre  dans  des  conditions  de  succès,  et  le 
roi  Georges  111  avait  des  répugnances  personftelles 
pour  le  père  de  M.  Pitt.  Le  parlement  retentissait 
alors  des  diseussions  les  plus  orageuses,  et  le  jeune 
Louis  XYly  familier  avec  la  langue  anglaise  et  l'his- 
toire de  ce  pays,  suivait  avec  la  plus  vive  sollicitude 
ces  débats,  dont  il  apprenait  chaque  jour  le  secret. 
Dès  lors  il  put  concevoir  cette  pensée  d'un  noble 
orgueil,  qu'avec  de  l'habileté  et  de  la  persévérance 
on  pourrait  replacer  la  France  au  premier  rang  des 
nations  maritimes,  et  regagner  par  une  nouvelle 
guerre  sur  l'Océan  ce  qu'on  avait  perdu  dans  les 
dernières  campagnes. 

Depuis  le  fatal  traité  de  4765,  qui  enlevait  le 
Canada  à  la  France,  et  abaissait  l'influence  du  pa- 
villon royal  dans  l'Inde,  le  cabinet  de  Versailles 
s'était  efforcé  de  conquérir  des  compensations  par 
la  colonisation  de  la  Guyane  ou  la  domination  du 
Sénégal;  enfin  par  un  système  général  d'émanci- 
pation suivi  à  l'égard  des  colonies  anglaises  soit 
dans  l'Amérique,  soit  dans  l'Inde  ;  ne  serait-ce  pas 
une  suffisante  compensation,  pour  la  perte  du  Ca- 
nada, qu'un  soulèvement  de  populations  dans  Ie« 
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colonies  anglaises  de  FÂmérique  du  nord?  On 
trouve  dans  la  correspondance  secrète  de  M.  de 
Choiseuly  «  que  bien  avant  la  chute  de  son  ministère 
des  agents  avaient  été  envoyés  à  Boston,  à  Philadel- 
phie^ afin  de  préparer  les  mécontentements  des  co- 
lons, se  manifestant  déjà  par  le  refus  de  Timpôt 
sur  le  timbre.  Tandis  que  dans  Tlnde,  des  alliances 
avec  Hider-*Aly,  le  père  de  Tippoo-Saêb,  préparaient 
un  soulèvement  de  peuple  contre  les  immenses  éta- 
blissements de  la  Compagnie,  des  émissaires  tra- 
vaillaient l'opposition  des  planteurs  pour  détruire 
le  système  colonial  de  TAngleterre.  » 

L'esprit  de  résistance  était  si  profond,  si  actif  dans 
les  colonies  anglaises,  que  déjà  les  mécontente- 
ments se  transformaient  en  sédition  dans  ces  assem- 
blées, ces  congrès  de  villes  tumultueuses,  protestant 
contre  les  actes  injustes  du  parlement  britannique. 
A  ce  point,  Louis  XVI  trouva  les  affaires  colo- 
niales lors  de  son  avènement  ;  profondément  con- 
vaincu que  la  rivalité  constante  entre  les  deux  cabi- 
nets de  Versailles  et  de  Londres  était  inhérente  à 
r histoire ,  le  nouveau  roi  adopta  les  principes  de  ta 
politique  active,  remuante,  du  duc  de  Choiseul  dans 
ses  rapports  avec  les  colonies  anglaises.  La  guerre 
tôt  ou  tard  lui  paraissait  inévitable,  et,  avant  toute 
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chose,  il  fallait  s^  préparer  par  des  actes  qui,  sans 
amener  des  hostilités  immédiates,  pourraient  gran- 
dir les  éléments  de  force  et  de  yicioire  au  moment 
où  la  guerre  éclaterait.  Les  négociations  avec  Uider- 
Aly  continuèrent  dans  Tlnde  ;  on  dut  lui  fournir 
des  ofCciers,  des  artilleurs,  afin  qu^au  premiersignal 
il  pût  se  précipiter  sur  les  établissements  anglais  ^  ; 
puis,  en  Amérique,  les  émissaires,  sans  promettre 
encore  Tappui  de  la  France,  durent  le  faire  espérer 
comme  la  conséquence  des  premiers  succès  de  Fin- 
surrection.  Ce  n'est  pas  que  Louis  XVI  eût  un  pen- 
chant bien  dessiné  pour  ces  mouvements  de  peuple 
et  surtout  pour  la  pensée  qui  les  inspirait;  mais 
dans  ce  cœur  de  roi  si  national,  tout  était  absorbé 
par  la  haine  profonde  de  sa  maison  contre  la  Graude- 
Bretagne.  LWgueil  d'abaisser  Tantique  rivale  sous 
ses  pieds  lui  faisait  oublier  la  solidarité  des  couronnes 
en  face  d'une  insurrection  menaçante  ;  et  d'ailleurs, 
en  étudiant  les  annales  de  la  patrie,  ce  n'était 
qu'une  représaille  contre  les  tentatives  tant  de  fois 
essayées  par  les  agents  britanniques  dans  la  province 
huguenote  des  Cévennes  ^,  en  Languedoc,  en  Bre- 


*  Affaires  de  Tlnde.  Papiers  secrets  de  la  nëgociatioo,  1771-1777. 
'  L'Angleterre  employa  les  chefs  des  protestants  à  soulever  les 
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tagne,  pour  amener  des  soulèvements  contre  le  gou- 
vernement de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV. 

L'état  profondément  agité  des  colonies  anglaises 
devenait  plus  grave  lorsqu'on  considérait  surtout 
l'esprit  et  le  caractère  des  habitants  qui  levaient  ce 
drapeau  :  les  colons  anglais  n^étaient  pas  un  peuple 
chaud  et  léger,  entraîné  à  Tinsurrection  par  des 
idées  effervescentes  et  passagères,  et  qui  devait 
laisser  tomber  les  armes  devant  une  répression  forte 
et  immédiate.  Hommes  froids,  à  théories  politiques, 
à  déterminations  réfléchies,  les  colons  une  fois  ré- 
solus à  la  résistance  devaient  y  marcher  droit  sans 
détourner  la  tète,  avec  la  volonté  ferme  de  réussir 
ou  de  mourir.  Les  deux  chefs  placés  à  la  tète  de  Tin- 
surreclion,  Tun  pour  la  partie  militaire,  Tautre 
pour  la  partie  négociative,  avaient  un  esprit  admira- 
blement approprié  à  toutes  les  difficultés  de  la  si- 
tuation;  l'un,  Georges  Washington',  élevé  spon- 


Cévennes.  Le  prophète  Jurieu,  en  1689;  les  émissaires  anglais  de 
1702;  Cavalier,  chef  des  camisards,  en  1703  ;  Ravunel,  en  1706  ; 
Dupont,  en  1709;  Justet  de  Vais,  reçurent  et  administrèrent  les 
sommes  que  TAngleterre  avait  sacrifiées  aux  prises  d'armes  des 
huguenote.  Il  y  eut  en  1740,  à  Yernoux,  des  soulèvemenU  qui 
n*eurent  pas  d*autre  origine. 

*  Georges  Washington,  né  le  22  février  1732,  dans  le  comté  de 
Westmoreland,  en  Virginie,  d'une  famille  d'origine  anglaise,  fut 
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tanément  au  titre  de  géoéralissime,  avait  déjà  (ait 
la  guerre  comiDe  officier  avec  ces  combinaisoDs  de 
sang-froidy  de  rationalisme  qui  jugent  toujours  une 
question  dans  des  termes  précis  et  la  mènent  à  fin 
avec  persévérance.  Dès  que  Washington  résolut  de 
tirer  Tépée,  il  aperçut  qu^il  ne  pourrait  la  remettre 
dans  le  fourreau  qu^après  Tindépendance  de  la  patrie: 
caractère  anglais^  résolu,  avec  du  romanesque,  du 
grandiose  dans  Tesprit,  comme  cela  est  nécessaire 
dans  les  jours  de  hasard  et  de  péril.  L^autre,  Ben- 
jamin Francklin  ^  avait  toutes  les  conditions  pour 
réussir  dans  les  affaires  diplomatiques  :  froid  de  ca- 
ractère, discret  de  paroles  avec  les  uns,  abondant 
de  phrases  avec  les  autres,  il  s^était  élevé  de  bien 
bas  à  une  grande  hauteur  avec  une  science  réelle  et 
de  riustruction  ;  Francklin  unissait  des  apparences 
de  modestie  à  un  désir  de  bruit  et  d'éclat  ;  sa  phy- 
sionomie froide,  à  Faspeot  calme  et  réfléchi,  frap- 
pait d'abord  le  vulgaire  ;  chaque  mot^  souvent  fort 


nommé  à  dix-neuf  ans  adjudant  général  d«  mUicet  de  aa  province. 
Ayant  pris  une  grande  part  à  la  guerre  du  Canada  (1754),  il  de* 
vint  bientôt  commandant  en  cbef  de  toutes  les  troupes  de  la  Yir* 
ginie. 

^  Benjamin  Francklin,  né  à  Boston  en  1700,  exerça  d'abord 
l'état  d'imprimeur  et  se  fit  connaître  par  quelques  articles  de  jour- 
naux  en  politique;  ce  fut  un  des  grands  charlatans  du  xvui*  sièele* 
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commun  y  éelatait  à  de  longs  intervalles  comme 
Foracle  de  Delphes  ;  an  demeurant  très  fin,  très 
délié  pour  les  affaires  de  son  pays  et  sa  renommée 
personnelle,  et  sachant  bien  la  France,  où  tout  ce 
qui  est  charlatanisme  réussite 

Une  résolution  puissante,  énergique,  venait  d^étre 
prise  par  les  insurgés  de  l'Amérique.  La  victoire,  en 
couronnant  les  premiers  efforts  des  colons  contre 
le  général  Gage ,  puis  le  général  Howe  ^,  avait  en-« 
hardi  les  Américains ,  et  les  provinces  réunies  en 
congrès  avaient  proclamé  des  principes  d^union  et 
de  confédération  républicaines,  puisés  dans  les  ou- 
vrages de  l'abbé  Raynal  et  de  Rousseau.  Quel  titre 
à  la  popularité  des  philosophes  que  de  telles  décla- 
mations si  parfaitement  en  harmonie  avec  celte  gé- 
nération aventureuse  de  gentilshommes,  de  gens  de 
lettres,  avides  de  nouveautés  1  Cette  tendance  des  es- 
prits, le  nouveau  congrès  Tavait  parfaitement  saisie; 
selon  les  habiles  ,  il  fallait  profiter  de  ce  concours 


*  «  La  mode  eti  atyoïurd'haî,  disent  leê  Jnnaleê  liitérairéiy 
d'avoiir  une  gravure  de  M.  Fnnckliu  sur  sa  cheminée,  comme  on 
avait  autrefois  un  paftdn;  et  le  portrait  de  ce  grave  personnage 
est  tourné  en  dérision,  à  peu  près  comme  celui  du  Intile  colifichet 
qui  servait  de  joujou  il  y  a  trente  ans.  » 

*  Le  général  Howe  était  (rère  de  Tamiral  Howe. 
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moral  de  ropinion  publique,  entraîner  le  gouver* 
nemcnl  français  par  un  mouvement  en  dehors  de 
lui,  à  porter  secours  à  la  cause  américaine.  Chez 
une  nation  enthousiaste  de  toutes  nouveautés ,  les 
actes  des  assemblées  républicaines  de  F  Amérique 
trouveraient  popularité  et  appui.  Dès  Torigine  de 
rinsurrection,  sous  prétexte  d'intérêts  commerciaux, 
les  insurgés  avaient  envoyé  à  Paris  M.  d^Eane,  un 
des  membres  influents  du  congrès  ;  mais  ce  nom 
n'ayant  ni  assez  d'éclat,  ni  assez  de  puissance  d'opi- 
nion. Ton  résolut  de  choisir  M.  Francklin  pour 
une  sorte  d'ambassade.  Associé  à  l'Académie  des 
sciences,  en  rapport  avec  toutes  les  capacités  philo- 
sophiques ,  M.  Francklin  devait  produire  une  cer- 
taine impression  à  Paris;  entouré,  pressé  de  toute 
part,  il  y  fit  mode  ;  sa  tenue  de  quaker,  le  linge  si 
blanc  sous  ses  vêtements  bruns,  son  front  chauve  et 
large  sans  perruque,  sa  parole  lente ,  réfléchie  *  ^ 


*  Voici  ce  qu'on  lit  dans  la  g^azette  secrète  : 

«  16  janvier  1777.  —Le  docteur  Francklin,  arrivé  depuis  peu 
dans  ce  pays-ci  des  colonies  anglaises,  est  très  couru,  très  fêté, 
non  seulement  des  savants,  ses  confrères,  mais  de  tous  les  gens  qui 
peuvent  le  posséder,  car  il  se  communique  avec  difficulté  et  vit 
dans  une  réserve  qu'on  lui  croit  prescrite  par  le  gouvernement. 
Ce  quaker  est  dans  tout  le  costume  de  sa  secte.  U  a  une  belle  phy- 
sionomie, des  lunettes  toujours  sur  les  yeux,  peu  de  cheveux,  un 
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la  retraite  è  laquelle  il  se  condamna  dans  le  village 
de  Passy,  tout  cela  aidait  sa  renommée;  nul  peut- 
être  n'agit  plus  tout  eu  paraissant  immobile;  son 
air  bonhomme  cachait  une  finesse  extrême  ;  il  avait 
compris  qu'en  France  il  faut  faire  parler  de  soi 
et  toujours,  si  Ton  veut  rester  maître  de  Topinion 
publique,  et  il  n'y  manqua  pas. 

Telle  était  la  situation  diplomatique  que  Louis  XVI 
trouvait  établie  à  son  avènement  vis-à-vis  les 
Américains  et  TAngleterre.  Quelle  allait  être  sa 
politique  en  face  de  Tancienne  rivalité  du  peuple 
et  du  cabinet?  Marcherait-il  vers  la  guerre  inévitable 
en  portant  secours  aux  Américains?  Pour  cela  les 
éléments  de  la  marine,  de  Tarmée  et  des  finances, 
étaient-ils  suffisamment  préparés?  M'était-il  pas  à 
craindre  que  tout  mouvement  fût  intempestif,  par 
cela  seul  qu'il  était  prématuré?  M.  de  Vergennes 
avait  de  la  hardiesse  dans  Tesprit,  mais  avec  cela,  de 


bonnet  de  pean  qu'il  garde  constamment  sur  sa  tète,  point  de  pou- 
dre, mais  un  air^net,  du  linge  extrêmement  blanc,  un  habit  brun, 
font  toute  sa  parure.  Il  porte  pour  seule  défense  un  bâton  à  la  main. 
S'il  voit  nos  ministres,  c'est  à  Paris,  c'est  la  nuit,  c'est  dans  le 
plus  grand  secret  ;  mais  il  a  de  fréquentes  conférences  avec  les 
sieurs  de  Beaumarchais  et  le  Rez-de-Chaumont.  Le  premier  est  le 
louiou  de  M.  et  madame  de  Maurepai ,  et  vraisemblablement  le 
porteur  de  paroles,  a 
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la  prévoyance  et  uo  besoin  d'assarer  ses  moyens.  Le 
ministère  de  lord  North,  vivement  allaqué  par  Top- 
position  de  lord  Gbatam,  ne  tiendrait  pas  indéCni- 
ment  les  rênes  du  gouvernement  politique;  et  lord 
Chatam»  son  fils  M.  Pitt,  les  implacables  ennemis  de 
la  France,  pouvaient  arriver  aux  affaires,  et  avec  eux 
une  guerre  violente,  indéfinie  :  le  temps  en  était-il 
venu  ?  L'Angleterre  était  représentée  à  Paris  par  un 
ambassadeur  un  peu  fier ,  impétueux ,  presqu'em- 
porté,  lord  Stormont.  Le  vif  intérêt  qu^apportait  la 
Grande-Bretagne  à  surveiller  tous  rapports  entre  les 
insurgents  et  le  ministère  français  avait  donné  à 
cette  législation  une  grande  importance,  et  lord 
Stormont  suivait  avec  inquiétude  les  moindres  mou- 
vements de  la  marine  royale  et  marchande  :  si 
quelques  corsaires  américains  venaient  se  réfugier 
dans  les  ports  de  la  Méditerranée  ou  de  la  Manche, 
c'était  plainte  de  Tambassadeur;  si  quelques  navires 
se  préparaient  à  porter  des  vivres  et  des  munitions 
aux  insurgents  par  une  simple  spéculation,  c'étaient 
encore  des  plaintes  auxquelles  M.  de  Vergennes  s'ef- 
forçait de  répondre  par  des  protestations  pacifiques. 
Lord  Stormont  avait  partout  établi  dans  les  ports 
un  espionnage  régulier ,  et  nul  n'était  mieux  in- 
formé que  lui  des  moindres  rapports  du  docteur 
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Francklin  avec  M.  de  Vergennes  et  des  démarches 
du  grand  faiseur  Beaumarchais,  Tinlermédiaire  des 
Américains  auprès  de  M.  de  Maurepas* 

Le  cabinet  de  Versailles  faisait  tous  ses  efforts 
pour  conserver  la  paix,  et  Ton  voit  Louis  XVi  s^oc* 
cuper  avec  la  plus  grande  activité  des  questions 
diplomatiques  ;  c'est  lui-même  qui  conduit  les  plus 
graves  négociations  :  il  en  écrit  h  son  ministre  des 
affaires  étrangères,  afin  qu'aucune  imprudence  ne 
soit  commise.  Cependant  comme  il  fallait  se  pré- 
parer à  tout,  M.  de  Vergennes  s'efforça  de  déve- 
lopper avec  habileté  le  système  d'alliance  naturelle 
à  la  maison  de  France,  et  qui  pouvait,  en  cas  de 
guerre,  assurer  une  bonne  position  à  son  cabinet.  La 
plus  forte,  la  plus  simple  de  ces  alliances,  Funion 
avec  l'Espagne  résultait  du  pacte  de  famille.  Il  faut 
rendre  cette  justice  au  duc  d'e  Choiseul,  ministre 
d'une  remarquable  dextérité,  qu'il  avait  compris 
déjà  sous  Louis  XV  tout  le  parti  qu'on  pourrait 
tirer  du  pacte  de  famille  dans  le  cas  de  nouvelles 
hostilités  ^  A  la  chute  de  son  ministère,  il  avait 


•  Extrait  d'un  mémoire  présenté  à  Louis  XFI,  par  le  comte 
de  Sroglie,  sur  le  système  hostile  des  Anglais  contre  la  France. 

«  Supérieure  en  tout  à  l'Angleterre,  la  France  ne  le  cède  qu'en 
fait  de  marine  à  l'Angleterre  seule.  Si  l'Angleterre  nous  laisse  le 
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tellement  avancé  les  négoeiotions  à  Madrid,  que 
TEspagne  allait  déclarer  la  guerre  à  la  Grande-Bre- 
tagne, de  manière  à  forcer  la  France  d'y  prendre 
part  en  vertu  de  rallianee.  liO  duc  d'Aiguillon,  sans 
adopter  cette  tendance  trop  belliqueuse  pour  la^quié* 
tude  de  Louis  XV  vieillard,  n'avait  pas  négligé  les 
intimités  avec  rEspagne,etM.deSartines  aida  depuis 
l'agrandissement  de  la  marine  de  Charles  III  par 
des  matelots  et  des  ingénieurs.  Quelle  formidable 
armada  que  cette  masse  de  navires  sous  pavillons 
français  et  espagnol,  réunis  dans  les  ports  depuis 
Toulon  jusqu'à  Dunkerque  1  L'Angleterre  ne  pré- 
sentait pas  dans  son  plus  large  développement  un 
tiers  de  ces  côtes,  sans  compter  les  immenses  colo- 
nies sous  le  drapeau  espagnol. 

Que  de  ressources  ne  pouvait-on  pas  trouver  pour 
une  guerre  1  M.  de  Yergennes,  dans  toute  sa  corres- 
pondance secrète,  prévoyant  le  cas  possible  d'une 
rupture  avec  TÂngleterre,  invitait  l'Espagne  à  mul- 


]oisir  de  rétablir  la  nôtre,  il  n'y  aurait  bientôt  plus  d'égalité.  Les 
avantages  naturels  de  la  France,  ses  moyens ,  ses  ressources  du 
sol,  de  la  population,  de  l'industrie,  du  numéraire  ;  l'enthousiasme 
patriotique  dont  la  nation  est  susceptible,  tout  cela  mis  en  oeuvre 
avec  intelligence,  manié  avec  ordre,  développé  avec  énergie,  for* 
merait  un  poids,  une  masse,  dont  l'impulsion  bien  dirigée,  ren- 
verserait enfin  le  colosse  de  la  puissance  anglaise.  » 
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tipHer  les  conslrucUons  navales.  Les  ports  de  Cadix 
et  du  Ferrol  contenaient  plus  de  soixante  vaisseaux 
de  guerre.  Â  Londres,  et  c'est  ce  qui  inquiétait  lord 
Norlh^  on  était  parfaitement  informé  de  toutes  ces 
négociations  au  cas  d'hostilités  éventuelles  ,  et  des 
insistances  de  M.  de  Vergennes  pour  hâter  les 
armements  de  TEspagne.  Charles  III  ^  d'abord 
décidé  à  la  guerre  contre  la  Grande-Bretagne, 
s'était  un  peu  refroidi  par  suite  du  système  d'amé-* 
lioratiôn  intérieure  qui  absorbait  le  cabinet  de 
Madrid  ;  on  s'était  épris  des  manies  de  réforme.  En 
Espagne,  comme  dans  toutes  les  autres  monarchies, 
le  système  philosophique  devait  détruire  l'énergie 
nationale  :  croire  et  sentir,  c'était  pour  l'Espagnol 
le  principe  d'organisation;  et  dès  l'instant  qu'on 
faisait  pénétrer  l'esprit  de  doute ,  on  ne  devait 
plus  espérer  de  puissantes  choses.  M.  de  Vergen- 
nes avait  également  invité  les  Bourbons  de  Naples 
à  des  armements  ;  non  pas  que  Ton  pût  compter 
sur  un  vaste  déploiement  de  forces  dans  un  état  de 
second  ordre  :  quelques  vaisseaux  seulement  pour- 
raient èlre  ajoutés  à  la  flotte  coalisée  ;  mais  Naples 
possédait  surtout  des  stations  devenues  nécessaires 
pour  toutes  les  navigations  maritimes  et  les  combats 
sur  la  Méditerranée.  Malte  restant  toujours  neutre, 

II.  2 
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les  ports  de  la  Sicile  se  déployaient  connue  de  ri* 
ches  abris  pour  une  flotte  apparaissant  bannières 
déployées  dans  les  mers  du  Levant. 

Pour  les  États  du  nord,  M.  de  Yergennes  était 
éminemment  apte  à  comprendre  les  divers  inté-* 
rets  en  lutte;  longtemps  ambassadeur  à  Stoc- 
kholm, il  avait  été  placé  au  centre  de  toutes  les  né- 
gociations actives  entre  la  Russie,  la  Suède  et  le 
Danemarck.  Pendant  son  ambassade,  Tinfluence  de 
la  France  comme  amie  et  protectrice  demeura  in- 
contestée :  n'était-ce  pas  M.  de  Yergennes  qui  avait 
secondé  Tépée  de  Gustave  III  lorsqu'il  se  débarrassa 
des  états  par  une  révolution  militaire?  Dès  ce  mo- 
ment, la  politique  français^  devait  rattacher  la  Suède 
au  système  de  nos  intérêts  contre  TAngleterre;  les 
arsenaux  de  la  Finlande  et  de  la  Soanie  devaient  noua 
fournir  non  seulement  des  vaisseaux,  miiis  du  bois 
de  mflture  et  du  fer  de  se^  vieilles  forêts  et  de  ses 
mines,  les  deux  éléments  de  oonstruction  I  A  toutes 
les  époques,  la  Suède  avait  été  riastigatrice  du 
large  système  de  Talliance  de^  neutres  pour  le  main- 
tien de  la  liberté  des  mers  :  puissamment  intéressée 
à  rindépendance  des  pavillons,  elle  pouvait  seconder 
la  France  dans  une  lutte  maritime  contre  la  Grande- 
Bretagne,  qui  soutenait  le  principe  du  mare  clausum 
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Qvee  une  ténacité  hautaine;  Gustave  III  portait  une 
haine  égale  pux  Husses  et  aux  Anglais. 

Â  la  9uite  d'événements  qui  tenaient  an  peu  à 
Faction  diplomatique  de  l'ambassadeur  français  à 
Copenhague,  une  révolution  terrible  brisait  le  scep- 
tre dans  les  mains  de  la'  princesse  Mathilde  d'An* 
gleterre.  Dramatique  spectacle  que  cette  lutte  puis- 
sante entre  deux  femmes ,  Julie-Marie ,  la  douai- 
rière de  Daneroarck,  et  la  princesse  Mathilde,  la 
femme  du  roi  régnant  1  Mathilde  avait  changé  la 
forme  du  gouvernement  pour  administrer  avec  sou- 
veraineté; ardemment  éprise  de  Struensée,  elle  flt 
prédominer  lea  idées  de  son  favori,  et  comme  si  Ton 
était  encore  aux  temps  du  moyen  âge,  on  accusa  la 
jeune  femme  d'avoir  jeté  des  drogues  dans  la  coupe 
d'or  de  sou  mari,  pour  le  faire  tomber  dans  un  état 
d'inûrmité  triste  et  fatale.  Tout  à  coup  une  formi* 
dable  révolution  éelate,  et  Struensée  est  livré  à  un 
tribunal  qui  le  conduit  à  la  mort  ainsi  que  le  comte 
de  Braodt,  son  complice.  Mathilde,  accusée  elle* 
même,  fut  condamnée  à  Fexil,  et  la  cour  de  Dane* 
marok  la  renvoya  impitoyablement  à  son  frère  Geor- 
ges III  d'Angleterre.  Doit-on  s'étonner  encore  du 
rapprochement  intime  de  la  cour  de  Danemarck 
avec  celle  de  France  ?  la  princesse  exilée  n'était-elle 
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pas  la  propre  sœur  du  roi  d'Angleterre,  et  où  cher- 
cher un  appui  désormais,  si  ce  n'est  dans  la  cour  de 
Louis  XVI?  M.  de  Vergennes  ne  négligea  rien  pour 
soulever  ces  haines  et  pousser  le  Danemarck,  en 
désespoir  de  cause,  à  se  jeter  sous  le  protectorat  de 
la  France ,  et  il  agit  avec  une  égale  activité  à 
Stockholm,  à  Copenhague  pour  opérer  la  ligue  ma- 
ritime en  cas  de  guerre  contre  la  Grande-Bretagne. 
Ainsi  en  Suède  un  roi  levait  Tépée  haute  contre  les 
états,  la  noblesse,  secondé  en  cela  par  le  cabinet  de 
Versailles,  qui  ne  demandait  en  échange  que  le  con- 
cours de  la  flotte  pour  assurer  la  liberté  du  pavillon; 
et  en  Danemarck ,  toute  protection  est  accordée 
au  parti  qui  proscrit  Mathilde,  parce  que  ce  parti  est 
anglais  ;  de  là  nécessité  pour  le  nouveau  gouver* 
nement  d^une  alliance  intime  avec  la  France.  Enfin, 
pour  ce  qui  touche  la  Hollande,  le  cabinet  de  Ver- 
sailles adopte  comme  système  une  pensée  d'hostililé 
contre  la  puissance  d^uu  stathouder,  parce  que  le 
stathouder  était  une  institution  anglaise,  et  que  les 
patriotes  des  États-Généraux  avaient  promis  une 
alliance  intime  avec  la  France,  en  échange  des  se- 
cours quMIs  recevaient  d^elle. 

Qa^on  remarque  donc  le  concours  formidable 
que  M.  de  Vergennes  prépare  pour  sa  diplomatie, 
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au  cas  d'une  guerre  contre  la  Grande-Bretagne.  11 
ne  croit  pas  que  Tisolement  soit  une  chose  possible 
h  la  face  d'un  cabinet  aussi  actif,  aussi  redoutable 
que  la  cour  de  Londres.  11  veut  se  venger^  mais^l  est 
patient.  11  faut  que  la  guerre  soit  heureuse',  et  pour 
cela  de  bonnes  finances  et  une  marine  considérable 
sont  indispensables.  Avant  de  commencer  les  hosti- 
lités exclusivement  maritimes,  il  est  urgent  d'avoir 
pour  soi  le  concours  de  la  flotte  espagnole  de  plus 
de  soixante  vaisseaux,  afin  d'enlacer  la  Grande-Bre- 
tagne par  des  formidables  escadres.  Si  la  Hollande 
entrait  dans  notre  système,  nos  forces  en  recevraient 
un  plus  grand  développement.  Enfin  le  principe  de 
cette  guerre  devait  être  la  neutralité  armée  soutenue 
par  la  Suède,  le  Danemarck,  les  villes  anséatiques, 
acceptant  même  le  protectorat  de  la  Russie,  puis- 
sance garante  des  neutres. 

Ces  précautions  prises,  et  afin  d'appliquer  toutes 
les  forces  actives  de  la  France  dans  une  guerre 
maritime,  on  devait  s'assurer  qu'il  n'y  aurait  pas 
de  guerre  continentale.  L'expérience  avait  prouvé 
que  la  France  ne  pouvait  pas  mener  de  front  une 
double  lutte  sur  l'Océan  et  de  grandes  batailles  au 
Rhin,  aux  Alpes  ou  aux  Pyrénées.  L'histoire  ré- 
vèle que  chaque  fois  que  l'Angleterre  se  trouve  vi* 
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vement  preésée  dans  une  guerre  maritime  avec  la 
F^ranee^  elle  se  hâte  de  soulever  l'Europe  contre 
nous,  et  le  but  de  M.  de  Cholseut,  eU  signant  VbU 
lidnce  de  4756,  avait  été  d'etnpèeher  ces  doubles 
conflits,  mortels  pour  notre  avenir.  Or,  comme 
rAulriche  seule  pouvait  opposer  des  masses  assez 
compactes,  assez  formidables  pour  absorber  notre 
attention  sur  le  continent,  il  fallait  s^unir  à  elle  \ 
Cette  alliance  conquise,  il  n'y  avait  plus  h  s^occuper 
des  autres  puissances  :  la  Russie  était  trop  loin  pour 
se  mouvoir,  la  Prusse  trop  absorbée  en  Allemagne, 
et  puisque  l'Espagne,  le  Piémont,  nous  étaient  sin- 
cèrement alliés,  nos  frontières  étaient  pleinement 
couvertes.  Cest  ce  qui  donnait  tant  dimporlance  à 
notre  union  avec  rAutriche,  bien  plus  encore  que 
Talliance  avec  la  famille  de  Maiie-Antoinette. 

La  situation  des  traités  de  1756,  à  la  mort  de 
Louis  XV,  ne  s'était  point  modifiée,  et  Tavénement 
du  nouveau  roi  n'apportait  de  cbangement  notable 
que  dans  le  gouvernement  intérieur.  M.  de  Mau- 


>  L'ambassade  duprioce  Louis  de  Rohan,  à  Vienne,  avait  ëtë  des 
mieux  informée,  et  voici  une  de  ses  révélations  fort  curieuse  (1774). 

m  De  mon  cabinet  je  lis  toatci  les  correspondances;  j*ap« 

prends  les  secrets  que  nos  ministres  croient  devoir  me  taire  dans 
les  lettres  qu'ils  m'écrivent  ;  c'est  là  que  j'ai  connu  et  révélé  dans 
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repas  différait  pea  du  duc  d^ Aiguillon  dans  ses  opi- 
nions mixtes  et  modérées  sur  Talliance  autrichienne. 
Si  l'on  avait  voulu  complètement  plaire  au  cabinet 
de  Vienne,  le  meilleur  parti  eût  été  d'appeler  le  duc 
deChoiseul  au  ministère,  sous  Tinfluenee  de  la  reine 
Marie-Anioinelte  ;  mais  Louis  XVI  n'avait  pas  des 
opinions  aussi  favorables  au  système  exclusivement 
autrichien  ;  toutefois  il  ne  voulait  rien  brusquer 
avec  la  cour  de  Vienne ,  parce  que  la  paix  conti- 
nentale lui  était  nécessaire. 

Le  jeune  roi  avait  son  plati  tout  arrêté  ;  comme 
il  savait  que  l'Autriche  désirait  s'agrandir  par  la 
Bavière,  afin  de  compléter  la  ligue  du  Danube  et  de 
rinn ,  eh  bien  I  dans  les  chances  naturelles  de  l'a- 
venir, si  l'Autriche  réalisait  son  idée  ,  l'indemnité 
convenable,  positive  pour  la  France,  devait  être  les 


une  lettre  secrète  remise  au  roi  par  le  prince  de  Soubise,  que  le 
comte  de  Bro^lie  avait,  par  Tautorisation  même  de  S.  M.,  continué 
pendant  son  exil  sa  correspondance  secrète  et  particulière  avec 
M.  Durand,  à  Pétersbourg,  et  avec  d'autres  ministres.  A  cette  lettre 
étaient  joints  les  chiflfres  dont  on  se  servait....  Depuis  ces  connais- 
sances beurensement  acquises ,  et  communiquées  avec  empresse- 
ment à  notre  ministère,  je  n'ai  cessé  d'insister  sur  la  nécessité  d'un 
changement  de  Cbiffrcs  :  je  suis  toujours  sans  moyens  sûrs  pour 
les  avis  secrets  que  j'ai  à  transmettre  à  Constantinople,  Stock- 
holm et  Pétersbourg.  Toutes  les  dépêches  du  prince  de  Kaunitz, 
toutes  celles  des  princes  étrangers  interceptées,  passent  par  ce 
qu'on  appeUe  ici  le  cabinet  des  déchiffreurs.  Le  baron  de  Piehler 
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deux  Flondres  autrichiennes,  possessions  fort  oné- 
reuses à  la  cour  de  Vienne,  et  qui  allaient  si  bien  à  la 
monarchie  des  Bourbons.  En  consultant  les  archives 
impériales,  on  peut  voir  que  dès  ce  moment  l'Au- 
triche ne  considère  plus  les  Pays-Bas  que  comme 
une  compensation  pour  les  traités  à  venir  :  ces  popu- 
lations flamandes  ou  brabançoises,  séditieuses  et 
turbulentes,  placées  entre  la  Hollande  républicaine 
et  la  France  qui  les  convoite,  ne  semblent  plus  qu^un 
embarras  pour  la  monardiie  autrichienne.  Tôt  ou 
tard  elle  les  cédera  dans  un  remaniement  de  TEu- 
rope,  destinée  grandir  son  influence  sur  TAdriatique 
et  la  Turquie.  Ainsi  M.  de  Verçennes  ménage  TAu- 
triche  sous  un  double  point  de  vue,  d'abord  parce 
que  son  attitude  pacifique  lui  permet  le  développe- 


en  est  le  directeur;  il  travaille  seul  avec  rimpératrice  et  ne  rend 
compte  qu*à  elle.  Le  directeur  lui  remet  cinq  copies  :  une  pour 
l'empereur,  une  pour  le  grand  duc  de  Toscane,  successeur  éven- 
tuel de  la  monarchie  autrichienne,  une  à  Bruxelles,  au  prince  de 
Staremberg ,  désigné  pour  remplacer  le  prince  de  Kaunits,  et  une 
au  comte  de  Rosemberg,  homme  de  confiance.  Chacun  renvoie 
ces  copies  à  l'impératrice  avec  des  observations  à  mi-marge,  et 
c'est  de  ces  observations  combinées  et  discutées  que  se  forment  les 
projets  et  les  résolutions.  L'Impératrice  fait  quelquefois  ajouter  ou 
retrancher  dans  les  dépêches  interceptées,  lorsqu'elle  veut  faire 
parvenir  à  l'empereur  des  conseils  ou  des  avis  dont  elle  ne  vou- 
drait pas  paraître  l'auteur.  » 
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nient  de  son  système  maritime  contre  TAngleterre, 
si  important  alors,  et  qu^ensuite  on  pourra  s'accor- 
der sur  un  traité  qui  remaniant  la  Bavière,  la  Po- 
logne, et  même  la  Turquie,  nous  donnera  la  ligne 
du  Rhin  et  des  Pays-Bas. 

Si  rÂutriche  aurait  salué  avec  joie  Tavénement 
de  M.  de  Choiseul  au  ministère,  sous  le  nouveau 
règne,  la  cour  de  Berlin ,  au  contraire,  le  repous- 
sait de  toutes  ses  forces.  Aux  derniers  temps  de 
Louis XV,  pour  balancer  Taction  de  la  courdeVienne, 
le  duc  d'Aiguillon,  soutenu  en  cela  par  la  correspon- 
dance secrète  du  roi,  avait  cherchée  renouveler  les 
rapports  avec  la  Prusse,  brisés  parle  traité  de  175G; 
on  peut  voir  dans  la  correspondance  de  Frédéric  II 
les  espérances  qu'il  fonde  sur  Tavénement  de 
Louis  XYI,  dont  il  avait  profondément  étudié  le  ca- 
ractère. Les  sarcasmes  et  les  lazzis  de  Frédéric  II 
contre  madame  de  Pompadour  tenaient  bien  moins 
à  un  rigorisme  moral  sur  le:3  devoirs  de  la  royauté 
(car  Frédéric  II  était  peu  scrupuleux),  qu'à  ce  ressen- 
timent qu'inspiraient  au  roi  de  Prusse  les  récents 
traités  de  M.  de  Choiseul  avec  l'Autriche.  Il  flattait 
le  jeune  roi  Louis  XVI,  il  le  prenait  par  les  sentiments 
de  probité,  d'honneur,  aiin  de  le  séparer  du  système 
autrichien.  En  toute  hypothèse  la  Prusse  n'aurait 
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jamais  fait  une  guerre  seule  contre  la  France ,  alors 
même  que  l'Angleterre  eût  fourni  les  subsides.  Pré- 
déric  avait  une  haute  estime  pour  le  caractère  bel^ 
liqueuk  de  notre  nation,  pour  les  ressources  infinies 
de  ce  merveilleux  pays.  Jamais  il  n'aurait  osé  pnh- 
voquer  les  hasards  des  batailles  sur  la  frontière  du 
Rhin;  ilsavaitlouterinfluenceducabinetde  Versailles 
en  Allemagne,  ses  rapports  intimes  et  assidus  avec  la 
Bavière^  la  Saie  :  s'aliéner  la  France,  c'était  donc  se 
oréer  de  nouveaui  obstacles  en  Allemagne» 

L'ambassade  trop  active  du. marquis  de  la  Che-^ 
tardie  &  Pétersbourg ,  en  donnant  à  la  politique 
française  le  caractère  d'une  intrigue,  avait  rabaissé 
le  crédit  de  la  maison  de  Bourbon  en  Russie.  Le 
souvenir  en  restait  h  la  mémoire  de  Catherine  II  ;  de 
là  ses  liaisons  avec  le  parti  philosophique,  dont  les 
efforts  tendaient  à  démolir  Tautorité  royale  en 
France.  Ensuite  dans  la  situation  où  M.  de  Vergennes 
s'était  placé  à  l'égard  du  Danemarck  et  de  la  Suède, 
par  les  traités  intimes  conclus  avec  ces  deux  puis- 
sances, il  était  presque  impossible  de  conserver  de 
bons  rapports  avec  la  Russie,  hostile  alors  à  ces 
deux  cabinets.  La  France  n'avait-ellepasprcHé  secours 
dans  la  guerre  du  Danemarck  contre  Pierre  III ,  et 
le  bizarre  comte  de  Saint-Germain,  alors  ministre  de 
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Louid  XVty  n'avait*il  pas  loi-mème  porté  les  armes 
contre  la  Russie?  Il  en  était  résulté  une  certaine  froi- 
deur entre  les  cabinets  de  Versailles  et  de  Pétersbourg, 
sans  entraîner  néanmoins  des  hostilités  entre  deux 
puissances  qui  ne  se  touchaient  par  aucun  point.  La 
Russie  pouvait-elle  lutter  maritimement  contre  la 
France,  si  forte  de  ses  escadres?  et  puisque  la  Prusse 
et  l'Autriche  étaient  en  paix,  quel  moyen  restait-il 
à  la  Russie  pour  menacer  nos  frontières?  La  marche 
du  temps  qui  efface  les  préventions  devait  rapprocher 
la  Russie  de  la  France,  et  M.  de  Yergennes  préparait 
déjà  le  protectorat  des  neutres,  qu'il  devait  offrir  à 
Torgueil  de  Catherine  II  pour  Téloigner  de  toute  al- 
liance avec  PAngleterre. 

La  France,  d'ailleurs,  par  ses  relations  militaires 
et  diplomatiques  avec  la  Turquie,  devait  être  singu- 
lièrement ménagée  parla  Russie.  Nul  cabinet  n'avait 
avec  le  divan  d'aussi  bons  rapports;  ils  remontaient 
è  François  I*';  le  commerce  français  s'étendait  sur 
toutes  les  Échelles  ;  et  c'était  par  une  intervention  con- 
tinue que  M.  de  Yergennes,  longtemps  lui-même  am- 
bassadeur auprès  de  la  Porte,  maintenait  les  intimités. 
Malheureusement  Pesprit  philosophique  entraînait 
l'opinion  vers  de  nouveaux  iiilérôts,  et  les  encyclopé- 
distes, tout  péncMrés  deô  idées  classiques  sur  la  Grèce 
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et  son  antique  liberté,  avaient  considérablement  fa- 
vorisé Tambilion  de  Catherine  II  ,  contre  Tempire 
ottoman.  11  suffit  de  lire  la  correspondance  de  Vol- 
taire avec  la  czarine  pour  s^en  convaincre'.  Le 
vieillard  de  Ferney,  dans  son  zèle  pour  la  belle  lit- 
térature, semble  la  supplier  de  conquérir  Constanti- 
nople.  Comme  il  a  fait  des  tragédies,  et  qu'Eschyle 
en  a  composé  avant  lui,  comme  il  y  a  eu  des  théâtres 
célèbres  dans  la  vieille  Athènes ,  où  des  milliers  de 
spectateurs  s^ asseyaient  en  face  des  mimes,  Voltaire, 
qui  a  une  grande  et  juste  passion  pour  le  théâtre, 
voudrait  livrer  la  Grèce  aux  armées  russes,  pourvu 
qu^on  y  jouât  la  tragédie.  Il  se  félicite  comme  d'un 
succès  personnel  de  toutes  les  batailles  que  les 
Moscovites  gagnent  contre  les  Turcs. 


'  Voici  quelques  extraits  de  la  correspondance  de  Voltaire  : 

«  A  Ferney,  14  septembre  1770 Si  vous  étiez  souveraine  de 

Gonstantinople,  Votre  Majesté  établirait  bien  vite  une  belle  aca- 
démie grecque.  On  vous  ferait  une  caterinade  :  les  Zeuxis  et  les 
Phidias  couvriraient  la  terre  de  vos  imagées  ;  la  chute  de  l'empire 
ottoman  serait  célébrée  en  grec  ;  Athènes  serait  une  de  vos  capi- 
tales ,  la  langue  grecque  deviendrait  la  langue  universelle  :  tous 
les  négociants  de  la  mer  Egée  demanderaient  des  passeports  grecs 
àV.M....» 

tt  12  octobre Pour  peu  que  vous  tardiez  à  vous  asseoir  sur 

le  trône  de  Stamboul,  il  n'y  aura  pas  moyen  que  je  sois  témoin  de 
ce  petit  triomphe....  » 

M  23  octobre Plus  vos  succès  sont  grands,  plus  mon  étonne- 
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Catherine  11^  dans  le  but  do  populariser  ses  con- 
quêtes, envoie  avec  assiduité  ses  bulletins  à  Voltaire, 
qui  s^en  enthousiasme,  et  les  communique  par  sa 
correspondance  si  active,  si  populaire,   à  toute  la 
coterie  philosophique,  et  avec  elle  au  monde.  Et 
qa^importe  que,  par  cette  politique,  la  France  perde 
son»  influence  à  Constantinople  et  voie  tomber  ses 
intérêts  commerciaux  dans  les  Échelles?  ceci  préoc- 
cupe très  peu  les  encyclopédistes  :  sous  prétexte  de 
favoriser  le  genre  humain,  ceux-ci  oublient  la  pa- 
trie et  ses  intérêts.  Naguère  ils  ont  favorisé  les  con« 
quêtes  de  Frédéric  II  en  Allemagne^  en  Pologne,  et 
traité  les  soldats  français  en  adversaires  à  Rosbach  ; 
aujourd'hui  c'est  le  tour  de  Catherine,  la  Sémiramis 
du  Nord,  la  femme  forte  et  philosophe.  Habile  po- 


ment  redouble  qa'on  ne  les  ait  pas  secondés,  et  que  la  nce  des 
Turcs  ne  soit  pas  déjà  chassée  de  TËurope....  » 

«  20  novembre Je  suis  un  peu  affligé,  en  qualité  de  Fran- 
çais, d'entendre  dire  que  c'est  un  chevalier  de  Tott  qui  fortifie  les 
Dardanelles.  Quoi  !  c'est  ainsi  que  finissent  ces  Français  qui  ont 
commencé  autrefois  la  première  croisade....  » 

(c  6  juiUet  1771 Si  je  questionnais  le  chevalier  de  Bouf- 

flers,  je  lui  demanderais  comment  il  a  été  asses  follet  pour  aller 
chez  ces  malheureux  confédérés  (les  Polonais) ,  qui  manquent  de 
tout,  et  surtout  de  raison,  plutôt  que  d'aller  faire  sa  cour  à  celle 
qui  va  les  mettre  à  la  raison.  Je  supplie  Votre  Majesté  de  le  pren- 
dre prisonnier  de  guerre....  » 

«  20  avril  1778.  .....  Jc  rends  grâce  à  la  nature  qui  a  peut-être 
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liliqae,  h  csarioe  laisse  grandir  rppiuion  «  qu^elle 
est  appelée  à  régénérer  la  Grèc^;  n  et  cette  idée 
trouve  une  telle  popularité^  qu^upe  multitude  de 
gentilshommes  français  vont  offrir  leur  épée  aux 
Russes  contre  la  Turquie,  notre  alliée  naturelle.  La 
philosophie  se  fait  ainsi  déplprablement  sentir  sur 
nos  rapports  extérieurs  pour  détruire  le9  intérêts  et 
la  grandeur  de  la  patrie.  Le  cabinet  n'e«t  plus  libre 
de  ses  résolutions* 

Â  ce  moment,  la  diplomatie  ^^agitait  pour  Téleo- 
tion  d'un  pape,  chef  de  TÉglise  catholique,  à  Rome, 
Thabile  cardinal  de  Rernif ,  pp9te  dans  sa  jeunesse, 
puis  ambassadeur  réfléchi,  représentait  la  France. 
Clément  XIV  (GangancUi),  1§  pputife  faible  et  philo- 
sophe, mort  de  dovleur»  laissait  vacant  le  aaint** 
siège.  L'Europe  mettait  une  grande  importance  à 
faire  élire  un  pape  dans  les  opinions  modérées  de 


voulu  qiie  ]e  vëeusse  jusqu'au  temps  oii  vous  seres  publie  dan9  h 
patrie  d'Orpbëe  et  de  Mars,  c'est-à-dire  dans  qfuelques  mois;  mais 
ne  me  faites  pas  attendre  plus  longtemps,  il  faut  absolument  que 
je  parte.  Je  mourrai  en  vous  conservant  le  culte  que  j'ai  voué  à 
V.  M.  I....» 

«  12  août Vous  feres  la  paix,  madame,  après  avoir  bien 

battu  les  Turcs  ;  vous  aurez  quelques  avantages  de  plus,  mais  les 
Turcs  continueront  d'enfermer  les  femmes,  et  d'être  les  amis  des 
Yelcbes  (les  Français),  tout  galants  que  sont  cesVelches.  Je  oe 
suis  donc  qu'à  moitié  satisfait...  » 
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son  prédécesseur.  Les  cardinaux,  au  sacré  collège, 
se  divisaient  comme  toujours  en  deux  fractions  : 
Tune,  toute  romaine ,  voulant  conserver  à  la  pa- 
pauté oe  earaelère  religieusement  universel  qui 
n^eroprunte  rien  aux  puissances  séculières,  désirait 
élire  un  pontife  pris  dans  le  sein  de  Rome  ou  de 
ritalie;  Tautre  fraction  de  cardinaux,  rattachée  par 
des  liens,  soit  à  la  France,  h  rAutriclie,  soit  à  l'Es- 
pagne ,  voulait  choisir  un  pontife  dessiné  dans  le 
sens  de  la  politique  particulière  de  leur  gouverne- 
ment. De  là  ces  longs  débats  dans  les  conclaves, 
finissant  par  un  arrangement  et  un  choix  mi- 
toyen. Le  droit  d^exclusion  réservé  aux  puissances 
catholiques  leur  donnait  la  faculté  de  mettre  le  veto 
sur  Télection  d^un  cardinal  trop  dévoué  à  un  cabi- 
net ennemi,  de  manière  que  la  majorité  du  conclave 
se  portait  toujours  sur  le  Qom  le  plus  étranger  à  Tac- 
tion  politique.  Ce  n'était  point  un  esprit  ordinaire 
que  ce  cardinal  de  Bemis,  spirituel  abbé  si  gracieu- 
sement aimé  de  madame  de  Pompadour  ^  et  dé- 
ployant ensuite  une  remarquable  capacité  à  Vienne, 
puis  à  Rome,  où  s^il  s'était  retiré  moins  par  dis-* 
grâce  que  pour  se  préparer  à  un  premier  mini- 

*  Yùjez  mon  Lauiê  XF^  lomc  IIÏ.^ 
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stère.  La  mission  du  cardinal  de  Bernis  se  mêlait 
&  des  idées  tempérées,  et,  après  avoir  éloigné  toute 
pensée  d^éiire  un  pape  parmi  les  xelanli  (les ardents 
de  l'Église  catholique),  il  devait  préparer  le  triom- 
phe d'un  pontife  calme  et  dessiné  dans  les  intérêts 
de  la  France. 

Le  conclave  qui  se  tint  à  Tavénement  de  Louis  XVl 
fut  peut-être  un  des  plus  longs,  un  des  plus  ora- 
geux de  rÉglise,  et  par  conséquent  où  Thabileté 
diplomatique  dût  plus  activement  se  déployer  ;  les 
politiques  et  les  xelantif  c^est-&*dire  les  modérés  et 
les  ardents,,  commencèrent  une  lutte  violente  parce 
que  le  souvenir  de  Ganganelli  et  de  sa  faiblesse 
avait  déplu  à  Rome.  Le  but  de  la  France  fut  ici 
de  repousser  également  le  choix  d^un  pontife  trop 
philosophe  ou  trop  exclusivement  zélé,  et  de  faille 
ainsi  triompher  le  parti  qeutre,  comme  un  moyen 
de  transaction.  Ce  qu^on  appelait  le  parti  des  cou- 
ronnes, c^est-à-dire  celui  des  gouvernements ,  n'é- 
tait point  unanime  dans  le  conclave:  à  Vienne,  on 
désirait  l'élection  du  cardinal  Viscooti;  TEspagne 
poussait  le  cardinal  Palaviccini,  et  M.  de  Vergennes 
écrivit  à  M.  de  Bernis  pour  qu'en  s'opposant  à  Vis- 
conti  et  à  Palaviccini,  il  donnât  ses  voix  à  un  cardi- 
nal, dans  les  intérêts  romains  sans  doute,  maisphis 
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spécialement  dévoué  à  la  France.  En  conséquence, 
le  cardinal  de  Bernis  opposa  un  candidat  de  mœurs 
douces,  faciles,  aux  idées  étendues,  mais  incapable, 
par  son  caractère,  d'agiter  TEurope  pour  des  ques- 
tions de  détails;  en  un  mot,  le  cardinal  Braschi, 
qui  devait  sa  fortune  à  Clément  XIY,  fort  remar- 
quable par  son  esprit  de  tolérance,  sa  douceur  et  sa 
science.  Braschi  eut  la  préférence  à  la  presque  una- 
nimité ^  :  il  n'eicitait  aucune  jalousie,  aucune  pré- 
vention. Ce  fut  ce  Pie  YI,  caractère  si  admirable 
et  qui  déploya  les  plus  nobles  facultés  de  l'âme  à 
la  face  des  révolutions.  Un  tel  résultat  fit  le  plus 
grand  honneur  au  cardinal  de  Bernis;  Télection 
d'un  pape  sous  Tinfluence  de  la  France  assurait 
une  prépondérance  incontestée  dans  les  négociations 
relatives  à  Tltalie,  but  principal  de  ladiplomatie. 

Ainsi,  lorsque  M.  de  Yergenues  prit  la  direction 
des  affaires  étrangères,  notre  position  était  bonne 
partout;  ce  serait  erreur  et  calomnie  de  croire  que 
Louis  XY  et  le  duc  d'Aiguillon  les  avaient  laissées 
dans  un  état  de  désordre  et  de  faiblesse  ;  le  prince 
et  le  ministre  avaient  également  à  cœur  le  déve- 

^  Jean- Ange  Brascbi,  né  à  Gésène,  27  décembre  1717^  d'abord 
trésorier  de  la  chambre  apostolique,  parvint  au  cardinalat  le 
26  avril  1773  ;  il  fut  proclamé  pape  le  14  février  1775. 

II.  3 
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lopperoent  de  la  monarchie  française.  Louis  XV, 
quoique  vieilli  déjà,  dans  ses  correspondances  pri- 
vées conservait  cet  esprit  patriotique  qui  fut  une 
des  grandes  qualités  de  la  maison  de  Bourbon. 
M.  de  Vergennes  n^eut  donc  besoin  que  de  déve* 
lopper  la  pensée  du  duo  d'Aiguillon  ;  et  cette  pen-- 
sée,  la  voici  :  alliance  maritime  avec  l'Espagne, 
Naples^  la  Hollande,  le  Danemarck  et  la  Suède  pour 
attaquer  de  front  et  avec  vigueur  la  suprématie  de 
rAngleterre  dans  rinde  et  TAmérique;  soulever  les 
populations  de  Tlndoustan  sous  un  conquérant  tel 
que  Hider-Aly,  pour  chasser  les  Anglais  des  bords 
du  Gange;  favoriser  une  autre  insurrection  dans 
les  colonies  de  T Amérique  du  Nord.  Ces  moyens 
paraissaient  suffisants  à  M.  de  Vergennes  pour  lut- 
ter à  force  égale  dans  un  conflit  inévitable  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne. 

Comme  il  n'y  aurait  rien  d'efficace  et  de  complet 
sur  ce  point,  sans  la  paix  continentale  la  plus  ferme, 
la  plus  absolue,  M.  de  Vergennes,  sans  adopter 
ridée  tout  entière  de  M.  de  Cboiseul  par  rapport 
à  TAutriche,  formulée  dans  le  traité  de  4756,  vou- 
lait ménager  cette  puissance  afin  de  ne  pas  voir  se 
renouveler  un  fait  constant  en  histoire.  Finterven- 
tiou  militaire  et  diplomatique  de  TAngleterre  sur 
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le  continent;  de  manière  qu'au  moment  où  la  cour 
de  Versailles  porterait  son  attention  sur  la  marine, 
tout  à  coup  une  coalition  formidable  pût  se  réunir 
dans  les  intérêts  anglais  contre  la  France.  On  crai- 
gnait de  voir  marcher  sous  le  même  drapeau  les 
Prussiens,  les  Hanovriens  et  les  Anglais  soutenus  par 
les  subsides  du  parlement.  Telle  était  la  véritable 
cause  des  ménagements  gardés  avec  rAutriche. 


3. 
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CHAPITRE  II. 

DÉVELOPPEMENT   DB    l' INDÉPENDANCE   AMÉRICAINE 
jusqu'à   sa    reconnaissance    par    louis   XVI. 

SitnaliOQ  de  TAngleterre  vis-à-vis  de  ses  colonies.  —  Le  minislère  de 
lord  North.  —  L'opposition.  —  Résistance  des  colonies.  —  Premiers 
succès .  —  Mouvement  de  l'opinion.—  Agents  américains  en  France. 
—  Popularité  de  l'idée  républicaine.  —  La  noblesse.  —  M.  de  La 
Fayette.  —  Armements  clandestins.  —  Beaumarchais.  ^-  Les  ports 
de  Bordeaux  et  de  Lorient.  —  Plaintes  de  l'Angleterre.  —  Lord 
Stormont.  —  Situation  de  M.  de  Vergennes.  —  M.  Gérard  de  Ray- 
neval.  —  Démarches  du  docteur  Franclilin  à  Paris —  Négociations 
de  la  France  en  Espagne.  —  Armements  maritimes  simultanés.  — 
État  de  la  flotte  sous  le  ministère  de  M.  de  Sartines.  —  Les  ami- 
raux. —  Le  comte  d'Orvilliers.  —  Le  comte  d*Ëstaing.  —  Le  bailU 
de  Suffren.  —  M.  de  La  Motte-Picquet.  —  La  France  est  prête  à  la 
guerre,  —  Discussion  du  conseil.  -—  Acte,  de  reconnaissance.  — 
Départ  de  M.  de  Rayneval  pour  l'Amérique.  —  Plaintes  de  l'Angle* 
terre.  —  Offre  de  médiation  de  l'Espagne. 

1777  — 1778. 

Il  estdiflicile  aux  gouvernements,  même  absolus, 
de  résister  à  un  mouvement  d'opinion  lorsqu'il 
s'étend  à  toutes  les  classes,  depuis  le  sommet  de  la 
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société  jusqu^à  ses  dernières  bases  ;  telle  fut  la  cause 
première  qui  entraîna  le  roî  Louis  XVI  à  servir  l'in- 
dépendance  des  États-Unis  d'Amérique^  et  avec 
cette  indépendance  Tidée  républicaine.  En  outre,  le 
sentiment  anti-anglais  si  profondément  empreint 
dans  Pâme  du  roi  de  France,  le  porta  irrésistible- 
ment à  une  mesure  qui  affaiblissait  la  prépondé- 
rance coloniale  de  la  Grande-Bretagne.  Les  insur- 
gés, pour  triompher,  avaient  besoin  du  concours 
ou  de  Fappui  d^une  grande  puissance,  et  le  cabinet 
de  Versailles  n^hésita  pas  à  leur  prêter  aide.  Si  la 
France  avait  gardé  une  exacte  et  consciencieuse 
neutralité,  TAngleterre  serait  parvenue  à  dompter 
les  colons  rebelles  ;  ses  forces  étaient  assez  consi- 
dérables pour  venir  à  bout  de  quelques  cités  révol- 
tées. Dans  les  discussions  du  parlement,  on  doit 
reconnaître  que  le  ministère  de  lord  North  était 
dans  le  vrai  lorsqu'il  soutenait  contre  Burke  et 
lord  Cbatam  qu'il  ne  fallait  pas  désespérer  de  la 
Grande-Bretagne  à  ce  point  de  croire  qu'elle  ne  pût 
vaincre  quelques  régiments  de  milice  mal  disci- 
plinés; mais  ces  milices  avaient  pour  elles  une  force 
immense,  les  idées  du  temps,  la  popularité  de  leur 
cause,  tout  Tentralnemenl  de  ce  xviii*  siècle,  qui, 
placé  sous  le  sceptre  monarchique,  marchait  néan- 
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moins  presque  avec  enthousiasme  à  la  république 
par  réducation  et  la  mode. 

La  situation  de  TÂngleterre,  vis-à-vis  de  ses 
colonies,  était  fort  nette  :  les  Américains  étaient  sou- 
levés contre  la  souveraineté  du  parlement ,  révolte 
qu'en  aucun  cas  l'Angleterre  ne  pouvait  souffrir  ^  : 
nier  la  souveraineté  du  parlement,  c'était  briser  la 
constitution,  et^  pour  cette  constitution,  le  peuple 
anglais  avait  combattu  pendant  des  siècles.  Deux 
partis  restaient  donc  à  prendre  :  ou  la  réconcilia- 
tion avec  les  Américains,  sans  Tintervention  d'au- 
cun cabinet  étranger,  comme  une  affaire  de  famille; 
ou  la  répression,  alors  ferme  et  violente.  Le  système 
de  conciliation  soutenu  par  lord  Chatam,  M.  Burke 
et  Shéridan,  se  résumait  è  retirer  les  bills  sur  le 


*  L'Angleterre  n'admettait  mtme  pas  Fexistence  d'un  goover- 
nemenl  de  lait  aux  États-Unis;  en  voici  la  preuve  : 

Lettre  de  MM.  Franeklin  et  lyEane,  agents  du  eongréi  en 
France^  à  milord  Stormant,  ambattadeur  d* Angleterre^  ou- 
frès  de  la  mêmefmutanee. 

De  Paris,  6  STril  4777. 

«  Milord,  nous  avons  eu  l'honneur  d'écrire,  il  y  a  quelque 
temps,  à  V.  E.  au  sujet  de  réchange  des  prisonniers  ;  vous  n'aves 
pas  daigné  faire  réponse  a  cette  lettre,  et  nous  n'en  attendons  plus; 
cependant,  nous  prenons  la  liberté  de  vous  envoyer  des  copies  de 
certaines  dépositions  que  nous  transmettons  au  congrès,  lesquelles 
feront  connaître  à  votre  cour  que  les  État-Unis  n'ignorent  pas  le 
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timbre,  actes  contraires  aux  franchises  des  colons; 
pour  cela  il  était  bien  tard  :  les  colonies  en  seraient 
devenues  plus  insolentes  dans  Tayenir.  La  répres- 
sion était  dirficile  et  coûteuse  sur  un  théâtre  de 
guerre  si  éloigné,  quand  on  a?ait  à  lutter  également 
contre  les  jalousies  et  les  rivalités  de  la  France  et 
de  TEspagne.  Ce  fut  cependant  à  ce  dernier  parti 
que  le  ministère  de  lord  Nortb  s^arrèta,  et  peut-être 
avait-il  raison  :  en  politique  reculer  n'est  souvent 
qu^aggraver  un  mal,  et  en  ce  cas  une  difGculté  amène 
une  crise.  L'armée  anglaise  développa  d'abord  des 
forces  insuffisantes  contre  les  insurgés,  qui  lui  oppo- 
sèrent du  courage,  de  F  héroïsme.  Georges  Washin- 
gton et  les  généraux  Montgommery  et  Gates,  plus 
que  lui ,  montrèrent  un  talent  de.  stratégie  et  une 


traiCemenl  barbare  q«t  reçoivent  ce«ix  dea  leurs  qui  ont  le  malbenr 
d'être  vos  prisonniers  en  Europe  ;  et  que  si  vous  ne  changes  de 
conduite  à  notre  égard,  il  n'est  pas  hors  de  vraisemblance  que  la 
nécessité  de  mettre  quelque  obstacle  à  ces  abominables  pratiques, 
pourrait  justifier  les  plus  rigoureuses  représaiUes.  Pour  le  bien  de 
rhumaniié,  il  serait  à  souhaiter  que  les  hommes  lissent  quelques 
efforts  pour  adoucir  autant  qu'il  est  possible  les  calamités  insépa- 
rables de  la  guerre.  On  a  dit  que  parmi  les  nations  civilisées  de 
l'Europe  les  horreurs  de  cette  espèce  étaient  considérablement  di  - 
minuées;  mais  employer  les  chaînes,  les  coups  et  la  famine  pour 
forcer  des  hommes  à  se  battre  contre  leurs  amis  et  leura  parents, 
est  un  nouveau  genre  de  barbarie  que  votre  nation  seule  a  eu 
l'honneur  d'inventer.  L'usage  d'envoyer  les  prisonniers  américains 
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grande  énergie  de  guerre;  Washington,  d'une  façon 
plus  grave,  plus  sérieuse,  avec  un  courage  plus 
froid;  les  généraux  Montgommery  et  Gales,  d'une 
manière  plus  brillante,  plus  chevaleresque,  et  au  de- 
meurant supérieure.  Des  villes,  des  comtés  furent 
pris  et  repris  après  des  actes  de  cruauté,  de  ven- 
geance et  de  représailles,  h  un  degré  sinistre  comme 
dans  les  guerres  civiles;  ardents  et  fanatisés,  les 
Anglais  armèrent  les  sauvages,  les  têtes  rouges  du 
grand  lac,  et  les  Américains  eux-mêmes  incendiè- 
rent des  villages,  massacrèrent  les  habitants.  Mais 
comme  Topinion  publique  était  pour  les  colons,  tout 
fut  exalté,  même  le  mal  ;  leur  cruauté  ne  fut  qu'un 
élan  de  patriotisme,  salué  avec  ivresse  par  les  livres 
de  Pabbé  Raynal. 


en  Afrique  et  en  Asie,  dans  des  lieux  trop  éloignés  pour  leur  lais- 
ser l'espoir  de  l'échange ,  ni  celui  de  recevoir  des  nouvelles  de 
leurs  familles,  quand  même  l'insalubrité  du  climat  ne  mettrait  pas 
un  terme  prompt  à  leurs  jours,  est  une  manière  de  traiter  des  pri- 
sonniers, que  vous  ne  pouvez  justifier  par  aucun  exemple  en  usage, 
à  moins  que  vous  ne  citiez  les  noirs  sauvages  de  la  Guyenne. 
Nous  sommes,  etc. 

«  B.  Fraucklin,  S.  D'ëanx.  » 

La  réponse  de  lord  Stormont  portait  : 

«  L'ambassadeur  du  roi  ne  reçoit  point  de  lettres,  de  re- 
belles, excepté  lorsqu'ils  viennent  implorer  la  clémence  de  leur 
maître.  » 
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D'ailleurs  ces  colonies ,  naguère  dépendantes  et 
morcelées,  venaient  dans  une  résolution  énergique^ 
sous  Georges  Washington,  de  proclamer  leur  acte 
dMndépendance.  Â  ce  temps  où  Ton  ne  rêvait  que 
république  et  démocratie,  ce  dut  être  un  manifeste 
bien  populaire  que  les  déclamations  du  congrès, 
prononçant  la  souveraineté  des  États-Unis  et  leur 
séparation  d^avec  TAngleterre.  Les  idées  de  cet  acte 
étaient  empruntées  aux  livres  de  Rousseau,  aux  prin- 
cipes posés  par  Mably  :  «  qu'un  peuple  peut  toujours 
briser  les  liens  qui  l'unissent  à  un  autre  peuple.  »  Et 
les  Américains  ne  déclaraient-ils  pas  solennellement 
qu'un  prince,  un  roi  qui  s'était  rendu  coupable  de 
tous  les  actes  d'un  tyran,  était  incapable  de  gou- 
verner une  nation  libre?  Ces  principes  de  toute  une 
école  n^appartenaient  pas  seulement  aux  Américains, 
ils  formaient  l'éducation  et  l'espérance  d'une  géné- 
ration de  maîtres  et  d'écoliers ,  de  jeunes  gentils- 
hommes et  de  philosophes,  nourris  des  écrits  de 
l'école  du  xviii®  siècle.  Quelle  popularité  ces  doc- 
trines n'allaient-eltes  pas  soulever  partout  !  Quel 
appui  n'allait  pas  trouver  le  congrès  américain  en 
solennisant  de  telles  maximes  I  Et  c'est  sur  quoi 
comptaient  les  habiles  chefs  des  Américains:  comme 
ils  savaient  que  le  siècle  et  la  mode  étaient  pour  eux, 
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ils  invoquaient  ces  immenses  appuis  de  Topinion 
publique.  Les  agents  que  les  congrès  avaient  en- 
voyés à  Paris  devaient  surtout  agir  pour  assurer  une 
haute  popularité  à  leur  cause.  Le  député  fort  actif 
qui  avait  précédé  le  docteur  Francklin  dans  sa  mis* 
sion  à  Paris,  sir  Silas  D'Eane,  secrétaire  de  Tagence 
fédérale,  avait  ordre  non  seuiement  d'agir  auprès 
du  ministère  (rôle  que  Francklin  remplit  depuis  avec 
une  grande  supériorité),  mais  encore  d'engager 
personnellement  le  plus  grand  nombre  possible 
d'intérêts  français  dans  la  résistance  américaine, 
afin  de  rendre  la  cause  commune  aux  deux  nations, 
et  créer  une  situation  complexe  pour  le  pavillon,  les 
hommes  et  les  choses. 

C'était  parfaitement  juger  la  tendance  des  esprits, 
car  les  idées  d'indépendance,  de  liberté,  s'étaient 
considérablement  étendues  dans  les  rangs  des  gen- 
tilshommes qui  portaient  l'épaulette  et  Phabit  blanc 
de  la  monarchie.  Les  jeunes  officiers  de  dix-huit  à 
vingt-cinq  ans  ne  rêvaient  que  situation  nouvelle, 
république,  liberté,  et  aventureuses  fortunes  sur- 
tout; la  discipline  du  comte  de  Saint-Germain  avait 
tellement  aigri  et  fatigué  l'esprit  militaire,  que  plus 
d*un  gentilhomme  désirait  passer  au  service  de  Té-- 
tranger;  et  l'agence  américaine  offrait  alors  des  avan- 
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céments  inespérés  daos  ses  armées  :  de  médiocres  et 
hardis  officiers  rêvaient  les  épaulettes  de  généraux 
au  service  des  Américains^  et  celui  d'entre  eux  qui 
se  mit  le  plus  hardiment  en  avant  dans  celte  circon- 
stance, ce  fut  le  jeune  MoHet,  marquis  de  La  Fayette, 
^lors  âgé  dedix-neuf  ansà  peine  et  simple  capitaine. 
Une  pensée  de  liberté  put  généreusement  battre  en 
son  cœur  à  cette  époque  d'une  vie  ardente  et  si 
pleine  d'avenir;  marié  à  seize  ans  avec  mademoiselle 
de  Noailles,  M.  de  La  Fayette  pouvait  préJendre  à 
des  grades  supérieurs  par  le  progrès  du  temps  et  les 
chances  de  la  guerre.  Mais  ce  qui  dut  singulière* 
ment  diminuer  le  mérite  de  son  sacrifice  à  la  liberté, 
c'est  que,  simple  capitaine  en  France,  par  un  traité 
authentique  signé  avec  l'agent  des  ÉCats-Unis,  M.  de 
La  Fayette  recevait  le  titre  de  majoi^général  de 
Fermée  américaine,  avancement  inespéré,  qui  ex- 
pliquait fort  bien  sa  désertion  des  rangs  de  l'armée 
régulière.  L'aventureux  jeune  homme,  après  avoir 
stipulé  cette  expresse  condition,  s'offrait  de  servir 
pour  les  États-Unis,  avec  la  liberté  de  revenir  en 
Europe  lorsque  sa  famille  ou  son  roi  le  rappellerait. 
On  disait  dans  le  monde  de  cour  et  de  galanterie, 
qu'un  amour  exalté  et  malheureux  lui  faisait  quitter 
TEuropc.  Tant  il  y  a  que  sa  fuite  tint  du  roman  ; 
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arrêté  en  Espagne,  il  prit  un  passeport  pour  Pltalie, 
et  c'est  de  là  qu'il  eut  passage  pour  sa  destination. 
Échappant  avec  intrépidité  aux  croisières  anglaises, 
le  premier  des  ofCciers  français ,  il  salua  le  sol 
américain  ^ 

Le  départ  du  jeune  marquis  excita  un  enthou- 
siasme général  ;  tout  officier  voulut  Timiter  et  le 
suivre;  la  désertion  devint  une  mode,  et  Tarmée 
se  prononça  pour  les  Américains.  Il  fut  désormais  de 
bon  goût  d'admirer  Tinsurrection  des  peuples^  et 
de  proclamer  comme  maxime  de  droit  public  la 
déclaration  de  Tindépendance  des  États-Unis.  On 
favorisa  cette  liberté  des  colonies  révoltées  par  tous 
les  moyens.  Le  littérateur  Beaumarchais,  spécula- 
teur hardi  aussi  bien  qu'écrivain  spirituel,  se  char- 


^  J'ai  trouvé  une  lettre  originale  du  marquis  de  La  Fayette,  à 
son  oncle,  le  maréchal  de  Mouchy,  en  date  du  22  juin  1777. 

ff  Vos  bontés  pour  moi,  mon  cher  oncle ,  me  font  espérer  que 
vous  voudrez  bien  prendre  part  à  mon  bonheur  et  à  mon  arrivée 
en  Amérique.  J'ai  échappé  assez  heureusement  aux  attentions  des 
frégates  anglaises  qui  avoient  bien  voulu  m'attendre  sur  cette  côte. 
Il  est  impossible  d'être  reçu  avec  plus  d'empressement,  de  cordia- 
lité, et  d'une  manière  plus  agréable  que  je  l'ai  été  par  le  peuple 
américain  et  par  toutes  les  personnes  en  place  dans  ce  pays. 
M.  Resta rges,  qui  vous  remettra  cette  lettre,  pourra  vous  en  ren- 
dre compte.  Il  est  chargé  d'affaires  pour  Paris,  concernant  les  in- 
térêts de  la  nouvelle  république.  Il  est  établi  depuis  longtemps 
dans  le  pays,  et  peut  être  regardé  comme  naturalisé.  Puis-je 
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gca  de  la  fournilure  de  fusils  cl  de  poudre  pour  le 
service  des  insurgés.  Il  ne  fut  plus  question  à  Paris 
que  de  négocier  avec  eux  ;  on  s'enivra  des  succès 
deWasliioglou  et  du  général  Gates';  chaque  dé- 
faite des  Anglais  fut  applaudie  comme  une  de  nos 
victoires.  En  vain  lord  Stormont^  ambassadeur  de 
laGrande-Bretagne^  s'en  plaignit  hautement  à  M.  de 
Vergennes,  lui  demandant  si  la  France  souffrirait 
longtemps  une  infraction  aussi  manifeste  h  la  paix 
existante^  :  «  N'était-il  pas  triste^  disait-il,  de  voir 
un  système  politique  méconnaître  le&  bons  rapports 
de  gouvernements,  à  ce  point  de  favoriser,  même 
sans  se  déguiser,  Tinsurrection  des  sujets  contre  les 


compter  assez  sur  vos  bontés,  mon  cher  oncle,  pour  espérer  que 
votre  réception  à  Bordeaux,  pour  un  Américain ,  et  les  services 
que  vous  voudrez  bien  lui  rendre  par  rapport  à  ses  affaires,  m'ac- 
quitteront un  peu  de  tous  ceux  que  je  reçois  de  tout  le  monde 
dans  ce  pays^i  ?  Je  vous  recommande  bien  particulièrement  nos 
intérêts  dans  tout  ce  qui  regarde  votre  département.  Adieu,  mon 
cher  oncle,  je  ne  veux  pas  plus  longtemps  vous  détourner  de  vos 
affaires.  Gonserve»-moi  vos  bontés  ;  je  tâcherai  de  les  mériter.  Le 
prix  que  j'y  mets  égale  le  respect  et  la  tendresse  avec  lesquels  j'ai 
rbonneur  d'être,  etc.  «  La  Faybtti.  » 

^  Horace  Gates,  anglais  de  naissance,  né  vers  1728,  entra  jeune 
dans  la  carrière  militaire,  et  servit  en  Amérique.  Après  la  paix  de 
J763,  il  s'y  établit  et  se  fit  naturaliser.  Ayant  embrassé  avec  ar* 
deurla  cause  de  l'indépendance,  il  fut  nommé,  en  1777,  général 
en  chef  de  Tarmée  américaine  du  nord. 

*  Lord  Stormont  remit  un  mémoire  le  3  novembre  1777,  & 
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princes.  »  Le  commerce  des  villes  maritimes,  qui 
De  demande  que  des  débouchés,  n^avait  pas  attendu 
la  licence  royale  pour  entamer  de  grandes  affaires 
avec  les  colons  :  on  ouvrait  les  ports  à  leurs  corsaires 
qui  ravageaient  la  navigation  anglaise;  rien  qu^à 
Bordeaux  il  y  avait  plus  de  vingt  navires  en  charge 
pour  les  ports  insurgés  d'Amérique  ;  et  quand  les 
intérêts  sont  ainsi  engagés,  il  est  difficile  qu'un  gou- 
vernement ne  cède  pas. 

L'opinion  prudente,  réfléchie  de  M.  de  Vefgennes 
n'était  point  pour  une  guerre  immédiate  avec  la 
Grande-Bretagne,  suite  nécessaire  de  la  reconnais-* 
sance  des  États-Unis.  Les  gouvernements  ne  mar- 
chent pas  aussi  vite  que  les  masses.  Pénétré  de  la 
pensée  que  la  rivalité  entre  la  France  et  TAngleterre 
était  instinctive ,  le  cabinet  de  Versailles  ne  vou- 


M.  de  Vergennei,  oà  U  énumérail  toiif  ta  valsieaiix  deniiiés  aai 
nbellM  de  PAaiëriqae. 

«  U  y  a  à  RochdortimwsMtttdSfoiiaslepièoetdecaoon,  et 
à  Lorieni  un  vumcau  dci  Indet^  peveé  poar  soixante  canons.  Ces 
deux  vaisseaux  sont  destinés  pour  Tusage  des  rebeUes.  Ils  seront 
chargés  de  différentes  marchandises,  et  frétés  |>ar  MM.  Ghaumont, 
Holten  et  Sabatter.  Le  vaisseau  VHemtêuœ  est  parti  de  Marseille 
sous  un  autre  nom,  le  36  septembre.  D  va  en  droiture  à  la  nou" 
velle  Hampshire,  quoiqu'il  prétende  aller  aux  isles.  On  7  a  permis 
rembarquement  de  trois  mille  fusils  et  de  deux  mille  cinq  cents 
livres  de  soufre,  marchandise  ansssi  nécessaire  aux  Américains 
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lait  pourtant  commencer  la  guerre  qu'arec  la  certi- 
tude  d'uu  succès,  et  pour  cela  il  fallait  préparer  les 
éléments  financiers,  les  forces  de  terre  et  de  mer 
et  s'assurer  des  alliances  et  des  sympathies  parmi 
toutes  les  puissances  maritimes  et  continentales. 

Dans  les  bureaux  des  affaires  étrangères,  il  y  avait 
alors  un  de  ces  hommes  d'expérience,  accoutumés  à 
Toir  et  à  étudier  les  questions  sous  le  point  de  vue  des 
réalités  d'affaires:  M.  Gérard,  issu  des  syndics  de 
Strasbourg,  et  connu  depuis  sous  le  nom  de  M.  6é- 
wrd  de  Bayneval,  était  au  département  des  affaires 
étrangères  depuis  longues  années,  même  sous  le  mi- 
nistère Choiseul  ;  il  présidait  alors  à  la  direction  du 
protocole  et  à  la  correspondance  commerciale  et 
politique.  Nul  ne  connaissait  mieux  que  lui  ce  qu'on 
appelle  la  statistique  des  États,  ce  balancement  des 
intérêts  qui  préparent  et  justifient  les  traités.  Vive- 

IB'dle  m  iootile  dans  les  ida.  Ce  vaisseau  est  commandé  par 
M.  Lundi,  officier  français  de  disUnction,  ci-devant  Ueutenant  de 
M.  deBougainville.  VBippopoUme,  appartenant  au  sieor  Beau- 
marchais,  doit  avoir  à  son  Iwrd  quatorze  miUe  f  usUs  et  beau- 
crap  de  munitions  de  guerre  pour  l'usage  des  rebelles.  H  y  a  en- 
viron  cinquante  vaisseaux  français  qui  se  préparent  à  partir  pour 
I  Amériqne  septentrionale,  diai^  de  munitions  de  guerre,  et  de 
^fférentes  marchandises  pour  l'usage  des  rebeUes.  Us  partiront  de 
Nantes,  de  Lorient,  de  Saint-Malo,  du  Havre,  de  Bordeaux,  de 
fiayonoe  et  de  différents  autres  ports,  » 
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ment  affecté  des  cessions  coloniales  que  le  traité  de 
4765  avait  imposées  à  la  France,  Topinion  person- 
nelle de  M.  Gérard  de  Rayneval  était  qu^il  fallait 
chercher  une  compensation  à  la  perte  du  Canada 
par  rindépendance  des  colonies  anglaises  au  nord 
de  FAmérique.  Cette  opinion,  M.  de  Rayneval  Fa* 
vait  développée  dans  un  mémoire  plein  de  faits  et 
de  documents  mis  sous  les  yeux  du  roi;  et  ce  fut 
lui  que  le  jeune  monarque  désigna  spécialement 
poursuivre  toutes  les  phases  d'une  négociation  avec 
les  agents  des  États-Unis  à  Paris,  qui  alors  impor- 
tunaient le  département  des  affaires  étrangères; 
ceux-ci  mettaient  beaucoup  d^insistance  à  un  pre- 
mier acte  de  reconnaissance,  quel  quMl  fût,  émané 
de  la  France,  et  en  échange  les  États-Unis  offraient 
non  seulement  un  traité  considérable  pour  grandir 
les  intérêts  commerciaux,  mais  encore  une  sorte  de 
protectorat  définitivement  confiée  au  roi  Louis  XVI, 
proclamé  le  plus  noble  appui  de  la  cause  améri- 
caine. 

Ce  système  de  popularité,  le  docteur  Francklin 
le  développait  à  Paris  avec  une  habileté  incontestée  ; 
il  se  montrait  peu,  comme  tous  les  hommes  qui  veu- 
lent exercer  une  influence  mystérieuse;  mais  il  fai- 
sait beaucoup  parle.*  de  lui.  S'il  quittait  quelquefois 
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sa  résidence  de  Passy ,  c'était  pour  venir  à  T Académie 
des  sciences,  dont  il  était  le  correspondant  assidu  ; 
et  là,  au  milieu  d'un  programme  d'électricité,  d'une 
théorie  de  physique  expérimentale ,  il  jetait  quel- 
ques paroles  sur  sa  chère  patrie,  paroles  solennelles 
et  tristes,  capables  de  réveiller  les  sympathies  de  ces 
hommes  de  science  et  de*  littérature,  maîtres  de  la 
génération  du  xyiii*  siècle.  L^idée  de  république  et 
de  souveraineté  nationale  souriait  alors  à  tant  d'i- 
maginations !  le  docteur  Francklin  le  savait  bien,  et 
il  s'emparait  des  cœurs  et  des  esprits  par  une  panto- 
mime de  gestes,  de  soupirs,  qu'il  jouait  à  merveille  : 
son  langage  visait  à  Toracle;  quand  on  lui  posait 
une  question,  jamais  il  ne  répondait  qu'après  quel- 
ques minutes  de  méditation  silencieuse;  et  ces  poses 
solennelles  donnaient  quelque  chose  de  grandiose 
même  è  ses  vulgarités. 

D'ailleurs,  lorsqu'un  homme  sert  un  système,  les 
idées  les  plus  simples  sont  élevées  par  ses  adeptes  à 
la  majesté  des  pensées  les  plus  hautes  ;  et  le  docteur 
Francklin  n' était-il  pas  le  favori  de  l'opinion  ?  On 
le  suivait  partout;  aux  académies  il  ne  manquait  pas 
une  occasion  de  saisir  la  popularité;  son  image, 
sous  son  vêtement  simple  de  quaker,  était  suspen- 
due à  l'fitre  du  pauvre  et  au  boudoir  des  femmes 
II.  4 
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&  la  mode;  et  lorsque  Voltaire  visita  rAcadénie  das 
sciences  à  fâge  de  quatre-vingt-trois  ans,  Franoklip^ 
vieillard  aussi,  y  conduisit  son  petit-fils,  et  s'appro* 
chant  de  Voltaire,  comme  de  quelque  chose  de  saint, 
il  lui  présenta  son  petit-fils  à  bénir.  Le  vieillard  de 
Ferney,  avec  un  orgueil  de  pontife  de  la  philosophie, 
ne  dit  que  ces  deux  mots  en  anglais  :  God  et  liberté 
(Dieu  et  la  liberté),  oompie  le  plus  beau  souhait 
qu'il  pouvait  faifo  au  petitniils  de  Francklin.  11  de- 
vint à  la  mode  d'imiter  la  coiffure  et  le  costume 
américains ,  cet  air  méditatif  et  un  peu  béat,  cette 
majesté  d^une  chevelure  flottante  sur  les  épaules, 
cet  habit  de  quaker  simple  et  sans  faste.  Francklin 
se  laissait  faire,  car  il  savait  qu'en  France  il  faut 
être  un  peu  idole  pour  conduire  l'opinion ,  et  un 
homme  populaire  est  bientôt  plus  puissant  que  Iç 
pouvoir  lui-même. 

Cependant  M.  de  Vergennes  envisageait  la  ques- 
tion de  l'indépendance  des  États-Unis  sous  le  dou-^ 
ble  point  de  vue  de  lu  politique  et  du  commerce; 
avec  plus  de  sang-froid  que  tous  ces  ardents  cory- 
phées d'opinion,  il  voulait  tirer  de  la  position  dif-^ 
ficile  de  1  Angleterre  le  meilleur  parti  possible  ;  pour 
cela  deux  systèmes  s'offraient  à  lui  :  ^'^  la  recon- 
naissance des  États-Unis  e4)mme  puissance  indér 
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p«Bd.„te,  et  alors  I.  g„erre  inévitable  j  2»  la  neo- 

*«l..é  imp.rualequil«i.«en.it  touslesrésultatssW 
complT  et  la  répn^sion  anglaise  triompher.  Si  l'on 

consemaa  à  garder  «ne  parfaite  neutralité  dan 
g-rre  de  la  Grande-Bretagne  contre  le,  colons,  on 

duTr"";  P"^^«-  --fioe  la  nSt«,ces^ion 

inntéde  4765  :  naturelle  compensation  des  in^éréU 
compromis  et  des  justes  espérances  que  l'insurrec- 

les  Etat^Ums  dans  leur  résistance,  il  fallait  obtenir 

d«x  un  tra.,é  politique  et  commercial,  conçu  de 
lelle  mamére  que  les  nouvelles  colonies  fussent  un 
aux,li«.re  dons  la  guerre  et  un  puissant  débouché 
^ur  nos  manufactures.  Enfin,  M.  de  Vergennes 
voulait,  en  vertu  de  cette  alliance  si  précieuse  pour 
lesinsurgéset  si  désirée  par  M.  Francklin,  imposer 
aax  Etats  américains  l'obligation  de  nous  prêter 
concours  dans  l'avenir  pour  reprendre  le  Canada  et 
la  Louisiane  sur  les  Anglais.  La  diplomatie  fran- 
çaise, à  cette  époque,    toujours   active,    toujours 
Veillée,  profitait  de  toutes  les  chances,  non  point 
en  vertu  de  puérils  principes,  mais  dans  un  intérêt 
d'agrandissement  réel  pour  la  nation.  Dans  l'une 
ou  l'autre  hypothèse  d'un  traité  avec  les  Anglais 
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ou  avec  les  Américains,  il  y  avait  pour  la  France  des 
acquisitions  à  faire  et  une  compensation  des  sacri- 
fices de  vaisseaux,  d'armes  et  de  finances  que  la 
situation  pourrait  commander. 

A  ce  moment  l'esprit  des  négociations  suivies 
avec  TEspagne  pouvait  parfaitement  expliquer  la 
tendance  et  le  but  définitif  de  la  guerre,  si  elle  écla- 
lait.  Depuis  le  ministère  du  duc  de  Choiseul  et  en  op- 
position avec  tout  ce  qu'on  a  vu  depuis  dans  cette 
Espagne  molle  et  indifférente  pour  les  rapports  exté- 
rieurs,  c'était  le  cabinet  de  Madrid  qui  donnait  Tim- 
pulsion  vigoureuse  contre  les  Anglais  ^  Au  lieu  de 
s'envelopper  dans  son  manteau ,  l'Espagnol  le  se- 
couait fièrement,  et  du  Buen-Retiro  partait  Fim- 
pulsion  la  plus  ferme  pour  commencer  les  hostilités 
contre  TAngleterre.  Cette  ardeur  belliqueuse  tenait 

*  Note  secrète  de  lord  Stormont  au  cabinet  de  Londres  : 
«  Il  a  été  agité  entre  la  France  et  TEspagne  trois  partis  à  pren- 
dre :  accéder  aux  réquisitions  de  la  cour  de  Londres ,  en  ob- 
servant une  exacte  neutralité  ,  continuer  le  plan  formé  sous 
le  ministère  du  duc  de  Choiseul ,  en  cherchant  à  détacher  ces 
mêmes  colonies  de  la  mère  patrie,  et  lui  opposer  ainsi  dans  la 
république  formée  des  treize  colonies  unies  de  TAmérique  ,  une 
rivale  redoutable,  la  secourir  d'une  manière  efficace,  et  l'em- 
pêcher de  redevenir  jamais  la  proie  d'un  vainqueur  irrité  :  le 
troisième  parti  était  de  tromper  également  des  deux  côtés,  de  pro- 
mettre à  8.  M.  britannique  de  ne  procurer  aucun  asile  à  ses  sujets 
rebelles,  et  de  le  faire  cependant  à  titre  d'humanité.  Le  ministre 
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au  caractère  de  Cbarles  111 ,  et  surtout  aux  avan- 
tages particuliers  que  la  France  offrait  à  l'Espagne 
dans  la  guerre  commune  :  vingt  ans  avant,  n^était- 
ce  pas  déjà  one  flotte  française  qui,  sous  le  maréchal 
de  Richelieu,  avait  reconquis  Minorque  sur  les  An- 
glais, pour  la  faire  rentrer  ensuite  sous  le  pavillon 
espagnol  ?  Aujourd'hui ,  le  cabinet  de  Versailles 
faisait  des  offres  plus  considérables  encore  à  Madrid  : 
Gibraltar,  tombé  par  surprise  dans  les  mains  des 
Anglais ,  avait  été  fortiGé  d^une  façon  immense, 
nid  d'aigle  dans  un  rocher  :  n'était-il  pas  triste 
pour  TEspagne  d'avoir  sur  son  propre  territoire, 
attaché  à  ses  flancs,  en  face  de  l'Afrique,  le  pavillon 
anglais  flottant  sur  le  détroit?  Eh  bien  !  la  France 
proposait  de  fournir  des  troupes,  des  armements, 
des  soldats  de  terre  et  de  mer,  un  nombre  suffisant 
d'officiers  d'élite  pour  aider  l'Espagne  à  replacer 

espagnol  représenta  au  minisire  de  la  France  que  c'en  était  faire 
trop  et  trop  peu  ;  trop  pour  ne  pas  aigrir  les  Anglais,  qui  en  con- 
serveraient un  souvenir  indélébile,  et  s*en  vengeraient  dès  que  leurs 
armes  victorieuses  le  leur  permettraient  ;  et  trop  peu  pour  se  con- 
cilier les  Américains,  qui  ne  prendraient  pas  beaucoup  de  con- 
fiance en  un  pareil  allié.  Cette  détermination  ne  plaisant  pas  à 
l'Espagne,  on  lui  a  fait  sentir  définitivement  que  si  S.  M.  catholi- 
que persistait  à  vouloir  attaquer  et  humilier  les  Anglais ,  il  fol- 
lait,  pour  engager  la  France  à  la  seconder,  qu'elle  commençât 
par  lui  fournir  cent  millions,  dont  elle  avait  besoin  pour  entrer  en 
campagne.  »  (Dépêche,  avril  1777). 
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son  drapeau  sur  Gibrallar,  comme  le  maréchal  de 
Ricbelieu  Pavait  plaDtésarPort-Mabon.  Encompen* 
satioDy  la  France  demandait  à  TEspagne  d^armer 
sur  le  plus  haut  pied  maritime  ses  escadres ,  et 
M.  d^Aranda  avait  promis  de  porter  l'escadre  à 
soixante-sept  vaisseaux  de  ligne^  mis  à  la  disposition 
de  la  France.  Le  comte  d^Aranda  offrait  même  de 
prendre  T initiative  de  guerre^  si  le  cabinet  de  Yer^ 
sailles  avait  encore  quelques  ménagements  à  garder* 
Telle  était  Tardeur  que  la  diplomatie  de  Louis  XVI 
avait  su  répandre  à  Madrid,  que  pour  la  première 
fois  FEspagne  se  levait  au  retentissement  d'une 
guerre  étrangère  avec  toute  la  vigueur  qu'elleapporte 
dans  la  guerre  civile,  inhérente  à  son  soleil  et  à 
ses  mœurs. 

En  jetant  les  yeux  sur  Tétat  de  la  marine  de 
France  depuis  quinze  ans,  on  pouvait  voir  Taccrois- 
sèment  prodigieux  qu'elle  avait  pris.  Il  faut  rendre 
celte  justice  à  M.  de  Boynes,  dernier  ministre  de 
Louis  XV,  que  jamais  tant  d^ardeur  n'avait  été  dé* 
ployée  au  département  de  la  marine.  Louis  XVI,  à 
son  avènement,  trouva  quatre-vingt-cinq  vaisseaux 
de  haut  bord  \  armés  et  divisés  en  escadres  avec  des 

1  On  (Hiut  se  faire  une  juste  idée  des  forces  de  la  mariiie  aoos 
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amiraux,  des  capitaines  d'une  capacité  remarquable. 
Lorsque  M.  de  Sartines  prit  le  portefeuille  après 
la  chute  du  tninistère  d'Aiguillon,  il  ne  se  préoe- 
eupa  que  de  donner  de  notivelles  forces  à  nos  ar-*' 
senauk  :  la  flotte  put  étl*e  élevée  à  cent  quinze 
vaisseauk  pt-éts  éU  combat,  but  ports  de  Brest,  R6^ 
èfaefoH,  Lorient  ei  Toulon.  Depuis  les  grandes 
guei'res  dé  LfOuis  XIY,  jamais  la  marine  n'avait 
offert  Un  matériel  et  un  personnel  plus  formidables, 
sous  des  commatidants  plus  fermes  et  plus  cou^^ 
rageut.  Le  doyen  des  amiraux,  le  marquis  d'Or- 
yilliers,  si  capable  de  conduire  une  puissante 
flotte,  avAit  eu  sous  ses  ordres  jusqu'à  soixante 
vaisseaux.  La  Motte-Piequet,  qui  prenait  rang  après 
lui,  était  un  déS  pitié  hardis  commandants  d^escadre, 
et  nul  ne  pouvait  joute^  de  renommée  avec  les 


Look  XYI,  par  l'étal  defe  vaisseaux  de  ligne  seolement  dans  le  port 
de  Brest  au  commencement  de  I77S. 

Le  Brillant,  64  canons  ;  M<  de  Tronjoly,  capitaine.  —  Le  Fla- 
mand, 50.  •—  Le  Prothëéy  64  ;  M.  de  Dampierre.  —  Le  Robuste,  74; 
M.  de  la  Motte*P1cqiiet .—  Le  Fendant^  7  4  ;  M .  le  marquis  de  Van* 
dfenil.  ^  L'Actif,  74  ;  M.  de  Monteil.  -^  Le  tloland,  64  ;  M.  Du- 
plessis-Paseault*  —  Le  Bizarre,  64  ;  M.  de  Monteclere.  *-  Le  Ma-^ 
gniiîque,  74  ;  M.  le  chevalier  da  Retz.  —  L'Intrépide,  74;  M.  de 
Grasse. — Le  Bien-Aimé,  74;  M.  de  Bougainville.  —  Le  Dau- 
phtn-Rpyal,  70  ;  M.  de  Beaussel.—  Le  Triton,  64  ;  M.  de  Brache. 
—  Le  RéflécUi  $4;  M.  de  Birandin.  —  L'ÉveiUé,  64;  M.  de 
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eomtcs  d'Ëslaing,  de  Guicheu,  Ducliaffault  et  le 
bailli  de  Suiïren.  Ces  ofCciers  ne  commandaient  pas 
seulement  des  escadrilles  de  cinq  ou  six  vaisseaux, 
mais  des  escadres  de  vingt  à  vingt-cinq  vaisseaux 
de  ligne,  car  alors  il  y  avait  des  combats  de  mer 
sur  une  échelle  de  cinquante  &  soixante  vaisseaux. 
Les  équipages  étaient  admirablement  montés  ;  les 
officiers,  jeunes,  braves,  pouvaient  avoir  leur  va- 
nité, leur  jalousie,  mais  ils  étaient  au  demeurant  de 
fort  bons  marins  ;  depuis  quatorze  ans  les  nobles 
gentilshommes  ne  naviguaient-ils  pas  sur  les  navires 
de  Tordre  de  Malte,  pour  faire  les  caravanes  héroï- 
ques contre  les  pirates  algériens  et  marocains?  Belle 
institution  qu'on  a  fatalement  détruite  que  cet  or- 
dre de  Malte,  pépinière  de  dignes  marins,  Thon- 
neur  des  drapeaux  catholiques,  et  puissante  cause 


Goimpy.  —  La  Bretagne,  110.  —  Le  Royal-Loab,  106.  —  La 
Ville  de  Paris,  90.  —  Le  duc  de  Bourgogne,  80.  —  Le  Saint-Es- 
prit» 80.  —  La  Couronne,  80.  —  Le  Glorieux,  74.  —  L'Orient,  74. 
—  Le  Conquérant,  74.  —  Le  Zodiaque,  74.  —  Le  Palmier,  74.  — 
Le  Minotaure,  74.  —  Le  Diadème,  74.  —  Le  Défenseur,  74.  — 
Le  Citoyen,  74.  —  Les  Six-Corps,  74.  —  Le  Diligent^  74.  —  Le 
Northumberland,  68.  —  Le  Sphinx,  64.  —  L'Union,  64.  —  L'In- 
dien, 64.— L'Actionnaire,  64.  —  L'Artésien,  64.  — Le  Saint- 
Michel,  64.  —  Le  Solitaire,  64.  —  L'Alexandre,  64.  —  Le  Ven- 
geur, 64.  —  Le  Fier,  50.  —  L'Amphion,  60.  •—  L'Auguste,  80  ; 
Le  Neptune,  74  ;  L'Annibal,  74  ;  tous  trois  en  construction. 
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de  la  supériorité  de  la  France  dans  sa  lutte  avec 
l'Angleterre  protestante  1 

.  A  cette  première  période  du  règne  de  Louis  XVI, 
tout  se  prépare  donc  à  la  guerre ,  et  si  le  cabinet  de 
Versailles  n'était  pas  encore  résolu  à  la  commencer 
lui-même,  il  était  au  moins  décidé  à  l'accepter.  Une 
intelligence  aussi  haute  que  celle  de  M.  de  Vergenues 
devait  comprendre  que  Tacte  diplomatique  de  la 
France,  saluant  l'indépendance  des  Américains,  se- 
rait considéré  comme  une  hostilité  par  FÂngleterre 
qui  userait  de  représailles.  Déjà,  dans  le  parlement,  les 
plaintes  les  plus  aigres  s'étaient  manifestées  contre 
la  conduite  équivoque  du  cabinet  de  Versailles  par 
rapport  aux  Etats-Unis;  et  la  fuite  récente  de  M.  de 
La  Fayette  avaii  donné  lieu  aux  vives  réclamations 
de  lord  Slormont.  L'explication  très  indécise  de  M.  de 
Vei^ennes  sur  la  liberté  des  passeports  n'avait  pas 
satisfait  le  ministère  anglais,  très  surveillant  et  fort 
inquiet.  Pour  l'apaiser,  quelques  lettres  de  cachet 
furent  lancées  contre  les  officiers  les  plus  favorables 
à  l'indépendance  américaine,  et  qui  abaudoonaient 
leur  régiment  pour  prendre  du  service  dans  les 
armées  ;  ces  lettres  de  cachet,  exécutées  avec  mol- 
lesse ,  n'étaient  que  des  formules  de  rigueur;  au 
moindre  prétexte  les  portos  du  royaume  étaient  ou- 
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vertes  à  ces  déeerteon  encouragés ,  et  les  navires 
s'emplissaient  d'ofGciers  qui  couraient  prendre  rang 
dans  Tariiiée  américaine.  A  peine  se  soumettait-on 
à  quelques  détours  ott  k  quelques  précautions  :  on 
supposait  un  voyage  eh  Espagne,  en  Hollande,  et  de 
là  furtivement  le  gentilhomme  s'échappait  pour 
aller  combattre  sous  le  drapeau  de  Findépendance. 
Le  but  déQnitif  qu'on  avait  Fair  de  cacher,  tout  le 
monde  le  connaissait  à  Paris  avant  le  départ  de 
MM.  de  Ségur,  de  Noailles,  de  La  Fayette;  n'étaient-^ 
ils  pas  tous  dans  le  même  système  d'idées  et  la  cour 
n'appuyait-elle  pas  sous  main  leurs  démarches  ?  Les 
lettres  de  cachet  n'étaient  que  des  couvertures  à  côté 
des  lettres  de  crédit  qu'on  leur  donnait.  L'entreprise 
publique  de  Beaumarchais  pour  la  fourniture 
d'armes,  d'uniformes,  destinés  aux  colonies  an* 
glaises  ,  et  les  prospectus  d'emprunts  qui  partout 
circulaient  avec  publicité,  n'étaient-ils  pas  des  preuves 
iufCsantes  que  la  France  était  complètement  décidée 
à  une  démarche  offlcielle  pour  reconnaître  Findé^ 
pendanee  des  Etats-Unis?  Les  plaintes  du  cabinet 
anglais  n'arrêtaient  rien  ' ,  et  les  réponses  de  M.  de 

*  Le  cabinet  de  Yenftillet  disaimnlait  nëanmoiiis  ;  le  comté 
de  Vergennes  répondait  aux  représentations  de  lord  Stormont  par 
des  expressions  de  surprise  et  d'indignation,  d  par  la  déclaration 
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Vergennesi  n^étalent  pas  des  joBtificatiooB  suffl-^ 
santés  poor  calmer  les  craintes  de  TÂngleterre.  Lord 
Stormodt  prit  donc  le  parti  de  s^adresser  directe* 
ment  à  Louis  XYI^  afin  d^avoir  rezplication  des  ar-^ 
mements  considérables  que  faisait  la  France  :  le 
roi  répondit  avec  une  haute  dignité  :  «  que  bien  qu^il 
n^eût  à  rendre  compte  à  personne  des  mesures  de  sa 
politique,  néanmoins  il  voulait  bien  dire  a  Tambas^ 
sadeur  que  Tétat  des  affaires  d'Orient ,  Tenvoi 
d'une  flotté  russe  dans  la  Méditerranée,  la  difficulté 
même  de  la  question  coloniale  exigeaient  certaines 
précautions  d^ armement.  »  Le  roi  seulement  n'ajou- 
tait pas  rirrésistible  entraînement  des  esprits  pour 
la  guerre  d'Amérique. 

C'est  qu'il  y  a  quelquefois  une  opinion  publique, 
plus  forte,  plus  dominante  que  les  intérêts  des  gou*- 
vernementsméme,  et  la  cause  des  Américains  excitait 
des  transports  dans  toutes  les  classes.  Peut-être 
pour  la  première  fois  dans  Thistoire ,  le  commerce 
même  demandait  la  guerre;  les  uns  la  souhaitaient 

positive  qu'on  ne  soolf^iniît  jamais  le  transport  des  armes  et  des 
munitions  de  guerre  obet  les  Américains!  «  que Tintention  deS.  M. 
ëuit  d'empêcher  des  entreprises  Ttolant  aussi  essentiellement  la 
paii  subsistante  entre  les  deux  couronnes.  »  n  rejetait  ces  abus  sur 
M.  de  Sartines.  11  pouvait  se  faire  réellement  que  le  ministre  des 
affaires- étrangères,  d'une  politique  franchement  simple,  ne  parti- 
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par  haine  de  rAnglfterre^  les  autres  par  amour  de 
la  liberté,  en  vertu  des  théories  démocratiques  ; 
tous  enfin  par  le  secret  instinct  qu'il  fallait  élever 
notre  système  colonial  aux  dépens  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Néanmoins  c'était  un  pas  immense  à  fran- 
chir que  de  passer  de  cette  situation  mystérieuse , 
de  cet  appui  secret  à  la  reconnaissance  officielle  des 
colonies  insurgées  comme  étal  libre;  on  attendait 
pour  prendre  une  résolution  définitive  quelques  suc- 
cès considérables  des  Américains,  car  la  question 
de  droit  en  politique  est  toujours  un  peu  subor* 
donnée  à  la  victoire  ,  et  il  n'y  a  de  gouvernement 
reconnu  que  celui  qui  en  définitive  triomphe.  On 
attendait  avec  anxiété  chaque  nouvelle  de  cette 
guerre.  Les  Américains  avaient  déployé  de  l'énergie 
dans  leur  résolution  de  vaincre  ou  de  mouriri  et 
la  bravoure  des  gentilshommes  français  les  avait 
aidés  dans  cette  œuvre  laborieuse  de  la  liberté  et  de 
la  victoire.  L'armée  anglaise  se  battit  bien ,  mais  mal 
soutenue,  elle  passa  dans  une  alternative  de  succès  et 

cipât  point  à  ces  infractions  sourdes.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  de 
BebUUNircliais,  spécialement  désigné  par  lord  Stormont  comme  le 
recruteur  des  insurgents,  reçut  ordre  d'être  plus  circonspect  ;  il 
déclara  même  à  divers  officiers  qui  étaient  venus  le  trouver  et  lui 
faire  part  de  leur  bonne  volonté,  qu'il  ne  pouvait  plus  rien  pour 
eux.  M  11  y  avait  l«i  un  jeu  joué. 
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de  revers;  certes  elle  eût  définitivement  triomphé 
si  les  whigs ,  d'une  part^  n'avaient  pas  affaibli  les 
idées  de  répression  au  parlement,  et  surtout  si  la 
France  ne  s'était  pas  décidée  à  reconnaître  Tindépen-* 
dance  politique  des  colons  anglais. 

C'était  le  vœu  ardent  de  Francklin  et  le  but  de 
ses  démarches  actives  pour  sa  patrie;  en  constante 
mtelligence  avec  M.  de  Maurepas,  il  proGtait  de  sa 
puissance  d'opinion  pour  entraîner  le  cabinet  de 
Versailles  à  reconnaître  la  nouvelle  république. 
Avant  d'arriver  à  un  acte  aussi  important,  aussi 
décisif,  il  fallait  convaincre  Louis  XVI,  par  un  dé- 
veloppement logique,  de  Timpérative  nécessité  de 
la  mesure  qu'on  allait  prendre,  et  M.  de  Vergen- 
nes  chargea  M.  de  Rayneval  de  la  rédaction  d'un 
mémoire  secret,  car  le  roi  aimait  à  tout  voir  par  lui*- 
même,  h  discuter,  à  répondre,  à  argumenter  long^ 
temps  avant  d'arriver  h  un  parti  invariable.  Le  mé- 
moire de  M.  de  Rayneval  portait  sur  plusieurs  points  : 
«  Les  Etats*Unis  avaient-*ils  eu  raison  de  prendre  les 
armes  contre  les  actes  oppressifs  du  parlement? 
Etaient-ils  dans  leur  droit  de  légitime  défense  ? 
Une  fois  groupés  en  gouvernement  régulier,  la 
France  pouvait  -  elle  reconnaître  l'indépendance 
de  ces  états,  constitués  par  le  fait ,  sans  violer  le 
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grand  principe  de  la  souveraineté   naturelle?  » 
Avec  une  grande  intelligence  des  questions  de 
droit  public,  M.  de  Rayneval  évitait  tout  débat  sur 
la  souveraineté  :  «  Sans  décider,  disait^il,  la  ques-* 
tion  morale  du  droit  entre  la  métropole  et  les  eolo« 
nies,  et  prononcer  ainsi  entre  Toppression  et  la 
rébellion ,  il  faut  arriver  au  véritable  point  de  fait, 
savoir  :  si  Tindépendanoe  est  réellement  conquise, 
si  les  colonies  sont  constituées  de  manière  à  former 
un  gouvernement  à  part  et  un  état  indépendant  que 
Ton  puisse  reconnaitre.  Quant  à  la  question  de  vic- 
toire, elle  reste  entière  entre  les  colonies  et  FAngle- 
terre,  et  Tavenir  seul  en  décidera.  »  Ceci  posé,  la 
France  devait-elle  avoir  des  égards   pour  TAn-* 
gleterre  à  ce  point  de  s'abstenir  de  toute  interven- 
tion? Ici,  quelle  avait  été  dans  Thistoire  la  conduite 
du  cabinet  anglais?  N^avait-il  pas  soulevé  les  Cé- 
vennes,  le  Languedoc,  dans  les  guerres  de  Louis  }fllV 
et  même  de  Louis  XV?  Aujourd'hui  ce  n'était  pas 
la  France  qui  provoquait  les  peuples  ;  seulement  on 
les  reconnaissait  indépendants,  une  fois  régulière- 
ment constitués*  Est-ce  qu'on  avait  hésité,  au  xv""  siè* 
cle,  sur  r indépendance  des  États-Généraux  de  Hol- 
lande? Est-ce  que  la  Suisse  ne  s'était  pas  affranchie 
de  kl  maison  de  Bourgogne,  et  pour  devenir  depuis 
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la  plus  fidèle  alliée  de  la  Franee  ?  Est-ce  que  le  ear- 
diqal  Mazario  n^avait  pas  reconnu  môme  Crom^ 
well  ?  De  ces  considérationsi  M.  de  Rayneval  eoih- 
cluait  que  rien  n^étaît  plus  légitime,  plus  utile  que 
la  reconnaissance  des  États-Unis  d'Amérique  comme 
souveraineté  indépendante  '. 

Dans  l'esprit  de  Louis  XYI ,  ces  arguments  se 
balançaient  par  un  secret  mouvement  de  justice 
et  de  politique  morale;  le  roi  voyait  bien  que  c'é* 
lait  blesser  Téquité  que  de  protester  de  ses  relations 
amicales  avec  TAngleterre  et  de  lui  enlever  en  même 
temps  les  colonies  par  la  révolte  ;  et,  quant  à  la  poli- 
tique de  la  maison  royale,  n'était-il  pas  contraire  au 
principe  monarchique  de  favoriser  la  rébellion  contre 
Taulorité  du  roi?  quel  exemple  n'allait-on  pas  don- 
ner au  peuple  si  malheureusement  travaillé  par  une 
philosophie  dévastatrice?  Cet  instinct  de  conserva- 
tion, au  cœur  du  roi,  était  largement  compensé  par 
ces  transports  d'opinions  qui  bruissaient  autour  de 
lui  :  les  Américains  avaient  un  grand  parti  à  la  cour, 
la  noblesse  était  pour  eu% ,  et  avec  les  gentilshom- 
mes le  commerce  et  la  bourgeoisie.  De  même  qu'en 


>  M.  Gérard  de  Rayneval  était  le  père  de  M.  le  comte  de  Ray- 
neval que  nous  avons  tous  connu  si  probe  et  si  capable. 
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économie  politique,  M.  Tnrgot  séduisait  le  roi  par 
un  charme  irrésistible  en  lui  parlant  du  bien-être 
du  peuple ,  de  même  en  diplomatie,  on  le  captivait 
en  réveillant  sa  haine  profonde  contre  TAngleterre. 
La  question  fut  longtemps  discutée  en  conseil;  nul 
ne  pouvait  douter  que  Tacte  de  reconnaissance  ne 
fût  une  déclaration  de  guerre  contre  la  Grande-Bre- 
tagne ;  toutefois  on  voulut  la  justiGer  de  manière 
à  placer  Tinitiative  de  la  guerre  aux  mains  du  ca- 
binet anglais.  Deux  mesures  furent  résolues  à  la 
fois  :  reconnaître  comme  un  fait  Tindépendance  des 
États-Unis,  traiter  avec  eux  de  puissance  à  puissance, 
leur  faire  des  prêts  d^argent  en  échange  de  traités 
commerciaux  ;  et  ensuite  désigner  un  agent  accré- 
dité sous  le  titre  d'envoyé  ou  de  ministre  plénipo- 
tentiaire auprès  des  États-Unis,  en  même  temps 
que  le  docteur  Francklin  serait  reconnu  en  celte 
qualité  auprès  de  la  cour  de  France.  Était- il  pos- 
sible de  supposer  que  FAngleterre  resterait  pai- 
sible spectatrice  d^un  acte  qui  allait  substituer  le 
protectorat  de  la  France  &  celui  de  sa  propre  sou- 
veraineté dans  TAmérique  du  Nord?  L'acte  de  re- 
connaissance, renvoi  de  M.  Gérard  de  Rayneval 
aux  insurgés,  comme  représentant  de  Louis  XVI, 
c'était  la   guerre    hautement   déclarée   contre    la 
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Grande-Bretagne;  on  sortait  d'une  situation  mi- 
toyenne et  douteuse,  pour  se  jeter  en  pleine  franchise 
dans  les  voies  hostiles. 

En  vain  l'Espagne  alors  offrait-elle  sa  média- 
tion pour  éviter  cet  immense  conflit  au  monde. 
M.  d'Aranda  proposa  d'ouvrir  des  négociations  à 
Madrid  pour  débattre  toutes  les  questions  relatives 
à  l'Angleterre,  à  ses  colonies,  aux  intérêts  com- 
merciaux et  politiques  des  couronnes  que  cette  si- 
tuation nouvelle  allait  atteindre.  Est-ce  que  l'An- 
glelerre  pouvait  accepter  les  offres  d'un  cabinet 
qu'elle  savait  intimement  uni  à  la  branche  aînée  des 
Bourbons?  Ces  démonstrations  prouvaient  une  seule 
chose,  c'est  qu'on  n'était  pas  prêt  encore  et  qu'on  vou- 
lait commencer  la  guerre  avec  des  forces  considéra- 
bles. Pour  cela  on  avait  besoin  d'attendre  ;  l'Espagne 
devait  suivre  tôt  ou  tard  l'exemple  de  la  France, 
reconnaître  l'indépendance  des  Américains,  leur 
séparation  d'avec  la  mère  patrie  ;  or,  voyez  ce  que 
peut  produire  un  faux  principe  jeté  aux  peuples  : 
l'Espagne  devait  être  la  puissance  qui  perdrait  le  plus 
par  l'émancipalion  des  colonies.  Au  reste,  ces  oflrei 
de  réunir  un  congrès  étaient  illusoires,  et  l'on  était 
entraîné  malgré  soi  dans  la  question  de  la  guerre 
active.  D'une  part,  l'opinion  irrésistible  poussait  le 
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cabinelde  Versailles  à  la  reconnaissance  des  État»- 
Unis  ;  de  Tantre,  TÂngleterre  menaçait  d^ona  rup- 
ture immédiate ,  si  cette  reconnaissance  avait  lieu. 
Le  roi  se  détermina  pour  la  guerre,  avec  ce  senti- 
ment qu'une  fois  résolu  dans  une  idée^  on^oit  aller 
jusqu'au  bout  et  fiaire  sortir  toua  sea  elets  d'une 
situation  meilleure  et  plua  franche. 
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CHAPITRE  m. 

DéVEXOFl'EnNT  DES   BAINES  FflTtOSOI^HrQUES  COIYTRE 
LA   TIEILLB  SOCIÉTÉ. 

Guerre  à  Pe8prttchrétiei!.«- Coalition  dea  cncyclopédifltea.— Derniers 
temps  de  Voltaire  à  Femey,—  Son  intérieur  littéraire.—  Pèlerinages 
pliilotophiques.-i-  EiHMiis  de  madame  Denis.—  Conseil  d'un  voyage 
à  Paris.  —  Le  marquis  de  Villette.—  Ridicules  ovations.  —  Maladie. 

—  Actes  de  catholicité.  —  Colère  des  philosophes.  —  Voitaire  à  !a 
Goœédia  françUse.  ^  Sa  mort.—  Ronsseaa.  —  Ses  derniers  temps. 

—  Ses  Confessions,—  Interrogatoire  de  police  par  M.  Lenoir.—  Ses 
craintes,  sa  fuite  et  sa  mort.  —  Succession  de  Voltaire.  —  D'Alem- 
hert.  —  Condorcet.  —  Athéisme  public.  —  Diderot.  —  Impuissance 
âH  éléments  de  lish/Lemcê.  à  ce  débordement,  rr  EflP'&t  ^^  elergé, 
de  la  noblessa  et  da  peupk. 

ia  foi  ebrétienne  afait  fondé  la  monarchie  en 
FfMce  ai  préparé  la  dvxUsaiion  aux  primitives 
époques  de  riavaaîoa  des  Barbares  ;  Ta^lion  mu- 
nicipale  des  évêques ,  l'exemple  de  quiétude  et  de 
travail  donné  par  les  moines  de  Saint-Benoit,  avaient 
apaisé  lea  habitudes  sauvages  des  Francs  et  dompté 

5. 
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leurs  mœurs  errantes.  Les  lois,  le  pouvoir,  tout  était 
Tœuvre  du  christianisme  '  ;  et  si  dans  la  marche  des 
temps,  des  abus  et  des  faiblesses  s'étaient  mêlés  à  ce 
labeur  immense  ;  si  quelques  intelligences  ingrates 
avaient  fouillé  des  accidents,  des  épisodes  de  cette 
vaste  et  belle  histoire,  pour  nier  les  bienfaits  du 
catholicisme  au  moyen  ftge,  c'était  là  des  exceptions 
bien  rares;  les  générations  entières  agenouillées  de- 
vant les  autels  adoraient  les  saints  mystères  de 
TÉglise. 

Depuis  la  mort  de  Louis  XIV  les  tendances 
de  Tesprit  se  modifient  fatalement;  il  se  fait  au 
xv!!!*"  siècle  une  coalition  étrange  contre  la  pensée 
chrétienne  qui  a  créé  la  France  et  la  royauté  ;  ce 
ne  sont  plus  seulement  quelques  railleries  inno- 
centes contre  le  sommeil  des  chanoines  et  leurs 
chantres  gagés,  à  la  manière  de  Despréaux,  ou  contre 
Toisiveté  des  évéques,  Topulence  aristocratique  des 
abbés,  ou  les  Tartufes ,  symbole  du  jansénisme  ; 
le  but  de  la  nouvelle  école  c'est  de  poursuivre,  d'at- 
teindre, de  nier  la  mission  divine  de  Jésus-Christ. 
On  veut  écraser  V infâme  sans  autre  motif  qu^une 


^  C'est  ce  que  je  veux  prouver  dans  un  livre  qui  formera  la 
tête  de  mes  travaux,  sous  le  tiire  de  la  Gaule  ^réUetme. 
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rage  jalouse  ;  l'intention  de  la  coterie  encyclopé- 
dique est  de  détruire  Tautorité  historique  de  la 
Bible  et  de  TÉvangile,  le  martyrologe  des  saints,  la 
loi  des  conciles,  les  mystères  de  TÉglise,  de  ma- 
nière à  leur  substituer  les  vagues  principes  d^une 
philosophie  matérielle  ;  on  s^ élève  au  rang  des  pen- 
seurs par  la  négation  de  toute  croyance,  par  Tab-- 
sence  de  toute  éducation  religieuse.  Lorsqu^ou 
traite  de  contes  de  Peau ^d' Ane,  les  traditions 
saintes  %  lois  fondamentales  de  Tordre  social,  alors 
on  est  philosophe,  c'est-à-dire  un  être  divin  comme 
le  déGnit  Frédéric  II  ;  et  de  là  surtout  cette  royauté 
de  Voltaire,  le  grand  railleur  de  croyances,  alors  à 
plus  de  quatre-vingts  ans,  seigneur  de  Ferney  et 
des  terres  adjacentes.  A  mesure  que  la  vie  s'avançait 
dans  ce  corps  maigre  et  décharné,  les  habitudes 
obstinées,  la  colère,  la  rage  de  ses  ennemis  dessé- 
chaient sa  chair  et  ses  os;  ajoutez  l'orgueil  dé- 
mesuré du  vieillard  parvenu  à  dominer  l'opinion 


1  Frëdëric  écrivait  à  d*Alerobert,  le  23  juillet  1772  :  «  Ce  sont 
les  philosophes,  ces  âmes  divines,  nées  de  la  raison  universelle, 
qui  en  apprenant  à  penser  aux  hommes,  ont  enfin  nettoyé  leur  es- 
prit des  contes  de  Peau  d'Ane  et  de  Barbe  Bleue  ^  si  longtemps 
consacrés  par  des  fripons  en  soutane.  Yoilà  pourquoi  j*aime  ces 
philosophes,  et  pourquoi  tout  homme  sensé  devrait  leur  ériger  des 
autels.  » 
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publiqae  et  savourant  è  longs  flots  Teneens  qui 
venait  à  ses  pieds!  A  chaque  moment  ii  craint  de 
perdre  ce  sceptre,  et  voilà  pourquoi  il  écrit  tou- 
jours :  rapsodies,  pamphlets  ardents  et  médiocres* 
Rien  de  plus  maussade,  de  plus  tracassier,  de 
plus  étroit  que  M.  de  Voltaire  dans  son  intérieur; 
avec  une  santé  capricieuse,  il  se  donnait  toutes  les 
fatigues,  toutes  les  habitudes  d'un  eorps  de  fer; 
incessamment  grondeur,  acariâtre,  il  faisait  le 
martyre  de  son  secrétaire,  et  lassait  la  patience  du 
Père  Adam,  le  jésuite  le  plus  résigné,  qu'il  gardait 
auprès  de  lui  par  vanité  et  contraste.  Toute  sa  con« 
fiance,  il  la  donnait  à  une  vieille  cuisinière  du  nom 
de  Barbara  ^,  sa  gouvernante,  avec  laquelle  il  fai« 
sait  tous  les  matins  sur  Tintérieur  de  sa  maison  le 
plus  minutieux  examen  pour  retrancher  et  tour- 
menter ses  gens.  Le  seigneur  de  Fernej  aurait  fait 
aussi  le  malheur  de  madame  Denis,  sa  nièce,  si 

'  Extrait  d'une  lettre  de  Femey^  27  novembre  1777.— «  Mal- 
gré toutes  mes  recherches,  je  n'ai  pu  découvrir  le  motif  du  renvoi 
du  Père  Adam  :  je  soupçonne  que  c'est  k  la  suite  de  ses  tracasseries 
avec  les  domestiques,  et  surtout  avec  la  Barbara,  gonvemanle  du 
vieux  solitaire,  avec  laquelle  il  jase  tous  les  matins  de  llntérienr 
de  son  ménage,  lorsqu'elle  lui  porte  sa  chemise;  car  il  faut  que 
vous  sachiez  que  c'est  lui  qui  fait  toutes  les  dépenses.  U  n'a  point 
fait  de  pension  an  jésuite,  même  modique,  et  loi  a  donné  seule* 
ment  dix  louis  en  l'expulsant.  » 
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eeileH^i,  grosse  ^  reboodie,  avec  ses  soixante-cinq 
ans,  n^avait  pas  pris  son  oncle  comme  un  ennui  un 
peu  long  qn^elle  s^était  donné  afin  d'obtenir  un 
riche  patrimoine.  Tout  en  affichant  la  plus  grande 
sensibilité^  M.  de  Voltaire  était  fort  sec,  fort  insou- 
ciant pour  les  choses  d'humanité,  à  moins  qu'elles 
ne  fussent  destinées  à  un  long  retentissement  dans 
le  monde.  Â  Femey,  avec  ses  cent  cinquante  mille 
livres  de  rente,  il  faisait  fructifier  le  village  en  pla- 
çant ses  capitaux  à  un  assez  fort  intérêt  et  en  bâtis- 
sant des  maisons  qu'il  vendait  fortbien,  car  philo- 
sophes et  grands  seigneurs  se  disputaient  l'honneur 
d'avoir  logis  autour  du  maître. 

M.  de  Voltaire  réservait  toutes  ses  grftces  pour 
sa  vie  publique  parfaitement  arrangée,  afin  de  gran- 
dir incessamment  sa  popularité  ;  et  de  là  cette  cor- 
respondance attentive,  minutieuse  avec  tous,  de 
manière  à  conserver  pour  lui  l'opinion  publique. 
En  butte  à  la  rage  universelle  d'un  pèlerinage  à 
Ferney,  il  ne  se  montrait  pas  facilement  dans  son 
sanctuaire;  les  étrangers  abondaient  à  son  clifl- 
teau,  et  le  seigneur  n'était  pas  visible  à  tous  ;  non 
seulement  il  imposait  l'antichambre,  mais  encore, 
comme  un  souverain,  il  traversait  les  appartements; 
la  foule  réunie  devait  se  poser  sur  son  passage, 
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el  lui ,  roi  de  Fesprit,  il  distribuait  quelques  pa- 
roles flatteuses,  recueillies  avec  avidité|  qui  bientôt 
retentissaient  dans  les  gazettes.  Sa  prédilection  était 
pour  les  Anglais,  «  le  peuple  libre  et  penseur;  » 
toutes  les  fois  qu'il  pouvait  parler  mal  de  la  France, 
même  de  ses  gloires,  il  le  faisait  avec  une  joie 
malicieuse;  et  un  jour,  à  Ferney,  voyant  sur  son 
passage  les  enfants  d'un  lord,  il  dit  à  Tun  d'eux: 
a  Toi,  tu  seras  un  petit  Mariborough  ;  pour  moi, 
je  ne  suis  qu'un  chien  de  Français^;»  tant  était  na- 
tionale cette  école  encyclopédique  !  Quelque  active 
que  pût  être  la  vie  de  Ferney  en  face  des  montagnes 
et  du  lac  Léman,  elle  ennuyait  singulièrement  ma- 
dame Dçnis,  femme  fort  vulgaire,  gouvernante  en 
chef  de  son  oncle,  et  qui  souhaitait  avec  impatience 
une  vie  d'opéra  et  de  grande  société.  Depuis  long* 


■  Extrait  d'une  lettre  de  Genète^  !•'  septembre  1777.  — 
«  Nous  avons  été  ces  joars-ci  chez  le  philosophe  de  Ferney  ;  ma- 
dame Denis,  sa  nièce,  nous  a  très  bien  accaeillis,  mais  elle  n*a  pu 
nous  promettre  de  nous  procurer  une  conversation  avec  son  oncle. 
EUe  a  cependant  bien  voulu  lui  faire  dire  que  des  milords  anglais 
souhaiteraient  le  saluer.  U  s'est  excusé  sur  sa  santé,  à  l'ordinaire, 
et  nous  avons  été  obligés  de  nous  conformer  à  l'étiquette  qu'il 
a  établie  depuis  quelque  temps  pour  satisfaire  notre  curiosité,  car 
son  amour-propre  est  très  flatté  de  l'empressement  du  public. 
Mais  cependant  il  ne  veut  pas  perdre  son  temps  en  visites  oiseuses 
ou  en  pourparlers  qui  Tennuieraient.  A  une  heure  indiquée,  il  5ort 
de  son  cabinet  d'ctudc,  et  passe  par  son  salon  pour  se  rendre  à  la 
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temps  la  correspondance  intime  de  Voltaire  avec  ses 
amis,  ses  disciples^  d^Âlembert,  Diderot,  Condorcet, 
Labarpe  et  Chabanon,  annonçait  au  patriarebe  qu^il 
seroit  du  meilleur  effet,  pour  le  succès  de  la  cause 
philosopbique,  que  le  grand  vieillard  fit  une  appa- 
rition à  Paris.  La  philosophie  avait  besoin  d'une 
apothéose;  Tincrédulité  devait  poser  son  trône  au 
milieu  de  la  capitale  et  recevoir  sa  couronne. 

Combien  un  tel  projet  ne  devait-il  pas  sou- 
rire à  madame  Denis?  Le  seul  rôle  qu'elle  eût 
désormais  à  jouer  était  de  convaincre  M.  de  Vol- 
taire qu'il  pourrait  très  facilement  entreprendre  un 
voyage  aussi  long  à  son  ftge^  sans  compromettre  sa 
santé.  Madame  Denis  fut  ici  secondée  par  le  jeune 
Florian,  le  petit-neveu,  qui  remplissait  tout  Ferney 
de  ses  vers  parfumés  d'encens.  Gracieux  et  bon  jeune 
homme,  il  espérait  glisser,  sous  le  patronage  de 

promenade.  C'est  là  qu'on  se  tient  sur  son  passage,  comme  sur 
celui  d'un  souverain,  pour  le  contempler  un  instant.  Plusieurs  car- 
rosses entrèrent  après  nous,  et  il  se  forma  une  haie  à  travers  de  la- 
quelle il  s'avança  en  effet.  Nous  admirâmes  son  air  droit  et  bien 
portant.  H  avait  un  habit  veste  et  culotte  de  velours  ciselé  et  des 
bas  blancs.  Comme  il  savait  d'avance  que  des  milords  avaient 
voulu  le  voir,  il  prit  toute  la  compagnie  pour  anglaise,  et  il  s'écria 
dans  cette  langue  :  «  Fow  voyez  un  pauvre  homme!  »  Puis  par- 
lant à  Toreille  d*un  petit  enfant,  il  lui  dit  :  «  Fous  terez  quelque 
jour  un  MarlboTough;  pour  moi  je  ne  mis  qu*uin  chien  de 
Français.  » 
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VoUaire  à  Parie,  une  tragédie  ou  une  comédie  au 
Tbéâtre^Français,  et  alors  c'était  un  triomphe.  Puis 
enfin  le  marquis  de  Villelle,  dans  ses  lettres  pres- 
santes,  offrait  la  plus  large  hospitalité  dans  son 
hrillant  hôtel ,  on  des  plus  confortables.  Fils  d'un 
traitant,  noble  d'une  seule  génération,  M.  de  Vil-> 
lette  était  bien  aise  de  donner  à  son  hôtel  Tillustra- 
tion  d'un  roi  aussi  puissant  que  Voltaire.  On  se  mit 
donc  en  route  dans  un  lourd  carrosse  tout  cale- 
feutré,  et|  à  petites  journées,  l'on  arriva  sans  acci- 
dent dans  la  grande  capitale. 

Voltaire  est  à  Paris  I  tel  fut  le  cri  poussé  avec  en- 
thousiasme par  tous  les  ardents  de  l'Encyclopédie, 
si  populaire  et  si  répandue»  et  ceux-ci  durent  lui 
faire  une  réception  en  rapport  avec  l'importance 
d'un  tel  événement  pour  tout  le  parti.  Le  marquis 
de  Villette  habitait  ce  bel  hôtel  sur  le  quai  desThéa^ 
tins  (qui  a  pris  le  nom  de  Vpltaire),  au  coin  de  la 
rue  de  Beaune  ;  une  longue  file  d'appartements  dé- 
corés à  la  Louis  XV,  avec  des  trumeaux  affilés,  des 
tapis  de  Turquie;  des  portes  hautes,  grises,  canelées 
d'or  ;  des  trumeaux  à  médaillons,  ornés  comme  des 
éventails  de  Boucher  et  de  Watteau,  faisaient  de  ces 
appartements  un  palais,  mélange  du  style  Pompa- 
dour  et  de  ce  nouveau  genre  qui  naissait  avec  les 
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meubles  de  BoaU  et  les  ornements  de  Louis  XVL 
C'est  là  que  Voltaire  s'installa  comme  un  roi  dans 
son  palais  où  se  groupait  la  foule.  Cbes  lui^  ilgar* 
dait  un«  longue  robe  de  chambre  fourrée  de  martre, 
un  bonnet  de  velours  qui  le  couvrait  jusqu'au  nez, 
et  avec  cela  une  culotte  courte  où  dansaient  ses  cuisses 
amincies.  La  première  fois  qu'il  sortit  en  pompe, 
il  endossa  un  habit  écarlate  doublé  d'hermine, 
des  culottes  et  des  bas  chinés  ;  une  perruque  à  la 
Louis  XIY,  sans  poudre,  qui  couvrait  sa  figure  ri- 
dée;  un  bonnet  carré  de  velours  noir;  une  canne  à 
bec  de  corbin  :  ce  qui  en  faisait  un  portrait  de  ven- 
deur d'orviétan,  véritable  caricature  à  rassembler 
les  polissons  autour  de  lui. 

Ce  fut  frénésie  que  ce  mouvement  qui  salua  M.  de 
Voltaire  à  Paris.  La  mode,  en  France,  voulut  que 
chacun  accourût  voir  le  patriarche  de  l'incrédulité 
à  l'hôtel  du  marquis  de  Villette;  la  plus  haute  gen- 
tilhommerie  s'en  faisait  une  gloire,  et  les  cordons 
bleus  s'y  pressaient.  Tout  le  monde  n'était  pas  admis 
h  cet  immense  honneur  :  dans  le  salon  qui  précé- 
dait la  chambre  à  coucher,  vaste  et  magnifique 
pièce^  une  centaiue  de  fauteuils  en  indienne  et  chi- 
noiserie étaient  rangés  ;  les  marquis  de  Villelte  et  de 
Villevieille,  les  deoi  intimes,  s'y  trouvaient  debout. 
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et  madame  Denis  au  coin  du  feu.  On  sefaisail  an- 
noncer, et,  avec  un  nom  un  peu  retentissant,  on 
était  admis  au  cercle.  Désiriez-vous  ardemment 
parler  à  M.  de  Voltaire,  le  voir,  le  saluer?  le  valet- 
de-chambre  entrait  chez  lui  après  beaucoup  d'in- 
sistance, et  c^était  le  plus  insigne  honneur  lorsque  le 
monarque  du  lieu  daignait  vous  admettreà  quelques 
minutes  d'audience. 

Ces  ovations  encore  ne  parurent  point  assez  écla- 
tantes à  Tuniversalité  divine  de  Voltaire,  resserrée 
dans  Tétroite  enceinte  de  l'hôtel  de  Villette  ;  il  fallait 
h  la  philosophie  un  triomphe  complet  et  public;  les 
flatteurs  de  la  décrépitude  et  de  la  vieillesse  avaient 
inspiré  Fidée  au  patriarche  que  jamais  son  génie 
D^avait  été  plus  puissant,  plus  digne  de  produire  : 
à  la  Comédie-Française,  des  acclamations  devaient 
le  saluer  dans  une  œuvre  nouvelle.  Depuis  long- 
temps M.  de  Voltaire  annonçait  une  tragédie  d7f^ne, 
dont  il  lisait  quelques  fragments  en  comité  :  une  con- 
ception mesquine,  des  vues  d'une  faiblesse  extrême, 
des  idées  vides,  tels  étaient  les  éléments  de  la  nou- 
velle tragédie,  et  néanmoins  on  la  mit  à  Tétude 
avec  un  redoublement  d'ardeur;  les  comédiens 
vinrent  la  réciter  chaque  jour  dans  les  salons  du 
marquis  de  Villette.  Voltaire  présida  lui-même  aux 
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répétUioDs  :  on  lai  prédit  des  couronnes  triom- 
phales i  en  attendant  ce  grand  jour,  les  quelques 
fois  si  rares  qu'il  sortait  de  Thôtel,  la  foule  se  pres- 
sait sur  ses  pas,  et  si  son  costume  bizarre  rassemblait 
autour  de  lui  cette  troupe  d'enfants  qui  suit  les  mas- 
ques^ au  caroaval,  bientôt  le  nom  de  Yollaire,  res- 
plendissant dans  toute  sa  renommée,  appelait  les 
enthousiasmes  de  la  multitude. 

Le  philosophe  voulait  demander  une  audience  à 
Versailles  (ce  qui. eût  singulièrement  flatté  sa  va- 
nité). Louis  XYI  la  refusa,  malgré  les  insistances  de 
la  reine  et  du  comte  d'Artois  ;  il  y  avait  dans  le  cœur 
du  monarque  un  sentiment  intime  de  religieuse 
piété,  et  ce  génie  qui  attaquait  le  christianisme  (  la 
religion  nationale),  le  mauvais  Français  qui  avait 
raillé  Jeanne  d'Arc,  lui  paraissait  porter  dans  son 
incontestable  talent  quelque  chose  de  dangereux  et 


*  38  mtn  1778.  —  «  M.  de  Voltaire  s'est  babillé  jeudi  pour  la 
première  fois  depuis  son  séjour  ici,  et  a  fait  toilette  entière.  li  avait 
un  babit  rouge  doublé  d'hermine,  une  grande  perruque  à  la 
Louis  XIV,  noire,  sans  poudre,  et  dans  laquelle  sa  figure  anuiîgrie 
ëlait  tellement  enterrée  qu'on  ne  découvrait  que  ses  deux  yeux, 
brillants  comme  des  escarboudes,  sa  tète  était  surmontée  d'un  bon- 
net quarré  fouge  en  forme  de  couronne,  qui  ne  semblait  que  posé. 
Il  avait  à  la  main  une  petite  canne  à  bec  de  corbin,  et  le  public  de 
Paris  qui  n^est  point  accoutumé  à  le  voir  dans  cet  accoutrement 
a  beaucoup  ri.  » 
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d'inlerDal  qu^il  fallait  laisMr  I  sa  pdpohtrHé  de 
tbéilre  et  de  philosophie.  Il  n'oD  fut  pas  ainsi  de 
M.  le  duo  de  Gàartres  :  Voltaire,  admis  gracieuse- 
nieot  an  Palais-Jloyal)  visita  les  deux  anfiiiits  au 
bereetu,  qoo  de  mystérieusea  destinées  attendaient. 
Là,  toujours  seryile  et  ridicule,  il  se  jeta  aur  ge- 
noux de  la  duchesse  de  Chartres,  et  ne  voulut  ja« 
mais  lui  parler  que  dans  cette  humble  posture,  lui 
rappelant  comme  un  souvenir  de  vieux  coartisau 
qu^un  de  ses  nobles  enfanta  au  bereeau  était  l'image 
vivante  de  M.  le  régent  de  France. 

Cependant  le  grand  jour  de  triomphe  pour  la 
philosophie  approchait;  les  répétitions  d'Irène 
étaient  à  leur  fin,  et  ta  Gdmédie -  Française  en 
corps  vint  prier  M.  de  Voltaire  d'assister  à  la  pre- 
nière  représentationdé  i'adinfabteowrage.  Jamais 
tant  d'éctat  dans  «ne  salle  comble  :  des  milliers  de 
bougies  se  reflétaient  dans  les  lustres  et  girandoles  ; 
des  fenuoes  giaciemes,  de  la  pondre  et  des  diamants 
aux  cheveuX;  à  demi  dérobées  sous  des  éventails 
éblonissants  de  pierreries,  s'ag îtaient  de  curioeité 
et  de  plaisir  ^  dans  les  intervalles  de  ce  ravissant 
parterre,  des  cordons  Mena  brillaient  snr  ks  riclie» 
vêtements  des  seigneurs  de  la  cour.  M.  de  Voltaire  se 
plaça  dans  une  loge  presque  royale:  derrière  lui  aea 
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deux  ioséporables,  les  marquis  de  Yillette  et  deYtlIe- 
vieîHe,  et  avec  eux,  Belle  et  Bonne,  le  marquis  d'Ar- 
gental,  tous  glorieux  de  celte  amitié  souveraine.  Irène 
fut  done  représentée  avec  tout  le  talent  des  acteurs  : 
œuvre  si  médiocre^  que  si  Tenthousiasmedu  maftre 
n'avait  point  aveuglé  les  spectateurs,  les  sifflets  se 
seraient  fait  entendre  ;  mais  qui  aurait  osé  siffler  lé 
dieu  visible  de  la  philosophie  ?  La  pièce  achevée, 
le  buste  de  M.  de  Voltaire  fut  apporté  sur  la  scène  ; 
les  comédiens  vinrent  tour  à  tour  poser  sur  son  front 
une  couronne  dMmmortelles.  On  vit  danseuses  en 
paniers,  musulmans  papillotes  comme  Orosmane,- 
processionner  autour  du  buste  enlacé  de  guirlandes, 
et  Voltaire  * ,  dans  son  extrême  sensibilité,  versait 
des  larmes,  jusqu'à  ce  que  le  prince  de  Beauveau 
vint  lui-même  poser  sur  le  front  du  philosophe  la 
couronne  qui  jusqu'alors  n^avait  orné  que  son 
buste. 

L'ivresse  de  ces  chants  de  triomphe,  qui  faisait 
dire  à  Voltaire  a  qu'on  voulait  Tétouffer  sous  des 
roses»,  fut  néanmoins  trooUée  par  les  examens 
sérieux  de  la  critique,  les  laxzî  et  les  épigrammes  ; 


1  n  existe  une  fort  belle  gravure  de  cette  scène  de  Voltaire  à  la 
Comédie-Française. 
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si  Fréron  avait  vécu  encore,  ses  Annales  UiUrairei 
auraient  empêché  le  sommeil  du  triomphateur; 
mais  Fréron  avait  des  amis,  des  successeurs,  des 
gens  de  goût  et  d^esprit;  les  abbés  Âubert  et  Sa- 
bathier  purent  facilement  indiquer  toutes  les  fai- 
blesses de  cette  Irène^  ses  médiocrités,  et  Tennui 
qu^elle  avait  produit  à  la  représentation,  le  pire  de 
tous  les  défauts.  Que  de  ridicule  aussi  dans  tout 
ce  bruit  qu'on  faisait  autour  de  Voltaire  à  Paris  ! 
Bientôt  on  osa  le  railler,  lui  et  le  marquis  de  Yillette, 
son  hôte.  Dans  une  pièce  de  vers  fort  spirituelle- 
ment composée,  on  disait  :  «  Que  le  sieur  Yillelte, 
dit  Marquis  (pauvre  et  récente  noblesse  de  finances), 
successeur  de  Jodelle,  donnait  avis  au  public  qu'il 
possédait  dans  sa  boutique  un  animal  plaisant,  ar- 
rivé de  Genève  en  droiture  ^;  sorte  de  squelette  am- 
bulant, la  tète  lui  tournait  quand  on  l'appelait  grand 
homme;  les  seigneurs  voulaient- ils  le  voir?  il  fallait 
gagner  cela  par  un  salut  profond  à  la  grosse  madame 


1    Le  sieur  Villette,  dit  marqais, 
SnoœMear  de  Jodelle, 
Facteur  de  vers,  de  prose,  et  d'antre  bagatelle. 
Au  public  donne  aTis 
Qu'il  possède  dans  sa  boutique 
Un  animal  plaisant,  unique, 
Arrivé  récemment 
De  Genève  en  droiture. 
Vrai  phénomène  de  nature, 
Cadavre,  squelette  ambulant. 
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Denis  ;  toute  T  Académie  pouvait  le  saluer,  les  comé- 
diens aussi,  et  tous  les  poètes  pour  un  petit  grain  d^en- 
cens.  »  Des  vers  plus  graves  présentaient  son  triom- 
phe comme  celui  d^une  secte  cynique  qui  prodiguait 
à  son  idole  un  ridicule  encens  :  o  Quand  un  vil  his- 
trion ose  te  dire,  Voltaire,  que  la  France  te  donne 
une  couronne,  ta  vanité  le  croit;  mais  la  patrie  n^est 
pas  dans  quelques  comédiens,  et  les  vrais  Français 
sont  ceux-là  qui  respectent  TÉvangile  et  la  foi  de 
leurs  pères  \» 

Avec  le  caractère  susceptible  du  vieillard  de  Fer- 
ney,  une  telle  critique  en  style  mordant  ou  noble 
devait  produire  un  terrible  effet  d'irritation  ner- 
veuse. Soit  fatigue,  soit  excès  de  travail  ou  bouffis- 
sure d'honneurs,  bientôt  Voltaire,  profondément 
affaissé,  éprouva  une  strangulation  sanguine  qui 
menaça  sa  vie.  Le  docteur Tronchin,  si  remarquable 
praticien,  ne  le  déguisa  point,  et  dès  ce  moment  le 
bruit  se  répandit  que  les  jours  du  patriarche  de 
Ferney  étaient  gravement  compromis.  Dès  lors  les 
encyclopédistes,  ses  amis,  pressés  autour  de  lui,  ne 


1  Quand,  sur  ton  front  ridé  portant  une  couronne, 
Il  dit  impudemment  :  la  France  te  la  donne  ; 
Ta  vanité  le  croit  ;  mais  non,  les  vrais  François 
Sont  ceux  qoi  de  TEtat  reconnoisscnt  les  lois, 
Et  d'un  système  impie  abhorrant  les  chimères 
Respectent  TEvangile  et  Is  foi  de  lotira  pèi^â. 

n. 
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s'occupèrent  plus  que  d'une  seule  pensée,  de  le  pré- 
parer à  bien  mourir,  c'est-à-dire  en  le  faisant  servir 
d'exemple  à  un  dédain  public  et  philosophique  des 
sacrements  de  l'Église  ;  car  si  Voltaire  mourait  en 
chrétien ,  quel  démenti  n^allait-il  pas  donner  aux 
œuvres  de  toute  sa  vie,  par  le  triomphe  simple  et 
naturel  de  celte  religion  qui  pardonne  toutes  les  er- 
reurs dans  le  repentir  d'un  moment?  Sous  prétexte 
d'une  simple  visite  d'admiration ,  un  pieux  ecclé- 
siastique,  d'une  science  profonde,  d'une  douœur 
angélique,  véritable  missionnaire,  Tabbé  Gauthier 
s'était  introduit  auprès  du  lit  de  M.  de  Voltaire.  Là, 
dans  une  causerie  fort  calme  et  fort  touchante,  il 
avait  opéré  un  de  ces  retours  vers  la  croyance,  vé* 
ritablement  miraculeux  dans  un  tel  esprit  railleur  et 
méchant.  Le  curé  de  Saintr-Sulpice  fut  appelé  spon- 
tanément, et  alors  s^engagea  une  correspondance 
publique  entre  le  philosophe  et  le  pieux  pasteur; 
Voltaire  se  confessa;  pressé  d'écrire  une  rétractation 
de  ses  erreurs,  il  la  fit  en  termes  dignes,  avec  toute 
la  convenance  d'un  esprit  supérieur.  Il  fut  admis 
aux  sacrements  de  l'Église,  et  hautement  réconcilié 
avec  elle  *  l 

'  Au  reste  voici  la  lettre  originale  de  Voltaire  au  curé  de  Saint- 
Sulpice  : 
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Von  s'imagine  bien  quel  bruit  tout  cela  fit  au 
milieu  de  la  coterie  encyclopédique  :  d'Alembert , 
Condorcet,  Diderot,  malgré  leur  admiration  pour 
M.  de  Voltaire,  traitèrent  cette  conduite  de  làcbeté 
et  de  capucinade;  ils  dirent  :  «  Que  Tesprit  du  ma* 
lade  s'était  affaibli  ;  qu'on  avait  ainsi  exploité  ses 
denners  moments.  »  Comme  Voltaire  revint  bientôt 
dans  la  plénitude  de  ses  facultés  intellectuelles,  et 
presque  à  la  santé,  ils  accoururent  lui  faire  des  re- 
proches amers.  «  Âllait-il  donner  un  plein  démenti 
à  ses  doctrines  et  à  sa  vie?  »  Voltaire  fut  réduit  à 
s'excuser  en  disant  :  «  Qu'il  ne  voulait  point  que  sou 
corps  fût  jeté  à  la  voirie.»  Ce  prétexte  ne  suffit  pas, 
et  les  salons  du  marquis  de  Villette  ne  désemplirent 
plus  de  philosophes,  la  bouche  pleine  de  railleries 
et  de  reproches  :  triste  mission  que  se  donnaient  tous 

«  MOHSIEOB, 

«  M.  l€  narqms  de  YiUette  m'a  usavé  que  si  f  avais  pris  la  li- 
berté de  m'adresser  à  voiu-mène  poar  la  dëmarche  nécessaire  que 
j'ai  faite,  vous  auriez  ea  la  bonté  de  quitter  vos  importantes  occu- 
pations, pour  venir  et  remplir  auprès  de  moi  des  fonctions  que  je 
n'ai  crues  convenables  qu'à  des  subalternes  auprès  des  passagers 
qui  se  trouvent  dans  votre  département. 

«  M.  Tabbé  Gautbier  avait  commencé  par  m'écrire  sur  le  bruit 
seul  de  ma  maladie  f  il  était  venu  ensuite  s'offrir  de  lui-même,  et 
s'était  fondé  à  croire  que  demeurant  sur  votre  paroisse  il  venait  de 
votre  part.  Je  vous  regarde,  Monsieur,  comme  un  bomne  du  pre* 

G. 
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ces  hommes,  entourant  le  chevet  du  mourant  d^une 
façon  eatanique  pour  empêcher  quMl  reconnût  son 
Dieu  ;  poltrons  eux-mêmes  en  face  de  la  mort,  ils 
avaient  besoin  de  se  rassurer  par  des  exemples  ;  et 
trépasser  sans  confession  leur  paraissait  un  honneur 
digne  du  Capitole.  Si  bien  que  lorsqu'une  seconde 
crise  (la  dernière)  vint  menacer  leur  maître,  lorsque 
la  mort  se  tint  debout  à  son  chevet  le  sablier  des 
heures  à  la  main,  ils  entourèrent  ce  lit  de  l'agonie 
pour  confisquer  cette  âme,  et  le  lendemain,  fiers 
de  leur  succès,  ils  purent  annoncer  que  le  grand 
homme  était  mort  sans  voir  de  prêtre  ;  lui  attribuant 
même  quelques  mots  de  blasphème ,  ils  s'en  réjoui- 
rent comme  d'un  beau  triomphe.  Les  marquis  de 
Villette,  de  Villevieille  et  de  Condorcet  se  chargèrent 
de  déclarer  partout  que  Voltaire  était  mort  avec  Fau*- 


mîer  ordre  de  TÉUt  :  je  sais  que  vous  soulagez  les  pauvres  en 
apôtre  et  que  vous  les  faites  travailler  en  ministre.  Plus  je  respecte 
votre  personne  et  votre  état,  plus  j'ai  craint  d'abuser  de  vos  ei- 
trémes  bontés.  Je  n'ai  considéré  que  ce  que  je  dois  à  votre  nais- 
sance, k  votre  ministère  et  à  votre  mérite.  Vous  êtes  un  général  à 
qui  j*ai  demandé  un  soldat.  Je  vous  supplie  de  me  pardonner  d'a- 
voir ignoré  la  condescendance  avec  laquelle  vous  seriez  descendu 
jusqu'à  moi.  Pardonnez-moi  aussi  l'importunité  de  cette  lettre; 
elle  n'exige  pas  l'embarras  d'une  réponse,  votre  temps  est  trop 
précieux.  » 
«Je  soussigné  déclare,  qu'étant  attaqué   depuis  quatre  jonrs 


MORT    DE    VOLTAIRE    (30    MAI    1778).  85 

dacieuse  impiété  du  Diclionnaire philosaphiquey  tandis 
que^  pour  éviter  tout  éclat,  rabbéMignot^son  petit- 
neveu,  se  chargeait  d^abriter  le  corps  de  l'homme 
de  génie  dans  un  petit  monastère  de  province  ^ 
L^immense  fortune  du  philosophe  revint  à  ma- 
dame Denis;  son  testament,  étroitement  conçu, 
révélait  un  esprit  de  lésinerie;  sa  bibliothèque  fut 
acquise  par  Timpératric^  Catherine  II,  qui  descendit 
jusqu^à  écrire  une  lettre  fort  polie  à  madame  Denis, 
car  Voltaire  avait  appuyé  servilement  la  politique 
russe  contre  les  Turcs,  et  Catherine  II  voulait  cou- 
server  Fappui  du  parti  philosophique.  Grimm  fut 
Tintermédiaire  de  la  czarine  dans  toute  cette  négo- 
ciation   avec    madame   Denis;  il  put  bientôt  au- 


d'un  vomissement  de  saog  à  Tâge  de  quatre-vingt-quatre  ans,  et 
n'ayant  pu  me  traîner  à  l'église,  M.  le  curé  de  Saint-Sulpice  ayant 
bien  voulu  ajouter  à  ses  bonnes  œuvres  celle  de  m'envoyer 
M.  l'abbé  Gauthier,  prêtre,  je  me  suis  confessé  h  lui,  et  que  si  Dieu 
dispose  de  moi,  je  meurs  dans  la  sainte  religion  catholique  oii  je 
suis  né,  espérant  de  la  miséricorde  divine  qu'elle  daignera  me 
pardonner  toutes  mes  fautes,  et  que  si  j'avais  scandalisé  l'Église, 
J'en  demande  pardon  à  Dieu  et  k  elle.  »  Signé  Voltaire,  le  2  mars 
177S,  dans  la  maison  de  M.  le  marquis  de  Villette,  en  présence 
de  M.  l'abbé  Mignot,  mon  neveu,  et  de  M.  le  marquis  de  Ville- 
vieille,  mon  ami.  » 

*  Extrait  du  registre  des  actes  de  sépulture  de  Vàbhaye  royale 
de  Notre-Dame  de  Seellières^  diocèse  de  Troyes, 

K  Geiourd'huî,  2  juin  1778,  a  été  inhumé  dans  cette  église  mes- 
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noncer  à  la  suzeraine  des  Russies  le  ridicule  mariage 
de  madame  Denis,  sa  correspondante,  à  soixante-six 
ans,  avec  un  fournisseur  du  nom  de  Duvivier,  un 
peu  soldat  et  bon  viveur.  Celle  qui  avait  passé  sa 
vie  auprès  d'un  génie  d^un  ordre  si  puissant,  sV 
brita  dans  une  existence  toute  matérielle  avec  une 
joie  indicible  ^ 

La  même  année,  presqu'à  quelques  mois  de  là, 
l'autre  fétiche  du  parti  philosophique,  Jean-Jacques 
Rousseau ,  mourait  dans  la  petite  maisonnette  que 
la  famille  du  marquis  de  Girardin  lui  avait  donnée 
h  Ermenonville.  Â  mesure  que  la  vie  avançait , 
Rousseau  devenait  plus  insociable,  et,  sous  prétexte 
d'aimer  la  nature,  il  fuyait  les  hommes.  Une  grande 
renommée  lui  était  venue  à  l'occasion  de  la  Nouvelle 
Hiloïse  et  à^Emtley  vulgaires  compositions  que  Tesprit 

sire  François-Marie  Arouet  de  Voltaire,  gentilhomme  ordinaire  de 
la  chambre  du  roi,  l'an  des  quarante  de  rAcadémie  française,  à§é 
de  quatre-vingt-quatre  ans  ou  environ,  décëdë  à  Paris  le  80  mai 
dernier,  présenté  à  notre  église  le  jour  d'hier,  où  il  est  déposé 
jusqu'à  ce  que  conformément  à  sa  dernière  volonté,  il  puisse  être 
transporté  à  Femey,  lieu  qu'il  a  choisi  pour  sa  sépulture,  Indite 
inhumation  faite  en  présence,  etc.  » 

^  Janvier  1778.  —  «  On  ne  saurait  rendre  l'indignation  da  nu- 
riage  de  madame  Denis  avec  Nicolas  Toupet,  sobriquet  resté  au 
sieur  Duvivier  depuis  qu  il  est  par\'enu9  parce  qu'il  était  frater  de 
sou  métier ,  et  c'est  lui  qui  accommodait  étant  soldat  ceux  de  la 
chambrée.  »  (Journal  de  Baehaumont.) 
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do  temps  avait  fort  exaltées.  On  s'était  épris  de  ces 
formes  d'éducation  et  de  ces  idées  d'une  monotonie 
romanesque  :  toutes  les  jeunes  filles  voulaient  être 
des  Julie,  et  Ton  ne  rêvait  plus  que  lacs,  montagnes, 
glaciers,  charmilles  de  Vevey,  et  ce  baiser  acre  de  IV 
mour  qui  faisait  frissonner  les  fimes  sensibles  (et  il 
y  en  avait  beaucoup)  ;  qui  ne  désirait  obtenir  un 
Saint-Preux,  le  plus  fade  des  amants  auprès  de 
Julie  au  large  chapeau  des  bergères  suisses?  Nul 
n'aurait  osé  une  critique  contre  cette  correspondance 
entre  les  deux  amants ,  qui  reproduit  les  mêmes 
idées  dans  les  mêmes  formes  jusqu'à  satiété,  sem- 
blable à  la  limpidité  fastidieuse  d'un  lac  que  ne  ride 
même  pas  le  vent  des  montagnes?  Le  système  d'édu- 
cation d'Emile  eut  également  une  grande  popularité 
parmi  ces  familles  qui ,  se  séparant  de  la  religion 
révélée  ,  changeaient  les  idées  de  morale  chrétienne 
contre  les  instincts  brutaux  de  l'école  de  nature.  11 
n'était  pas  une  mère  sensible  qui  ne  donnftt  le  nom 
et  l'éducation  d'Emile  à  son  enfant;  point  de  re- 
ligion ,  mais  la  nature  spontanée,  la  vie  des  singes 
et  des  chevreuils,  à  peine  un  Dieu,  mais  le  libre 
essor  des  passions.  Ces  livres  avaient  été  l'objet  de 
quelques  poursuites  ;  le  temps  était  si  favorable  à  ce 
mouvement  d'idées,  que  le  parlement  dut  s'arrêter, 
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et  moigré  la  vertueuse  indignation  de  Farehevéque 
de  Paris,  le  noble,  le  saint  Christophe  de  Beau* 
mont^  V Emile  et  la  Nouvelle  Hélotse  pénétraient  dans 
toutes  les  classes  pour  les  séduire,  les  corrompre 
et  abétiser  surtout  la  génération  naissante  en  la 
poussant  en  dehors  de  toutes  idées  pratiques  de 
gouYernement  et  de  sociabilité. 

Tout  à  coup  le  bruit  se  répandit  qu'un  nouvel 
ouvrage  de  Rousseau  allait  jeter  encore  plus  de 
scandale  dans  la  société  ;  il  s'agissait  d'une  vulgaire 
imitation  des  admirables  confessions  de  saint  Au- 
gustin, sans  la  pensée  du  repentir;  et  ce  livre  révé- 
lait la  vie  la  plus  abominable,  l'ingratitude,  le  vol, 
la  démoralisation  honteuse,  l'abandon  des  enfants, 
et  tout  ceci  avec  des  noms  propres  sans  retenue  et 
sans  pudeur.  Dès  que  le  texte  en  fut  connu,  le  lieu- 
tenant de  police,  M.  Lenoir,  fit  appeler  M.  Rous- 
seau de  Genève  et  lui  demanda  d'abord,  presqu'en 
la  forme  judiciaire,  s'il  avouait  ce  livre.  Sur  la  ré- 
ponse affirmative,  avec  un  ton  d^intérôt  bienveil- 
lant et  sérieux  néanmoins,  M.  Lenoir  dit  :  a  que,  si 
ce  livre  était  vrai,  si  les  aveux  étaient  exacts,  il  se- 
rait obligé  de  faire  poursuivre  l'auteur,  moins 
comme  philosophe  matérialiste,  que  comme  un  mi- 
sérable qui  avait  commis  des  actions  punies  parles 
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ordonnances  criminelles.  »  Une  telle  menace  jela 
Rousseau  dans  des  terreurs  indicibles;  une  pour- 
suite pouvait  aboutir  au  Ch&telet  et  à  la  Tournelle, 
si  les  magistrats  se  montraient  inflexibles.  Rous- 
seau fila  la  hftte  tous  les  préparatifs  de  son  départ 
pour  échapper  à  un  châtiment  ^ 

C'était  le  temps  où  Voltaire,  tout  resplendissant 
de  renommée  &  Paris,  recevait  de  royales  ovations. 
La  jalousie  de  Rousseau  était  grande,  et  ce  senti- 
ment étroit  mêlé  aux  terreurs  que  lui  avaient  inspi- 
rées les  menaces  de  M.  Lenoir,  hâtèrent  sa  mort. 
Fut-elle  naturelle  cette  mort,  ou  bien  préparée  par 
un  suicide  ?  Rapide,  instantanée,  comme  la  foudre, 
elle  le  saisit  un  matin  à  Ermenonville  qu^il  devait 
quitter.  Les  philosophes  se  hâtèrent  encore  de  gran- 
dir et  de  poétiser  les  dernières  paroles  de  ménage 
ou  de  cuisine  que  Housseau  avait  adressées  à  sa  maus- 
sade moitié  sur  les  beautés  de  la  nature ,  et  en  tout 
cela  absence  du  nom  de  Dieu  :  on  mourait  sans 
une  pensée  religieuse,  à  peine  avec  une  vague  espé- 
rance de  la  vie  future.  Thérèse  Levasseur,  la  veuve 
de  M.  Rousseau,  n^eut  pas  de  repos  qu'elle  n'eût 


*  Le  journal  de  Bachaumont  entre  sur  ce  point  dans  beaucoup 
de  déUiils. 
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imité  la  conduite  de  la  vieille  madame  Denis  ;  elle 
épousa  un  laquais  de  M.  de  Girardin ,  du  nom  de 
Nicolas  Montrelout,  et  son  premier  et  grossier  in- 
stinct se  révéla  sans  déguisements 

Vollaire  et  Rousseau  laissèrent  une  puissante  re- 
nommée :  chefs  du  parti  novateur ,  néanmoins  ils 
moururent  à  temps;  leur  vieillesse  commençait  à 
embarrasser  Técole  active  et  impatiente,  groupée 
autour  d^eux  et  les  dépassant  déjà  ;  on  craignait  tou-* 
jours  quelques  retours,  quelques  faiblesses  capables 
de  compromettre  Tavenir  de  la  secte.  Désormais  il 
ne  restait  plus  que  leurs  œuvres  composées  au  temps 
d'énergie ,  monument  d'impiété  et  de  démoralisa- 
tion. M.  Caron  de  Beaumarchais  en  vrai  spéculateur 
se  chargea  d^une  édition  complète  des  oeuvres  de 
M.  de  Voltaire,  et  la  riche  maison  Panckoucke  réu- 
nit des  masses  de  souscripteurs  nobles  et  titrés  pour 
une  double  édition  in--4''  et  in-S"*,  imprimée  à  KehI. 
Les  souverains  de  TEurope,  Catherine,  Frédéric, 
placés  en  tète  des  souscripteurs,  donnaient  un  grand 


'  27  novembre  1770.  —  «Mademoiselle  Levasseur,  veave  de 
Jean-Jacques  Rousseau,  qui  de  sa  servante  était  devenue  sa  femme, 
vient  de  rentrer  dans  son  premier  état,  elle  a  épousé  le  nommé 
Nicolas  Montrdovl,  un  des  laquais  de  M.  le  marquis  de  Gifardln, 
seigfneur  d'Ermenonville.  » 
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relief  è  cette  entreprise  secondée  par  toute  la  noblesse. 
Kebl  était  sur  la  frontière  ;  au  moyen  d^une  facile 
contrebande,  on  pouvait  inonder  le  royaume  de  la 
Pueelky  du  Dictionnaire  philosophique  et  des  plus  mi- 
sérables pamphlets  de  M.  de  Voltaire,  car  on  re- 
cueillait ses  rapsodies  comme  des  reliques.  On  faisait 
retirer  librement  de  chez  M.  Panckoucke  les  exem- 
plaires de  ces  œuvres  complètes,  sans  que  la  police 
s'en  mélftt:  M.  de  Malesherbes  n'était-il  pas  parmi 
les  souscripteurs?  En  vain  de  pieux  évéques  révé- 
laient-ils ce  commerce  public  d'ouvrages  licen- 
cieux et  prohibés,  comme  la  plus  étrange  faci- 
lité de  jeter  au  monde  les  poisons  corrupteurs  de 
toutes  les  fermes  croyances  ;  Tengouement  des  es- 
prits était  plus  fort  que  les  mandements  de  l'église; 
la  faiblesse  du  gouvernement  était  si  aveugle,  que 
ces  œuvres  ne  continuaient  pas  moins  de  se  vendre 
publiquement.  Le  luxe  typographique  s'unissait 
aux  plus  élégantes  formes  de  reliure ,  pour  ré- 
pandre les  pensées  dévastatrices  ou  immondes  sur 
tous  les  boudoirs  du  monde. 

Comme  domination  philosophique,  la  succession 
de  Voltaire  et  de  Rousseau  était  passée  à  d'Alera- 
bert  et  au  marquis  de  Condorcet,  les  véritables  co«- 
ryphées  du  parti  encyclopédique.  Diderot^  certes, 
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était  allé  plus  loin  qu  eux  tous  dans  les  hardiesses 
impies,  mais  il  était  sans  position,  sans  action  ré"- 
gulière,  et  je  dirai  presque  légale,  parce  qu'il  n'était 
ni  de  TÂcadémie  ni  de  renseignement^  sorte  de 
paria  soutenu  par  les  pensions  de  l'étranger,  plat 
serviteur  de  Catherine  II  et  de  Frédéric  de  Prusse. 
D'Alembert  lui-même  vieillissait,  et  déjà  le  vide  de 
la  philosophie  se  révélait  dans  celte  peur  de  la  mort 
qui  vient  agiter  d'une  façon  convulsive  les  derniers 
moments  de  l'impie;  d'Alembert  offrait  le  spectacle 
de  ce  juste  châtiment  ;  un  sombre  souci  obscurcissait 
son  front;  inquiet,  fatigué,  tout  l'importunait;  sans 
croyance,  il  avait  fait  un  vaste  désert  autour  de  lui, 
et  il  n'avait  pas  le  courage  d'envisager  le  néant  les 
yeux  calmes.  Toutes  ces  passions  se  résumaient  dans 
une  basse  jalousie  contre  la  pensée  chrétienne  que 
représentait  le  jeune  Gilbert,  poète  mourant  à  vingt- 
neuf  ans,  et  avec  Gilbert,  Sabathier  de  Castres, 
l'abbé  Aubert,  digne  successeur  de  Fréron  ^  pour 
flageller  ces  philosophes  de  coterie  qui  absorbaient 


*  n  faut  comparer  pour  Thistoire  de  ce  temps  aux  écrits  de  Di- 
derot, d'Alembert,  Condorcet,  Raynal,  Thomas,  La  Harpe,  Jau- 
coart,  etc.,  ceux  d'Aubert,  Clément,  Sabathier  de  Castres,  Rigo- 
ley  de  Juvigny,  Lînguet,  Luneau  de  fioi^Gennain ,  Grozier^ 
Fonteoay,  Royou,  Pompignan,  etc. 
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tout  dans  les  sciences,  comme  dans  les  lettres ,  dans 
les  places  et  Targent.  Le  marquis  de  Condorcet,  plus 
jeune  et  plus  hardi  ^  s^était  chargé  de  Téloge  de  tous 
les  coryphées  du  parti  philosophique  ;  c^est  dans 
le  recueil  académique  qu'il  put  déployer  ses  affections 
et  ses  doctrines.  L^état  de  marasme  où  se  trouvait 
réduit  d^Alembert  y  faisait  passer  presque  toute  la 
puissance  morale  au  marquis  de  Condorcet,  et  il 
Fexerçait  avec  un  véritable  despotisme  de  secte  : 
nul  ne  pouvait  atteindre  une  position  scientifique  s^il 
n'appartenait  à  Topinion  de  Tencyclopédie,  c'est-à- 
dire  s'il  n'était  un  peu  athée  ou  au  moins  anti-chré- 
tien. Il  suffisait  d'un  mot  contre  la  divinité  de  Jésus- 
Christ  pour  devenir  un  grand  homme  ;  cela  faisait  que 
les  jeunes  intelligences  un  peu  ambitieuses  de  bruit 
et  d'éclat  accouraient  toutes  se  ranger  sous  cette  ban- 
nière :  poètes ,  écrivains,  supérieurs  ou  médiocres, 
Dorât,  Chamfort,  Lantier,  Florian,  marchaient  vers 
la  célébrité  au  moyen  de  quelques  méchants  éloges 
du  parti  philosophique,  des  railleries  contre  le 
Christ,  et  une  grande  dose  de  sensualisme  a  la  ma- 
nière du  chevalier  de  Parny,  du  fade  Colardeau,  du 
charmant  marquis  deBoufilers,  ou  du  jeune  comte 
de  Ségur. 

En   politique,    cette    confédération    d'écrivains 
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avait  pris  pour  gtiide  Tabbé  Raynal  dont  on  gran- 
dissait la  renommée  pour  de  pauvres  déclama* 
tions,  certes  aujourd'hui  bien  oubliées.  Qui  le  croi- 
rait? A  Tépoque  où  VBistairephilosaphiquêieêdeux 
Indes  apparut  y  elle  excita  nn  prodigieux  enthou- 
siasme ;  indépendamment  de  ses  écrits,  Tabbé  Ray- 
nal d'ailleurs  était  un  hardi  porteur  de  paroles,  et 
on  citait  de  lui  partout  ces  mots  d'un  cynisme  dé- 
goûtant :  a  Quand  j'étais  prôtre,  je  préchais  pour 
un  écu  à  Saint-Eustacbe  des  choses  que  je  ne  croyais 
pas.  >  Eh  bien  I  ces  dires  insensés  étaient  salués  par 
les  esprits  forts  comme  une  manifestation  de  prin- 
cipes dignes  de  tous  les  éloges  \  L'Europe  entière 
admirait  l'abbé  Raynal  ;  on  lui  écrivait  de  tous  les 
points  du  globe  ;  à  ses  soupers,  deux  fois  par  se- 
maine, se  trouvaient  groupés  les  plus  beaux  noms 
de  France,  d'Ai^leterre  et  d'Allemagne.  Quand 
l'abbé  Raynal  fut  obligé  de  quitter  la  France  pour 
s'exiler  à  l'étranger ,  il  choisit  les  eaux  de  Spa  ; 
chaque  prince  se  lit  honneur  de  raccueillir  et  de 


*  ff  M.  Tabbé  Raynal  esl  toujours  à  Spa,  où  le  retient  le  prince 
Henri  de  Prusse,  qui  a  exigé  qu'il  y  restât  aussi  longtemps  que 
S.  A.  R.  n  est  heureux  el  trauquiUe  parce  qu'il  n'a  aacun  re- 
mords ;  s'il  n'avait  point  encore  écrit  les  grandes  vérités  qu'il  a  pu« 
bliées,  il  profiterait  du  loisir  qu*il  a  pour  les  répandre  et  les  con- 
signer  à  k  poiiérîlé.  »  C^ûumal  incpelopédiqHe.J 


LES   ENCYCLOPÉDISTES   (4778-1779).  95 

Tadmirer  ;  on  répéta  que  la  France  était  un  pays  de 
velcliesy  puisqu'elle  refusait  la  sépulture  à  Voltaire 
et  qu'elle  eiilait  Tabbé  Raynal. 

Cependant  ces  hommes  perdaient  la  nationalité 
et  les  nobles  principes  de  la  monarchie  française. 
Si  Catherine  II,  si  le  roi  de  Prusse,  si  les  hommes 
d'État  de  l'Angleterre  secondaient  l'esprit  philoso- 
phique en  France,  c^est  que  l'Europe  entière  avait 
intérêt  à  détruire  la  politique  de  cette  maison 
de  Bourbon  ,  si  magnifiquement  déployée  depuis 
Henri  IV  ;  on  ne  voulait  plus  laisser  aucune  liberté 
à  cette  diplomatie  habile;  en  l'accablant  d'un 
faux  esprit,  on  l'enlaçait  sous  le  mouvement  philo- 
sophique, de  façon  qu'elle  ne  pouvait  plus  se  mou- 
voir dans  sa  force.  Une  question  de  diplomatie  ne 
se  présentait  plus  nettement  avec  ce  mélange  d'idées, 
de  constitution  et  de  peuple.  Voila  pourquoi 
M.  de  Vergennes  avait  une  haine  si  profonde,  si 
vive,  pour  ces  nouveautés  philosophiques  :  homme 
éminenl,  il  savait  que  la  vieille  monarchie  se  liait 
aux  vieilles  coutumes,  et  que  chaque  pas  qu'on  fai- 
sait en  dehors,  entraînait  la  ruine  de  ce  beau 
système  qui  avait  créé  lu  grandeur  de  la  France. 
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CHAPITRE  IV. 

CHUTE    DU    SYSTÈME    DES   ÉCONOMISTES    (m.    TURGOt). 
PREMIÈRE  ADMINISTRATION  DES  BANQUIERS  (m.  NEC- 

eer). 

Gaoses  qai  soutiennent  M.  Targot.  ^  AffalblUsement  de  son  crédit.  — > 
Mémoire  an  roi  sur  la  manicipalisatlon  de  la  France.  —  Reraar- 
qaables  observations  de  Loois  XVI.  —  Opposition  des  propriétaires 
et  des  corps  de  métiers.  —  Bouleversement  de  l'administration  po- 
sitive. —  Idéalisme  de  M.  de  Malesherbes.  —  Système  de  perfec- 
tionnement absolu.  —  Le  roi  décidé  à  demander  la  démission  aux 
économistes'  —  Nécessité  d'avoir  de  l'argent.  —  Minisires  hommes 
d'État.  -^  M.  de  Vergennes.  ^  M.  de  SarUnes.  —  Organisation  du 
ministère.  — -  Appel  de  M.  Necker.  —  Abondance  du  numéraire.  — 
Merveilles  du  crédit.  —  Armée.  —  Marine.  — *  Plan  pour  le  cas  de 
guerre.  —Actes  administratifs.  —  Ordonnances  sur  la  marine.  — 
Forces  de  TËtat. 

AVRIL  1776—  JANVIER  1778. 

Le  cœur  de  Louis  XVI,  émineminent  probe ^*al« 
lait  par  une  irrésistible  tendance  vers  tout  ce  qui 
était  honnête  et  pur«  Ce  sentiment  profondément 
éprouvé  maintenait  le  crédit  de  M.  Turgot;  après 
tant  de  ministres  dissolus  »  légers,  dénués  de  tout 
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principe  de  morale^  sons  le  règne*de  Louis  XV^  il 
paraissait  doux  au  roi  de  rencontrer  devant  lui  un 
homme  d'étal  austère  et  honorable,  qui  pouvait  dé- 
velopper  ses  intentions  bienfaisantes.  L'amour  exalté 
du  bien  public  avait  d'abord  déterminé  le  monarque 
à  fortement  seconder  le  système  de  M.  Turgot,  à  ce 
point  de  donner  des  ordres  de  fermeté  vigoureuse, 
et  d'une  volonté  énergique,  pour  soutenir  les  édits 
sur  la  liberté  des  grains  :  on  avait  été  cruel  à  force 
de  sévérité  ^ 

Les  économistes,  d'ailleurs,  formaient  une  coterie 
fort  serrée  dans  ses  rangs,  avec  des  hommes  de  re- 
nommée et  de  conviction  pour  guides  et  pour  chefs, 
de  manière  à  recommander  leur  capacité  de  gouver- 
nement. Condorcet,  comme  écrivain  scientifique 
tout  à  fait  rattaché  à  M.  Turgot,  appuyait  les  écono- 
mistes et  leur  ministre  à  T  Académie  des  Sciences,  ou 

*  Il  régnait  dans  tonte  la  correspondance  de  M.  Turgot  on  ton 
de  simplicité  honnête  qoi  devait  séduire  Louis  XVI* 

Lettre  de  M.  Twrgot  cm  rai* 

À  VentlUes,  le  86  février  4776. 

«  Sîre^  je  viens  de  recevoir  la  liste  des  personnes  élues  pour  être 
présentées  à  Votre  Majesté,  afin  qu'elle  choisisse  entre  les  trois  un 
prévôt  des  marchands  à  Lyon.  Elle  sait  combien  la  ville  de  Lyon 
est  maintenant  en  proie  à  Tintrigue  et  à  l'esprit  de  parti,  i'ose  la 
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dans  des  brooburcs  publiées  avec  une  {fraude  popu*- 
larité.  Le  marquis  de  Mirabeau  ,  dur  el  fier  carac- 
tère, avec  le  titre  de  l'ami  des  himmeêj  formulait  son 
enseignemeot  dans  son  application  à  la  propriété. 
L'abbé  Morellet  y  critique  froid ,  mettait  la  puis- 
sance de  la  presse  au  service  du  ministre  ;  enfin  les 
abbés  Grosier  et  Roubaud,  tous  amis,  commensaux 
de  M.  Turgot ,  développaient  ses  théories  de  per- 
fectibilité avec  ce  prestige  de  mots  et  cet  phrases  de 
bien  public  qui  séduisent  :  partout  dans  les  salons 
comme  sur  le  théâtre  on  ne  trouvait  que  les  idées 
économistes;  on  fit  de  l^économie  politique  même 
dans  les  vaudevilles  ,  parce  qu^il  faut  bien  que  toute 
une  époque  s'empreigne  d'une  mode  dans  les  eravres 
qu'elle  produit.  On  mit  sur  la  scène  les  amours  d'EU, 
les  Moissonneurs ,  avec  les  mœurs  pures  de  la  cam- 
pagne ;  M.  de  Saint4jambert  dans  aou  poSme  des 


snppner  dans  cette  circonstance  de  vouloir  bien  suspendre  sa  déci- 
sion entre  les  trois  candidats,  jusquli  ce  quef  aie  pu  lui  donner  des 
éclaircissements  que  je  n*ai  point  encore.,.  «J'ignore  quel  est  le 
vœu  de  M.  Bertin,  mais  j'avoue  que  je  le  crains  toujours,  comme 
je  craiw  et  je  craindrai  tonfaurs  ceux  qui  font  profession  de  fi- 
nesse. Je  supplie  votre  majesté  de  ne  point  choisir  sur  son  seul 
rapport  et  sans  m'a  voir  entendu.  Je  suis  avec  le  plus  profond  res- 
pect, sire,  de  Yotre  Majesté^etc.  Tvigot.  (Archiv.  du  roy.,  carton 
du  règne  de  Louis  XVI.) 
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Sû<È«9i$,  «eomim  l*ebbé  Delilfe  thns  ses  Giorgiqu^Sy 
M  firent  <]m  suWre  rimptilsion  de  Técole  écono- 
miste, célébrant  le  bonheur  de  l'bomnie  des  champs, 
les  charmes  de  la  vendange  et  de  la  moisson,  et  la 
perfectibilité  du  propriétaire  et  du  laboureur. 

Cette  popularité  de  bienfaisance  ayait  précisé- 
ment séduit  le  roi  Louis  XVI,  si  avide  de  tout  ce 
qui  soulageait  les  masses.  Cependant,  avec  cet  instinct 
des  choses  bonnes  et  fortes  que  possédait  le  roi,  il 
avait  vu  qu^ft  mesure  que  Técole  économiste  deve- 
nait plus  aventureuse,  elle  entraînait  avec  elle-même 
le  bouleversement  du  vieil  état  de  choses  ,  danger 
immense  pour  la  puissance  et  la  durée  de  lamonar* 
ehie  française.  Cette  monarchie,  à  l'envisager  par 
rbistoire,  ne  reposait  pas  sur  des  utopies  de  perfec- 
tion, ou  des  théorèmes  de  mathématiques  ;  formée 
d^une  suite  de  traditions  et  d^usages  sanctionnés  par  le 
temps,  elle  renfermait  dans  son  sein  des  privilèges, 
des  inégalités,  des  abus  mêlés  à  des  avantages,  des 
vieilles  choses  et  des  jeunes,  une  religion  du  passé, 
une  espérance  de  Favenir,  des  rangs,  des  classes,  des 
préjugés,  de  sorte  que  tout  principe  d^égalité  ab« 
solue  et  d'unité  inflexible  demeurait  impossible  : 
changer  cet  antique  ordre  de  choses,  même  pour  un 
système  neuf  et  théoriquement  meilleur ,  c'était  un 

7. 
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bouleversement,  et  Louis  XVI  commençait  &  le  com- 
prendre. On  trouve  la  trace  de  cet  infini  bon  sens 
du  roi  dans  des  notes  marginales  écrites  de  sa  main, 
et  qu^il  oppose,  avec  une  sagacité  extrême,  au  Mé- 
moire fort  long  présenté  par  M.  Turgot ,  sur  un 
système  d^ états  de  province  et  de  municipalisation  du 
royaume. 

Jamais  langage  d'une  aussi  inflexible  résolution  ne 
s'était  fait  entendre  à  un  roi  de  France,  et  Técole  éco- 
nomiste le  parlait  avec  beaucoup  de  pédantisme; 
M.  Turgot  déclarait  à  Louis  XVI  ^  :  «  que  les  tradi- 
tions du  passé  étaient  souvent  les  plus  mauvais  guides 
des  princes,  et  que  pour  gouverner  il  ne  fallait 
pas  être  érudit,  mais  profondément  pénétré  de  cer- 
taines vérités  sociales;  T expérience  du  passé  n'était 
pas  indispensable,  et  les  siècles  barbares  ne  de- 


<  Mémoire  de  M.  Twrgot  préteniéà  loiiif  XFL 
«  Votre  Majesté  a  bien  voula  m'autoriser  à  remettre  soob  ses 
yeux  l'engagement  qu'elle  a  pris  avec  elle-même  de  me  soutenir 
dans  l'éxecution  des  plans  d'économie  qui  sont  en  tous  temps,  et 
aujourd'hui  plus  que  jamais,  d'une  nécessité  indispensable.  J'aurais 
désiré  pouvoir  lui  développer  les  réflexions  que  me  suggère  la  po- 
sition où  se  trouvent  les  finances  ;  le  temps  ne  me  le  permet  pas, 
et  je  me  réservi"  de  m'expliquer  plus  au  long  quand  j'aurai  pu 
prendre  des  connaissances  plus  exactes.  Je  me  borne  en  ce  mo- 
ment à  vous  rappeler  ces  trois  paroles  :  «  Point  de  banqueroute, 
point  d'augmentiiion  d'impôts,  point  d'emprunts.  » 
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vaient  pas  servir  de  règle  aux  besoins  du  présent.  » 
Sur  cette  première  théorie  de  l'école,  Louis  XVI 
écrit  avec  une  sorte  dMronie  amère  :  n  qu^il  ne  fal- 
lait pas  être  savant  pour  comprendre  que  le  Mé- 
moire de  M.  Turgot  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à 
bouleverser  toute  la  monarchie.  Loin  d^être  née 
aux  époques  barbares,  cette  administration  s'était 
fécondée  sous  les  plus  grands  règnes  :  est-ce  que  les 
temps  de  Richelieu,  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV 
étaient  des  temps  barbares?  N'était-ce  pas  à  ces 
rois  que  la  France  devait  son  premier  rang  en  Eu- 
rope et  son  haut  degré  de  civilisation?  » 

Continuant  à  développer  sa  pensée,  M.  Turgot 
disait:  «  que,  comme  Dieu,  le  roi  devait  gouverner 
le  royaume  par  des  lois  générales  et  d'une  façon  ré- 
gulière, en  laissant  à  des  corps  intermédiaires 
toute  Tadministration.  »  Louis  XVI  répond  :  «  que 


(c  Point  de  banqueronte,  ni  arriérée,  ni  masquée  par  des  réduc- 
tions forcées. 

«  Point  d'augmentation  d'impositions  :  la  raison  en  est  dans  la 
situation  de  vos  peuples  et  encore  plus  dans  le  cœur  de  V.  M. 

«  Point  d'emprunts,  parce  que  tout  emprunt  diminuant  toujours 
le  revenu  libre,  il  nécessite  au  bout  de  quelque  temps,  ou  la  ban- 
queroute ,  ou  l'augmentation  d'impositions.  11  ne  faut  en  temps 
de  paix  se  permettre  d'emprunts  que  pour  liquider  les  dettes  an- 
ciennes, ou  pour  rembourser  d'autres  emprunts  faits  k  un  denier 
plus  onéreux.  » 
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rorganisation  des  pays  d'État  et  des  intendaneea, 
écbiquetés  de  privilèges^  d'ioégalités,  était  aussi  fa- 
oile,  aussi  régulière  que  l'uniformité  d'une  a^bii* 
nistration  élue.  »  —  «  Oui,  sans  doute,  répliquait  le 
ministre  ;  mais  vous  n'aves  pas  de  constitution.  »  -« 
«  Grand  grief»  écrit  en  marge  le  roi,  qu'on  nous  op- 
pose sans  cesse  1  faut-il  donc  aux  amateurs  de  nou- 
veautés une  France  plus  qu'anglaise  et  ne  sommes^ 
nous  pas  «ne  nation  à  nous  avec  notre  individualité?» 
—  «  Les  pays  d'État,  ajoute  encore  M.  Tui^ot,  sont 
mal  organisés  ;  il  n'y  a  unité  ni  dans  les  ordres,  ni 
dans  les  administrations,  ni  dans  les  votes.  »—*«SaoA 
celte  inégalité^  répond  le  roi,  plus  de  couronne  ^ 
11  ne  peut  exister  de  gouvernement  qu'avec  une  hié- 
rarchie de  rangs  et  de  classes,  comme  dans  toutea 


*  Tat  Beoacîtli  itoc  le  plus  gnad  soin  tes  note»  éerites  ptr 

Louis  Xyi  en  marge  du  Mémoire  de  M.  Targot  : 

«  Il  ne  faut  pas  être  fort  savant  pour  juger  que  le  présent  Mé- 
moire est  fait  pour  établir  en  France  une  nouvelle  ibrne  dans  le 
gouvernement,  et  pour  décrier  les  institutions  anciennes,  que  l'au- 
teur suppose  être  l'ouvrage  des  siècles  d'ignorance  et  de  barbarie; 
comme  si  les  règnes  de  mes  trois  derniers  prédécesseurs  pouvaient, 
être  classés,  par  un  esprit  juste  et  raisonnable,  avec  ceux  des.  siècles 
barbares;  ou  comme  si  mon  royaume  ne  devait  à  ce&  trois  rèigoAl 
le  ton  et  la  place  qu'il  tient  et  qu'il  occupe  en  Europe.  Ce  n'est 
pas  à  r£urope  que  l'on  persuadera  que  ces  trois  règnes  sont  ceox 
de  la  barbarie  et  de  l'ignorance  ;  on  lui  persuaderait  plutôt  que 
c'est  à  ces  trois  règnes  qu'elle  doit  en  partie  la  civilis&tiaa  doni 
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les  monarcliies  et  même  dans  les  républiques  anti- 
ques; Tégalitéest  une  chimère  destructive.  » — M.Tur- 
got  voulait  «  que  les  propriétaires  fussent  seuls  appe- 
lés a  concourir  aux  assemblées  et  h  Tadministration 
des  États,  et  pour  exereer  ce  droit,  il  fallait  six  cents 
livres  de  revenu  ;  celui  qui  n^en  avait  que  cent,  ne 
venait  que  pour  un  sixième  dans  la  représentation 
individuelle.  »  —  Louis  XVI  repousse  cette  idée 
d'une  représentation  unique  et  symétriquement 
organisée.  «  Rien  ne  ferait  plus  de  mécontents 
dans  les  paroisses  que  de  n'appeler  que  des  proprié- 
taires sans  peuple;  rien  de  biwrre  que  de  couper  b 
la  moitié  ou  au  tiers  le  droit  d'un  homme  ;  ceci  ne 
serait  pas  compris.  »  Enfin  le  roi,  réfutant  un  à  un 
avte  sagacité  les  innovations   de  M.  Turgot,  ter- 

cll«  Jouit  CB  c«  nomeHt.  T»èi  pr*ibl«wnt  aa  coBtnire,  ai  Tof- 
ganintîoii  demes  proriB«c»  était  mUitaire,  ce  icniit  le  moyen  4c 
n'être  pat  obéi,  ou  d'être  ma»  ob4i:  il  »«pait  ph»  difficile  tfémour- 
▼oir  tout  à  la  fois  une  naasc  entière  que  de  rëmouiroif  comme  met 
ancêtres  Font  voula,  aveedea  intendant!  etdei  paya  d'Etat.  Voilà 
le  grand  grief  de  M.  Torgol  (  la  nation  sa»  conatitnlion  !),  il  faut 
ans  amatenrs  dea  nouveaotds  nne  France  phis  qo^nnglaiae-  On 
Toii  encore  que  M.  Turgot  est  Tennemi  do  la  variété  de»  ordwa 
qui  composent  Ica  pays  d'Etot,  et  de  la  hiérarchie  de  lenrs  a»- 
semUées  qnî  conserve  en  France  les  facultés  et  les  honneurs  des 
différents  individus,  et  ferme  hi  hiérarchie  de  mes  sajete,  sans  la^ 
quelle  il  ne  peut  exister  nnlfce  part  de  monarchie.  M.  Turgot  pro- 
pose une  hiérarchie  de  pomwrs  ;  cette  hiésaichie  est  chimérique, 
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mine  par  celte  observation  :  «  J'ignore  si  la  France, 
administrée  par  des  élus  du  peuple  et  par  les  pins 
riches,  serait  plus  vertueuse  qu^elle  Test,  étant  ad- 
ministrée par  droit  de  naissance,  et  par  le  choix  des 
rois.  Je  trouve  dans  la  suite  des  administrateurs 
nommés  par  mes  aïeux  et  dans  les  principales  fa- 
milles de  robe  et  même  de  finance  de  mon  royaume, 
des  Français  qui  auraient  illustré  toutes  les  nations 
connues.  Le  passage  du  régime  établi  au  régime 
que  M.  Turgot  propose  actuellement,  mérite  atten- 
tion ;  car  on  voit  bien  ce  qui  est,  mais  on  ne  voit 
qu^en  idée  ce  qui  n^est  pas  ;  et  on  ne  doit  pas  faire 
des  entreprises  dangereuses,  si  on  n^en  voit  pas  le 
but  déterminé.  » 

La  raison  droite  et  ferme  de  Louis  XVI  ne  l'a- 


si  une  hiérarchie  de  naissance  n'en  est  la  base  ;  comme  dans 
foutes  les  monarchies  anciennes  et  modernes  et  dans  presque 
toutes  les  républiques.  G*est  le  moyen  de  faire  des  mécontents  de 
la  paroisse  dans  la  classe  des  non-propriétaires.  Et  si  on  permet 
aux  premiers  de  s'assembler,  c'est  une  source  de  discordes.  Couper 
à  moitié  ou  au  quart  le»  droits  d'un  homme  dans  une  assemblée 
politique,  suivant  la  quantité  de  la  fortune,  est  une  idée  si  nou- 
Telle  qu'elle  a  encore  dans  nos  opinions  je  ne  sais  quoi  de  bi- 
zarre et  de  romanesque,  que  la  dignité  de  l'Etat  ne  pourrait  se  per- 
mettre de  proposer.  Cette  opération  se  fait  par  le  moyen  des  in- 
tendants envoyés  par  le  roi,  et  dans  les  pays  d'Etat,  par  les  trois 
ordres.  Celte  composition  de  trois  ordres  tient  trop  essentiellement 
aux  privilèges  des  Français,  et  la  mission  des  intendants  tient  trop 
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bandonne  point  dans  cette  crise  et  le  retient  à  la 
face  de  ces  entraînements.  Associé  avec  un  indicible 
amour  du  bien  public  aux  premières  réformes  de 
M.  Turgot»  il  les  croyait  justes,  nationales,  et  tout  ce 
qui  touchait  aux  améliorations  pour  le  sort  du  peu- 
ple, plaisait  à  son  Ame  si  noble,  si  élevée;  main- 
tenant le  roi,  mieux  éclairé,  voit  l'avenir  dangereux, 
indéfini  où  les  économistes  Tentrainent,  et  il  résiste 
à  M.  Turgot.  Une  opposition  considérable  se  for- 
mulait dans  toutes  les  classes  contre  ces  ihnovations, 
la  plupart  sans  but  :  les  économistes  n'avaient  pas 
aboli  rimpôt,  seulement  ils  l'avaient  déplacé.  Quand 
un  État  doit  beaucoup,  ou  qu'il  a  de  grandes  char- 
ges, l'impôt  est  une  condition  indispensable  pour  sa 
vie,  et  le  charlatanisme  seul  peut  prétendre  qu'on 


bien  à  rantorité  royale,  pour  permettre  leur  métamorphose  en  dé- 
putés du  peuple  ;  ce  qui  est  renverser  de  fond  en  comble  tout 
l'ordre  établi,  et  en  général  Tadministration  des  pays  d'Etat,  à 
quelques  exceptions  près.  Celle  des  intendants,  à  quelques  abus 
près,  est  ce  qu'il  y  a  de  mieux  dans  tout  mon  royaume;  ce  n'est 
pas  de  ce  cdté-cl  que  l'Etat  se  trouve  en  défaut  principal.  Ce  serait 
peutpètre  le  moyen  de  ne  rien  avoir.  Mes  parlementa  sont  dans 
l'usage  d'accorder  tout  ce  qu'on  leur  demande  à  la  charge  des 
peuples.  Ils  sont  dans  l'usage  de  tout  refuser  et  de  ae  laisser  exiler 
quand  on  leur  demande  quelque  impôt  h  leur  préjudice  individuel. 
En  assemblant  les  propriétaires  de  mon  royaume  pour  leur  de- 
mander l'auLse  de  l'impôt,  c'est  le  moyen  de  les  opposer  à  l'impôt 
demandé.  L'abbé  Tcrray  a  bien  prouve  qu'on  n'est  bien  sûr  de 
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va  Tabolir  8an&  entrainer  la  banqueroute.  L^actioa 
d'un  gooTeraernent  ne  peut  aller  au-delà  d'une  ré- 
parlitioa  féconde  et  heureuse  de  Timpôt. 

A  voir  de  haut  la  questkm,  il  n'y  avait  pas 
d'impôt  plus  paleruely  plus  primordial  que  la  dîme 
et  la  corvée  :  la  dîme,  perçue  sur  les  fruits  en  nature, 
sans  fraie  et  en  tenant  compte  de  la  bonne  ou  de  la 
mauvaise  récolte,  de  la  main  de  Dieu  qui  fertilise, 
ou  de  la  tristesse  des  saisons  qui  ravagent,  association 
naturelle  de  celui  qui  impose  au  bie»  ou  as  asal  de 
rimposé;  la  corvée,  travail  facile  et  personnel  ap« 
pliqué  à  raméliwation  commune:  ebacun  devait  sa 
journée  à  la  libre  circulation  de&  voitures,  à  la 
confection  des  travaux  pour  Futilité  publique,  sans 
être  obligé  de  donner  un  argent  qu'il  n'a  pas.  Et 
néanmoins  le  cœur  de  Louis  XVI  s'était  volontiers 


Vinpél,  que  lorsqu'il  est  levé  par  ordre  de  celui  qui  ne  le  paye 
ftLSy  OU  qui  eu  paye  le  moins.  L'idée  de  former  des  Ëtals-GéBë- 
mux  perpétuels  est  subversive  de  la  mooarcliie,  qui  a'eel  abse^ 
lue  que  patce  que  rautoriaé  n'est  peint  partagée.  Dès  le  momenC 
de  leur  ouverture^  il  n'exisie  plus  entre  le  ret  et  la  nation  de»  i«- 
teraiédiaires  qu'une  armée  I  el  il  ert  fâeiKux  et  donlonreux  de  M 
confier  k  défense  de  Vautoeîté  de  TEtal  contre  rassemblée  des 
Français.  Le  système  de  M.  Turgot  est  un  bean  rêve.  C'est  one 
antre  utopie  particulière  qui  part  d'un  bomne  qui  a  de  bonnes  vues, 
mais  qui  bouleverserait  l'état  actuel.  Les  idées  de  M.  Tnrgot  sont 
extrêmement  dangereuses,  d  dbîrent  feidîr  coalee  leur 
vcauté.»  (Ecrii  delà  main  de  Lo^UêXFIJ 
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asaoeié  à  rtbeiîtion  de  la  corvée,  peree  qu^etle  tenait 
aux  souvenirs  de  la  servitude  personnelle  que  le  roi 
voulait  abolir.  Sur  cette  question  de  corvée,  Toppo- 
silion  aux  idées  de  M.  Turgot  avait  grandi  ;  les  éco- 
nomistes^ en  abolissant  Tobligatioii  de  la  corvée 
personnelle,  avaient  institué  Un  droit  réel,  perçu 
sur  les  propriétés  et  destiné  à  la  conalructkm  des 
roules  et  chaussées,  impôt  plus  onéreux,  plus  lourd 
pour  les  fermiers  et  les  paysans ,  que  les  jmif nées 
qu'ils  donnaient  au  temps  et  aux  heures  de  leur  vo- 
lonté. 11  y  eut  donc  un  soulèvement  général  parmi 
les  propriétaires  (onciers  contre  cet  impôt  qui  leur 
parut  accablant;  tous  protestèrent,  et  au  parlement 
il  fallut  {NTOcéder  noiéme  par  un  lit  de  justice.. 

Celt0  opposition  se  fit  également  entendre  si^ 
Vabolition  des  jurandes  et  des  corporations  :  les 
corps  des.  marchands  s'élevèrent  hautement  contre 
cette  invasion  de  Touvrier,  sans  garantie,  dans  les 
transaetions  du  comsMrce;  ces  principes  désoi^a» 
nisateurs,  jetés  partout  dans  la  vieille  société,  cette 
é^lité  des  hommes ,  cette  abolition  de  rangs ,  les 
bouleversements  étranges  dans  les  idées  religieuses, 
étonoèreot  d'abord ,  pois  effrayèrent  le  roi  Louis  XYI. 
Il  aperçut  les  résultats  définrlifs  du  système  des  éco- 
nomistes, et  sponlanéaieBl  il  lit  résistance.  Au  lieu 
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de  s^arréter  dans  un  mouvement  qui  déjà  portait 
ombrage  au  roi,  M.  Turgot  se  hâta  de  le  développer 
avec  une  insistance  maladroite  ;  il  imposa  la  desti- 
tution de  M.  Lenoir,  le  lieutenant  de  police  qui 
avait  rendu  des  services  réels  à  la  sûreté  et  à  la  pro- 
preté de  Paris.  Louis  XVI  céda  cette  fois ,  et  à  ce 
magistrat  pratique  M.  Turgot  put  substituer  un  de 
ses  plus  fidèles  élèves,  esprit  à  système,  déjà  notoire- 
ment engagé  dans  la  violente  répression  de  Témeute 
des  blés;  c'était  M.  d'Albert,  ancien  magistrat  fort 
dévoué  à  Técole.  De  cette  manière  la  sûreté  de 
Paris  fut  livrée  aux  théoriciens  aventureux.  Dans 
une  succession  d'ordonnances,  M.  Turgot  supprima 
la  caisse  de  Poissy,  les  droits  sur  les  halles,  sur  les 
suifs,  toutes  les  charges  de  maîtres  des  ports ,  les 
officiers  destinés  à  surveiller  les  marchés;  en  un 
mot  tout  fut  libre,  mais  en  même  temps  tout  fut 
désordonné.  Et  lorsque  le  roi,  frappé  des  inconvé- 
nients d'un  système  qui  froissait  tant  de  droits  et 
d'habitudes,  voulut  faire  quelques  observations  à 
M.  Turgot,  le  ministre  tout  vaniteux  lui  répondit 
d'un  ton  doctoral,  avec  ces  façons  absolues  qui  carac- 
térisent les  esprits  d'école.  Chaque  mesure  était  pour 
le  ministre  comme  une  affaire  de  conviction  à  la- 
quelle rien  ne  pouvait  s'opposer;  n'écoutant  jamais 
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que  lui-même,  toute  autre  voix  lui  paraissait  im- 
portune. A  la  fin  ce  caractère  entier  du  ministre 
devait  déplaire  considérablement  au  roi ,  chaque 
jour  obsédé,  fatigué  par  des  Mémoires  de  M.  Turgot 
et  ces  billets  où  se  révélaient  les  dépits  de  son  carac- 
tère. Le  ministre  se  permit  même  des  rapproche- 
ments avec  rhistoire  d^Ângleterre  ;  une  lettre  de 
M.  Turgot  existe  encore,  annonçant  que  le  sort  af- 
freux de  Charles  V  était  la  destinée  de  tout  roi  en- 
vironné de  courtisans;  sinistre  insolence,  à  l'époque 
où  de  pareilles  choses  étaient  écrites! 

Sans  doute  le  roi  avait  aussi  une  haute  confiance 
dans  M.  de  Malesherbes  ;  mais  à  quoi  se  résumait 
toute  Fadministration  du  successeur  de  M.  de  La 
Vrillière?  à  favoriser  les  principes  de  la  philosophie 
et  à  représenter  au  roi  que  le  luxe  était  la  cause  pre* 
mière  de  la  décadence  de  la  monarchie.  M.  de  Ma- 
lesherbes jouait  déjà  au  Francklin  :  son  vêtement 
simple  faisait  contraste  avec  le  costume  élégant  de 
la  cour,  et  le  costume,  c^est  Tapparat  du  pouvoir» 
A  force  d'être  sans  façon,  M.  de  Malesherbes  était 
quelquefois  impertinent  :  il  avait  des  manières  et 
des  mots  sans  dignité,  une  certaine  forme  étroite 
de  voir  les  questions  ;  et  tout  ce  qu'il  savait  dire  au 
roi|  c^est  qu'il  fallait  faire  des  économies  dans  sa 


140  Loms  i:vK 

BiaÎBOii,  qm  k  jour  où  il  ii*y  «unik  plus  de  fa«te 
la  monarchie  serait  sautée.  Ces  sortes  d'esprifs  se 
rsnoontrent  souvent  dans  les  affaires  :  ils  font  du 
gouvernement  une  question  de  garde^robe  ;  parce 
qu'ils  ont  des  habits  grossiers  et  des  souliers  sans 
boucles,  ih  se  disent  austères  ;  parce  qu^ils  parient 
d'économie,  ils  s'imsginent  sauver  la  patrie. 

Aussi  les  pamphlets,  les  fscéties,  se  multipliè- 
rent contre  l'administration  des  économistes,  et 
un  de  ces  écrits  surtout  méritait  d'être  remarqué. 
M.  le  comte  de  Provence,  avec  ses  incessantes  pré- 
tentions à  l'esprit,  avait  l'ambition  d'être  plaisant  et 
Giuatique.  Tout  ce  ministère,  organisé  par  M.  de 
Maurepas,  lui  était  antipathique ,  et  dans  ses  cause- 
ries du  coin  du  feu^  il  Tattaquait  malignement  ;  il 
avait  donc  écrit  une  espèce  de  Sênge  deM.de  Jfau- 
repas  y  en  forme  de  pamphlet.  Monsieur  disait  d'a- 
bord que,  depuis  quelques  années^  l'anglomanie 
dominait  la  nation  :  quelque  mauvais  génie  tra- 
vaillait sous  rinfluence  de  l'Angleterre  à  dénaturer 
l'esprit  français;  et  ce  mauvais  génie,  c'était  le 
iantôme  de  M.  de  Maurepas ,  épris  de  toutes  les 
doctrines  économistes  :  de  sa  bouche,  de  ses  mains 
ouvertes,  s'échappaient  de  Tor  et  du  blé,  et  dans 
l'air  s'^evaient  des  voix  retentissantes  prononçant 
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kt  mots  :  liberté,  égalité,  produit  net;  et  M.  de 
Maurepos,  tout  effrayé  jsa  entendant  ces  cris,  disait 
à  sa  femme  :  t  Qu'est-ce  que  cela,  madame?  d  — 
«  Uo  mannequin,  répondait  madame  de  Maurepas  : 
ne  sommes -nous  pas  tous  ici  des  mannequins? 
^OUB  êtes  le  mien,  et  Louis  XV!  est  te  vôtre.  » 

Cette  forme  d'allégorie  prétentieuse  servait  d'in- 
troduction k  Teiamen  des  théories  économistes: 
«  Si  on  laissait  marcher  les  novateurs,  ils  arrive- 
raient bientôt,  non  seulement  è  la  ruine  du  système 
si  admirablement  combiné  de  la  vieille  société , 
mais  encore  à  la  chute  de  la  monarchie  et  à  une 
révolution  politique.  »  M*  le  comte  de  Provence  en 
concluait  qu'avec  les  éléments  do  système  de  M.Tur- 
got,  la  royauté  devait  donner  sa  démission,  car  il 
ne  resterait  pas  pierre  sur  pierre  de  l'édifice  de 
Louis  XIV.  On  doit  se  rappeler  que  M.  le  comte  de 
Provence,  très  opposé  au  rappel  du  parlement,  se 
croyait  naturellement  destiné  à  une  haute  et  puis- 
sante direction  de  l'État  par  la  chute  des  écono- 
mistes, alors  menacés  dans  toutes  les  parties  de 
leur  système  :  au  ministère  de  la  guerre,  le  comte  de 
Saiot-^iermain  mécontentait  officiers,  soldats,  gen- 
tilshommes et  peuple  ;  dans  l'administration  civile, 
M.Turgot  bouleversait  trop  d'existences  pour  ne 
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pas  soulever  des  obstacles  à  chaque  pas;  M.deMa* 
lesherbes  devenait  inquiet,  grondeur  ;  et^d^ailleurs, 
une  circonstance  diplomatique  allait  faire  suspendre 
toutes  ces  idées  de  réforme  si  en  dehors  d^un  mou- 
vement public  et  national. 

Une  guerre  avec  la  Grande-Bretagne  paraissait 
inévitable,  et  pour  cela  il  fallait  Taugmentation  pro- 
gressive, incessante,  de  la  marine  et  un  accroisse- 
ment deTétat  militaire.  Dans  les  temps  paisibles,  les 
réformateurs  ne  sont  que  des  rêveurs  au  reste  fort 
dangereux  ;  au  temps  de  crise  et  de  péril,  ce  sont 
des  traîtres  :  car,  pour  le  triomphe  de  quelques  idées 
étroites,  ils  affaiblissent  Tesprit  national  et  Téner- 
gie  d'une  patriotique  résistance.  M.  Turgot,  partisan 
fanatique  des  idées  anglaises,  soutenait  dans  le  con- 
seil une  pensée  de  paix  et  de  concession  pour  éviter 
une  prise  d'armes:  les  économistes  n'aimaient  ni 
les  colons,  ni  les  colonies;  stupidement  dévoués  à 
ces  livres  de  paix  perpétuelle  ou  de  balance  des  na- 
tions, de  circulation  libre  qui  dominaient  les  écoles 
britanniques,  ils  avaient  leui*s  maîtres,  leurs  affec- 
tions au-delà  du  détroit.  Dès  lors  opposé  à  toute  es- 
pèce de  conflit  avec  la  Grande-Bretagne,  ils  devaient 
mal  s'associer  a  la  pensée  nationale  de  Louis  XVI, 
appelant  le  concours  du  paysdans  une  lotte  glorieuse 
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contre  les  Anglais.  On  disait  môme  tout  haut  que 
M.  Turgot  trahissait  le  roi  et  la  France  en  commu- 
niquant ses  inquiétudes  à  lord  Stormont,  afin  d^é- 
viter  une  guerre  menaçante.  Leâ  lumières  trom- 
peuses perdent  aussi  bien  un  pays  que  les  mauvaises 
consciences.  11  se  passait  au  conseil  un  fait  qui 
n'avait  point  échappé  à  la  pénétration  de  I^ouisXVI  : 
rimpérieuse  nécessité  de  la  guerre  appelait  des  ar- 
mements maritimes  sur  une  vaste  échelle  ;  M.  de 
Sartines,  ministre  delà  marine,  demandait  de  nou- 
veaux crédits,  pour  douner  aux  flottes  l'importance 
et  la  force  nécessaires  dans  une  latte  vigoureuse  et 
nationale  :  or,  chaque  fois  que  M.  de  Sartines  expo- 
sait un  besoin  de  fonds  pour  son  département , 
M.Turgoty  contrôleur-général,  se  hâtait  d'y  opposer 
son  veto  en  déclarant  Timpuissance  du  trésor. 

Cette  petitesse  d'économie,  à  côté  de  la  grandeur 
impérative  des  circonstances,  plaçait  Louis  XVI 
dans  une  alternative  difficile;  ce  n'était  pas  pour  lui 
qu^il  demandait  de  l'argent,  mais  pour  la  France 
menacée ,  car  la  guerre  qu^on  allait  entreprendre 
n^était-elle  pas  destinée  à  relever  l'honneur  du  pa- 
villon, et  à  faire  prévaloir  la  prépondérance  fran- 
çaise ?  Quelque  chose  de  mesquin  se  révélait  inces- 
samment dans  la  manière  de  voir  de  M.  Turgot,  et 
n.  8 
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on  devait  Texpulser  du  conseil  dès  que  la  guerre  se** 
fait  irrévocablement  résolue. 

Il  en  était  ainsi  au  département  du  comte  de  Saint-. 
Germain.  En  pleine  paix,  on  n'avait  pas  essentielle- 
ment besoin  de  Tarmée,  et  Ton  pouvait^  sans  danger 
immédiat ,  en  heurter  les  prérogatives  anciennes. 
Si  le  ministre,  inventeur  de  la  discipline  à  coups  de 
plat  de  sabre,  devait  trouver  en  tous  les  temps  de 
Tindignation,  néanmoins  il  ne  faisait  qu'exposer  la 
popularité  du  roi  sans  compromettre  la  patrie. 
Mais  au  moment  où  Ton  allait  commencer  une 
guerre  sérieuse,  on  devait  ménager  les  soldats,  les 
braves  gentilshommes,  leurs  guides  dans  les  ba- 
tailles ;  on  ne  pouvait  plus  blesser  impunément  les 
privilèges,  les  droits  de  Tépée,  et  dès  lors  le  comte 
de  Saint-Germain  était  plus  qu^un  embarras  dans  le 
conseil,  c^était  un  danger.  Les  économistes  ne  de- 
vaient-ils pas  empêcher  toute  résolution  généreuse 
au  sein  diî  peuple  et  deParmée  ?et  il  en  faut  beau- 
coup  lorsqu^on  commence  la  guerre ,  en  appelant  à 
soi  le  concours  public,  Fassentiment  général!  Ce  con- 
cours, Taurait-on  en  blessant  la  boui*geoisie,  lesétafs, 
les  propriétaires,  Tarmée?  et  cela  pour  la  satisfaction 
de  quelques  rêveurs  à  la  façon  du  marquis  de  Condor- 
cet,  du  marquis  de  Mirabeau  ou  de  Tabbé  Morellet» 
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Ces  molifs  déterminèrent  le  roi  è  donner  des 
ordres  fc  M.  de  Maurepas  pour  qu^il  eût  à  de- 
mander le  portefeuille  à  M.  Torgot ,  contrôleur- 
général.  Louis  XVI  s'était  d^abord  contenté  de 
résister  à  ses  mesures;  et,  comme  il  arrive  tou- 
jours, ceci  avait  blessé  profondément  le  ministre 
systématique;  devenu  plus  aigre,  plus  impérieux, 
il  parla  de  démission  :  on  le  laissa  dire  jus- 
qu'à ce  que  tout  fût  prêt;  et  quand  le  temps  arriva, 
M.  Bertin,  Texécuteur  des  ordres  du  roi,  les  porta 
aux  économistes.  M.  Turgot  ne  s'y  attendait  pas  : 
qui  ne  se  croit  ministre  indispensable  d'un  règne? 
Lorsque  M.  Bertin  parut,  il  travaillait  paisible- 
ment à  son  bureau  ;  son  dépit  se  révèle  dans  la  lettre 
qu'il  adressa  au  comte  de  Maurepas  et,  rappelant  les 
services  qu^il  avait  rendus  à  son  maître  :  «  Jamais 
il  ne  lui  avait  caché  les  vérités  utiles  ;  comme  il 
n'avait  à  se  reprocher  ni  faiblesse  ni  fausseté,  il  se 
retirait  sans  crainte,  sans  honte  et  sans  remords  ^  » 

1  Lettre  de  M,  de  Maurepoi  à  M.  Turgot. 

c  Je  m'empresse.  Monsieur,  à  vous  témoigner  la  part  que  ma- 
dame de  Maurepas  et  moi  avons  pris  à  Févénement  qui  vous  est 
arrivé. 
«  J'ai  rhooneur  d'être,  etc. » 

Bëpotue  de  M.  Turgot 
«  Je  ne  doute  pas,  Monsieur,  de  la  part  que  madame  de  Maurepas 

8. 
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M.  Turgot  et  M.  de  Malesherbes  ayec  lui  sortaient 
des  affaires  sans  popularité  et  sans  renommée.  Pour 
ressaisir  un  peu  d^ascendant  sur  Topinion  publique, 
tous  deux  publièrent  des  mémoires  justiGcatifs  et 
presque  historiques  sur  l'ensemble  et  les  détails  de 
leur  administration,  qui  furent  placés  sous  les  yeux 
du  roi.  Ces  mémoires  ne  donnèrent  pas  un  partisan 
de  plus  aux  ministres  disgraciés  ;  car  si  chacun  se 
plaisait  à  rendre  justice  à  M.  Turgot,  à  sa  science 
d'administration  et  à  sa  probité,  tous  reconnais- 
saient aussi  qu'il  avait  blessé  Tesprit  et  les  besoins 
de  la  nationalité  française.  En  politique,  il  ne  suffit 
pas  d'être  un  homme  probe  et  un  théoricien  dis- 
tingué; souvent  même  ces  deux  conditions  dans  un 
ministre  influent  sont  la  cause  première  de  la  déca- 
dence d'un  État  :  quand  on  est  à  la  tôte  d'un  vaste 
empire,  il  faut  savoir  subir  les  abus  nécessaires,  les 
choses  qui  paraissent  surannées,  car  tout  se  lie  dans 
la  marche  des  figes;  les  siècles  n'ont  rien  d'ab* 
surde,  fout  effet  a  sa  cause  :  ce  que  les  générations 

el  vous,  avez  prise  à  rëvënement  qui  vient  de  m'arriver  ;  mais 
quand  on  a  servi  son  maître  avec  fidélité,  qu'on  a  fait  profession  de 
ne  lui  taire  aucune  vérité  utile,  et  qu'on  n'a  à  se  reprocher  ni  fai- 
blesse, ni  fausseté,  ni  dissimulation,  on  se  relire  sans  honte,  sans 
crainte  et  sans  remords. 
«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  les  sentiments  que  je  vous  dois,  etc.» 
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forment  et  façonnent  lentement  est  souvent  le  ré- 
snllat  d'une  nécessité  invisible,  et  touchez  une  pièce 
de  l'édifice,  il  s'écroule.  Sans  doute  M.  Turgot  avait 
raison  lorsqu'il  proclamait  que  tous  les  proprié- 
taires devaient  l'impôt;  mais  en  blessant  l'esprit 
gentilhomme  et  ses  inégalités,  on  tuait  la  monar- 
chie; on  préparait  une  situation  sociale,  au  milieu 
de  laquelle  le  trône  ne  serait  plus  qu'un  hors- 
d'œuvre  :  était-ce  là  le  but  d'un  homme  d'Etat? 

Le  comte  de  Sainl-Germain  lui-même  n'était  pas 
un  esprit  sans  mérite  avec  son  imagination  si  vive, 
sa  facilité  extrême  à  tout  voir,  à  tout  apprécier.  Sous 
le  point  de  vue  économique,  il  y  avait  avantage  à 
retrancher  quelques-unes  des  brillantes  compagnies 
qui  entouraient  la  personne  royale,  chevau-légers  et 
mousquetaires;  mais  à  un  trône  il  fallait  de  l'éclat, 
à  une  couronne  d'or  des  rubis,  et  la  maison  du  roi 
n'avait-elle  pas  gagné  son  uniforme  au  prix  du  sang, 
témoin  à  Fontenoy,  où  elle  avait  sauvé  la  France  de 
l'invasion  anglaise?  Le  jour  où  il  n'y  aurait  plus  do 
garde  privilégiée,  chevau-légers,  grenadiers  à  che- 
valy  mousquetaires,  la  royauté  serait--elle  également 
respectée  et  défendue?  et  c'est  ainsi  que  le  comte  de 
Saint-Germain  et  M.  Turgot  avançaient  le  temps 
d'une  révolution.  Toute  conscience  élevée  rendait 
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également  justice  au  caractère  aatique  de  M«  de 
Malesherbes;  une  vertu  aussi  pure  n^appartenait  pas 
à  son  temps,  et  pourtant  c^était  le  ministre  le  plus 
dangereux  pour  la  couronne  ^  ;  car  rien  n'est  plus 
fatal  pour  le  pouvoir  que  de  placer  le  décousu  et 
la  faiblesse  sous  la  protection  de  la  vertu;  le  désordre 
devient  alors  presque  une  qualité,  et  le  peuple  s'ha- 
bitue à  confondre  Tanarcbie  des  idées  avec  les  plus 
nobles  cooditions  de  Tesprit. 

Les  ministres  véritablement  hommes  d^État  qui 
se  dévouèrent  à  la  cause  du  pays  contre  TAngle- 
terre^  sans  système  puéril  de  réforme  et  de  philoso- 
phie, le  comte  de  Vergennes  et  M.  de  Sartines,  ajH 
parlenaient  tous  deux  au  parti  du  duo  d^ Aiguillon, 
si  ferme,  parce  qu'il  portait  en  lui  la  pensée  du  car- 
dinal de  Richelieu.  M.  de  Vergennes  avait  tu  la 
conséquence  invariable  de  la  reconnaissance  des 
États-Unis  comme  puissance  libre.  En  vain  on  don- 

^  EœtraU  if  un  mémoire  remU  à  LouU  XFI  par  M.  i$  Maiê$* 

herbes,  peu  de  temps  après  sa  retraite. 

a  J*ose  assurer  le  roi,  qu'à  l'exception  des  seules  personnes  qui 
composent  sa  cour,  nul  ne  lui  sait  gré  de  ce  pompeux  appareil 
qui  Tenvironne,  et  que  l'extérieur  le  plus  simple,  le  retnncfacmciil 
de  tout  faste  et  de  toute  superfluilé,  ne  fera  qu'augmenter  la  véné- 
ration qu'il  inspirera  k  ses  sujets  et  aux  étrangers.  La  réformation 
des  dépenses  dans  cette  partie  est  donc  la  plus  généralement  4é- 
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nait  deg  explications  à  la  Grande-Bretagne  sur  cet 
acte,  il  portait Bvec  lui-même  la  nécessité  inflexible 
d'une  guerre;  et  c'est  h  cette  pensée  que  toutes  les 
démarches  de  M.  de  Vergennes  se  rattachaient  ;  sa 
correspondance  en  fait  foi.  Partout  il  réveille  le  zèle 
des  ambassadeurs  :  &  Madrid,  à  Stockholm,  à  Copen- 
hague, à  Constantinople,  a  afin  qu'ils  prennent  toutes 
les  précautions  nécessaires,  car  la  lutte  est  immi- 
nente et  sérieuse  ».  M.  de  Sarlines  à  son  tour  n'a 
qu'un  but,  qu'une  pensée,  c'estde  grandir  la  marine, 
de  multiplier  les  escadres ,  et  en  cela  il  suit,  il 
exécute  les  volontés  de  Louis  XVI.  Il  existe  de  cette 
époque  une  série  d'ordonnances  sur  la  défense  des 
ports,  la  confection  des  rôles  d'équipage,  l'arme- 
ment des  navires,  toutes  marquées  d'un  caractère 
de  prévoyance  qui  fait  grand  honneur  à  ce  dépar- 
tement. M.  de  Sartines,  ministre  d'application  in- 
telligente et  active ,  sait  que  le  roi  s'absorbe  dans 


sirée,  c'est  celle  qui  fera  le  plus  d'honneur  ftu  roi,  et  dont  les  peu- 
ples auront  le  plus  d«  reconnaissanof ,  parce  qu'elle  lui  est  per« 
sonnelle.  En  effet,  elle  ne  peut  être  Touvrage  d'un  ministre  ;  car  il 
faut  que  le  roi  lui-même  coùsente,  avec  connaissance  de  cause,  à 
chacun  des  sacrifices  qu'il  faudra  faire,  c'est  celle  qui  donnera 
l'eiemplc  de  l'économie  qu'il  est  si  n(5ccssairc  d';ïi>porler  dans  les 
autres  parlics  de  Tiidmitiistralion.  C'est  celle  aussi  qui  cUiblira  sur 
une  hase  solide,  le  crcdil  si  ncQessitirc«iu.\  ji'manccs.  » 
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la  pensée  d'une  grande  guerre  maritime  ;  son  or- 
donnance sur  l'organisation  des  ports,  donnée  à  Ver- 
sailles en  septembre  >I776,  est  un  code  tout  entier 
sur  les  arsenaux,  lesofGciers  de  vaisseau  depuis  Ta- 
miral  jusqu'au  garde-marine ,  depuis  le  commissaire 
supérieur  jusqu'au  dernier  employé  d'hôpitaP. 

Cette  ordonnance,  de  près  de  cinq  cents  articles, 
forme  encore  aujourd'hui  la  base  de  l'administra- 
tion navale.  Avec  ce  vaste  code,  d'aiTtres  édits  par- 
ticuliers règlent  la  police  du  pavillon,  les  marques 
du  commandement^:  quand  les  flots  de  l'Océan  s'a- 
baissent sous  le  poids  des  vaisseaux  du  roi ,  voici 
comment  seront  signalées  les  escadres  de  France  : 
lorsqu'un  amiral  sera  sur  son  bord,  le  vaisseau  de 
commandement  portera  au  grand  mât  le  pavillon 
carré  blanc  avec  les  armes  de  France  au  milieu, 
et  deux  ancres  en  sautoir  derrière  Técusson.  Qu'il 
est  splendide  ce  pavillon  fleurdelisé  fixe  et  carré 
au  grand  mât,  que  le  vent  fouette  à  peine,  tant  il 
est  majestueux  !  pour  un  vice-amiral,  le  pavillon 
sera  encore  carré  blanc  au  grand  mât,  et  alors  sans 
écusson  ;  pour  le  chef  d'escadre,  il  flottera  sur  le  mât 


t Archives  du  royaume.  Regist.  secr.  du  conseil.  ' 
'Vers.  19  Qov.  1776.  Arch. idem. 
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d^artimon  ;  le  capitaine  de  vaisseau  commandant  une 
division,  portera  un  guidon  blanc  au  grand  mât,  et 
le  simple  capitaine  une  flamme  blanche.  Une  puis- 
sante flotte  est-elle  réunie?  la  première  division  sera 
l'escadre  blanche  ;  la  seconde  Tescadre  blanche  et 
bleue;  la  traisième  Pescadre  bleue  seulement.  Si 
Tamiral  changede  bord,  le  pavillon  le  suivra  comme 
le  drapeau  son  colonel;  s'il  meurt  en  combattant, 
Tofficier  qui  le  remplace  porte  son  pavillon.  Enfin, 
tout  bâtiment  appartenant  au  roi  déploiera  la 
flamme  blanche  augrand  mât;  caria  France  est  avec 
lui  ;  il  porte  son  honneur  et  sa  fortune  ! 

La  guerre  imminente  appelait  nécessairement  une 
protection  plus  spéciale  pour  les  Français  qui  com- 
merçaient h  l'étranger  dans  les  Échelles  du  Levant 
surtout.  L'apparition  d'une  flotte  russe  dans  la  Médi- 
terranée, les  démarches  du  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg, pouvaient  compromettre  les  intérêts  natio- 
naux en  Syrie,  et  tel  fut  l'objet  de  In  vaste  ordon- 
nance sur  les  consulats  dans  le  Levant,  la  plus  belle, 
la  plus  utile  des  institutions  pour  le  commerce  fran- 
çais * .  Les  consulats,  divisés  en  trois  ordres  :  consu- 
lats généraux  ou  particuliers,  vice*consulats,  forme- 


*  Vers.  9  âéc.  1776.  Archiv.  fâem. 
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roDt  toute  cette  hiérarchie.  La  vieille  Sinyme^  si  im- 
portante pour  le  commerce  de  PAnatolie  ;  la  Morée, 
poste  avancé  de  la  Grèce  ;  la  Syrie,  qui  embrasse 
toutes  les  côtes  depuis  Tripoli  jusqu'à  Jaffa; 
r  Egypte,  le  vieil  et  mystérieux  empire,  composent 
les  quatre  consulats  généraux  de  France  ;  tandis  que 
Salonique,  Chypre,  Alep,  voisine  de  TEuphrate, 
auront  de  simples  consuls  particuliers  ;  quant  aux 
viee^onsuls,  ils  sont  répandus  sur  toutes  les  parties 
du  globe.  Cette  ordonnance  était  éminemment  utile 
au  moment  où  les  hasards  de  la  guerre  maritime 
pouvaient  interrompre  et  suspendre  les  relations 
régulières  du  commerce. 

La  guerre  une  fois  décidée  le  roi  dut  sacrifier  le 
comte  de  Saint-Germain*,  et  porter  son  choix 
sur  un  homme  d^intelligence  active,  afin  de  suivre 
dans  leurs  développements  les  hostilités  avec  la 
Grande-Bretagne  :  si  son  principal  soin  dans  un 
tel  conflit  avait  été  d'organiser  fortement  la  marine, 
Tarmée  de  terre  dut  également  fixer  sa  sollicitude, 
et  il  confia  ce  département  à  M.  de  Hontbarrey, 
franc-comtois  d'origine,  du  nom  de  Saint-Maurice, 


*  Le  comte  de  Saint-Germain  fut  renvoyé  du  ministère  en  sep- 
tembre 1777 ,  un  peu  plus  d*un  an  après  M.  Turgot. 
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officier  éminent*  colonel  du  régiment  de  la  coa- 
ronne^  trois  fois  blessé  à  Laufeld  ;  brigadier  sous 
le  prince  de  Soubise,  capitaine  des  Cent-Suisses  et 
déjà  adjoint  au  comte  de  Saint-Germain  quand  les 
innovations  de  ce  ministre  commencèrent  à  effrayer 
la  coyr.  Sans  être  entièrement  opposé  au  système  de 
son  prédécesseur,  M.  de  Montbarrey  en  corrigea 
toutes  les  aspérités,  ne  conservant  que  la  pensée  de 
réorganisation  ;  c'est  à  lui  que  Tarmée  doit  la  con- 
stitution du  génie  sur  un  vaste  pied  ;  il  la  divisa  en 
directions  régulières,  en  portant  le  nombre  des  ofii"» 
ciers  à  plus  de  cinq  cents,  parce  qu'il  savait  que  les 
armes  spéciales  rendent  les  plus  grands  services  sous 
la  tente. 

M.  de  Montbarrey,  encore  simple  adjoint  du  mi- 
nistre ,  fonda  Técoie  de  Mézières,  pour  le  génie.  La 
France,  divisée  en  douze  directions,  compta  dans  ses 
cadres  vingt-un  chefs  de  brigade,  destinés  à  diriger  les 
fortifications,  la  tactique  des  sièges^,  et  à  cette  fonda- 
tion vint  s'associer  la  pensée  spéciale  de  Louis  XVI, 
l'objet  de  ses  études  de  prédilection  :  le  roi  fonda 
un  corps  spécial  sous  le  titre  d'ingénieurs-géogra- 

-  '  Yoyei  rordoDoance  conçernaot  le  corps  royal  du  gënie  et  le 
service  des  places,  Vers.  31  déc.  1776.  (Regist.  secr,  du  conseiK) 
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phes  \  afin  que  la  science  pût  pénétrer  dans  Tarmée 
en  développant  Tintelligence  de  Tofficier  et  du  s^)!- 
dat.  Auprès  des  douze  directions  du  corps  du  génie, 
durent  se  grouper  des  officiers  et  des  élèves  géogra 
pbes  et  hydrographes,  pour  en  appliquer  les  théories 
dans  les  camps.  Un  autre  édit  crée  une  compagnie 
de  cadets  gentilshommes  auprès  de  TÉcole  militaire 
royale^  ;  enfin,  comme  la  guerre  s^approche  au  re* 
tentissement  de  la  trompette  belliqueuse,  le  roi 
appelle  sous  les  drapeaux  cent-cinq  bataillons  des 
milices  provinciales  ',  licenciées  à  Fépoque  de  Tavé- 
nement  du  roi  :  belles  troupes  que  ces  régiments  de 
provinces,  si  braves  dans  les  campagnes  du  roi 
Louis  XV,  à  Tépoque  où  Tinvasion  fut  repoussée  à 
Fontenoy  I  On  les  vit  rejoindre  avec  empressement 
le  drapeau  fleurdelisé;  joyeux  dires,  nobles  propos 
se  firent  entendre  sous  ces  uniformes  blancs  à  revers 
Jonquille,  bleu  de  roi,  jaune  ou  vermeil  ;  tous  por- 
taient crânement  le  chapeau  sur  Foreille,  car  elle 
était  bien  populaire  la  guerre  contre  l'Anglais. 

Cette  attitude  fière  et  militaire  de  la  monarchie 
française  exigeait  de  grandes  ressources  financières 


*  Vers.  26fëv.  1777.  Ibid. 

*  Yen.  17  juin,  et  Fontainebleau  18  octobre  1777.  fbid. 

*  Vers.  30  janv.  1778.  Ibid. 
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et  on  contrôleur  général  à  la  hauteur  de  cette 
Gèvre  de  patriotisme.  M.  Turgot  n'offrait  d'autres 
moyens  que  ces  remontrances  incessantes  qui  fati- 
guaient tous  les  départements  ministériels  :  partisan 
des  réformes,  le  ministre  voulait  maintenir  la  paix 
à  tout  prix  afin  de  développer  sans  obstacle  ses 
plans  d'économie.  On  alla  d'abord  au  plus  pressé, 
et  le  roi  fit  choix  de  M.  de  Clugny',  administrateur 
sage,  ttdairé,  pour  lui  confier  le  contrôle  général. 
Un  bon  choix  d'administrateurs  n'est  pas  tout  aux 
temps  de  guerre;  il  faut  des  revenus  immédiats  pour 
correspondre  aux  dépenses  imprévues,  et  à  toutes 
les  nécessités  imposées  par  une  lutte  violente  entre 
deux  nations  ;  c'est  pourquoi  les  hommes  à  expé- 
dients sont  presque  toujours  alors  préférés.  Parmi 
les  théoriciens  de  finances  en  réputation  depuis 
quelques  années,  se  trouvait  le  banquier  M.  Necker, 
résidant  alors  pour  la  ville  de  Genève  à  Paris  ;  si  sa 
position  sociale  n'était  pas  très  élevée,  il  avait  acquis 
déjà  par  ses  écrits,  son  éloge  de  Colbert  et  par  ses 
relations  dans  le  monde,  une  véritable  renommée; 
or  comme  il  ofl!rait  d'immenses  et  immédiates  res- 


1  Jean-Etienne-Bernard  Glugny  de  Nuis ,  fut  successivement 
maître  des  requêtes,  intendant  de  la  marine  à  Brest,  intendant  h 
Perpignan,  puis  à  Bordeaux. 
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flmircesde  banque  pour  des  emprante  h  eette  époque 
de  nécessité,  il  était  naturel  que  Ton  se  rapprochât  de 
lui  pour  les  éventualités  d'une  guerre.  Dans  des  mé- 
moires rédigés  ayec  un  art  particulier,  M.  Necker 
soutint  que  la  guerre  n'avait  rien  d^effrajant  pour 
le  crédit  :  les  ressources  du  trésor  ne  seraient  pas 
taries,  et  sans  augmenter  Timpôt,  sans  grever  de 
chaires  trop  pesantes,  il  fournirait  les  fonds  néces- 
saires pour  répondre  à  toutes  les  éventualités  d'une 
lutte  avec  la  Grandes-Bretagne.  Les  bases  de  ces  cal- 
culs étaient  simples  :  M.  Necker  rejetait  comme  des 
rouages  inutiles  tous  les  moyens  d'intendance,  de 
fermiers-généraux  ou  particuliers;  pour  loi,  tout 
devait  se  trouver  dans  la  banque,  les  revirements  de 
fonds,  les  revenus  et  Temprunt;  le  crédit,  c'était  la 
vie  des  États,  et  au  moyen  d^une  commission  de 
banque,  il  proposait  d'obtenir  toutes  les  ressources 
d'argent,  et  de  réaliser  au  besoin  cent  millions  dans 
vingt-quatre  heures.  Ces  moyens- là  devaient  séduire, 
entraîner  à  une  époque  où  la  guerre  imminente 
allait  appeler  le  concours  de  toutes  les  ressources  les 
plus  promptes  :  n'était-il  pas  commode  de  trouver 
par  une  opération  très  simple  les  masses  de  numé- 
raire que  l'on  cherchait  en  vain  par  l'excès  d'impôt  ? 
Rien  n'est  plus  engageant  en  effet,  que  les  em- 
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prants  par  la  banqae  ;  onéreux  sans  doute  dans  leur 
résultat,  ils  sont  essentiellement  faciles,  car  le  ban- 
quier vous  dit  :  «  Plus  de  souci  ;  je  vous  ouvre  ma 
caisse,  prenes  tant  qu^il  vous  plaira,  jusqu'à  Tex- 
tinction  du  crédit;  nous  compterons  après  intérêt 
et  commission  de  clerc  è  maître.  »' 

Avec  M.  Necker  on  devait  entrer  dans  une  autre 
théorie  aussi  systématique  que  celle  de  M.  Turgot; 
il  ne  faisait  plus  un  appel  h  la  propriété,  mais  aux 
écus  :  plus  de  privilèges,  mais  des  masses  de  contri- 
buables imposés  selon  le  revenu  ;  sa  théorie  sous  ce 
point  de  vue  était  effrayante,  car  il  plaçait  les  bases 
de  son  système  sur  les  intérêts  même  prolétaires. 
Il  y  avait  de  fatales  menaces  d'agitation,  de  trouble, 
dans  le  système  que  M.  Necker  formulait  contre  le 
propriétaire  au  profit  des  masses,  et  cependant  Tap- 
p&t  des  extrêmes  facilités  de  Teraprunt  fit  passer 
sur  les  craintes.  Ce  ne  fut  pas  la  protection  du  mar- 
quis de  Pesey ,  comme  récrivent  les  mémoires ,  qui 
appela  furtivement  M.  Necker  au  poste  d'adjoint  de 
M.  de  Clugny,  mais  la  situation  même  des  affaires, 
la  nécessité  d'associer  la  banque  aux  obligations 
nouvelles  que  la  guerre  allait  imposer.  En  réser- 
vant à  M.  de  Clugny  le  titre  de  contrôleur  général, 
le  roi  remit  à  M.  Necker  la  direction  du  trésor 
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royal,  et  avec  ce  trésor  la  partie  ioiporlante,  le  cré 
dit,  les  emprunts  par  la  banque*  M.  de  Clugny, 
esprit  sage  et  modéré,  mourut  subitement^  et  Ton 
mit  en  question  dans  le  conseil   en  quelles  mains 
serait  déposé  le  contrôle    général    des  finances? 
Les  avis  furent  partagés  :  les  hommes  d'ordre  et  à 
idées  administratives  portèrent  M.  Taboureau  ,  con- 
seiller d'État,  et  M.  de  Vaines,  premier  commis  des 
finances  ;  tous  deux  esprits  prudents,  mais  trop  ré- 
guliers pour  procurer  au  trésor  les  ressources  infi- 
nies que  nécessitait  la  situation.  Aux  temps  de  crise, 
ne  faut-il  pas  toujoui*s  des  hommes  aventureux, 
sorte  de  providence  pour  ces  époques,  et  cVst  ce  qui 
donnait  des  partisans  aux  banquiers  genevois.  Néan- 
moins M.  Taboureau  '  fut  préféré  à  M.  Necker  qui 
conserva  seulement  la  direction  du  trésor,  et  pour 
prouver  l'immensité  de  ses  moyens,  il  procura  im- 
médiatement quarante  millions  pour  les  nécessités  de 
la  guerre.  Un  tel  service  lui  assurait  nécessairement 
une  prépondérance  incontestée  ;  et  M.  Taboureau  un 
peu  humiliéde  sa  situation,  sedémit  spontanément'. 


<  18  octobre  1776. 

*  Louis-Gabriel  Taboureau  Desrëanx  fut  d'abord  conseiller  au 
parlement  de  Paris,  puis  intendant  de  Yalenciennes. 
»  2  juillet  1777. 
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Alors  M.  Necker  n'eut  plos  de  compétiteur,  et  \é 
contrôle  générai  lui  fut  assuré.  Aussitôt  il  se  mit  h 
rœnTre,  soutenu  par  tous  les  banquiers  :  aventU'- 
reui,  brillant  dans  ses  opérations,  il  ne  s^arréta 
devant  rien,  pourvu  qu'un  résultat  utile  fût  obtenu. 
L'argent  coulait  à  flots  dans  ce  moment  de  crise  : 
nulle  branche  de  service  n'en  manquait,  ni  la  guerre, 
ni  la  marine  ;  et  bientôt  M.  Necker  fut  le  héros  de 
la  monarchie,  le  magicien  dont  la  baguette  d'or  fai* 
sait  sortir  les  richesses  enfouies.  En  vain  le  clergé 
catholique  protestait  conti'e  ce  ministre  calviniste 
placé  au  gouvernement  de  la  monarchie  de  saint 
Louis  ;  M.  de  Maurepas,  le  grand  railleur,  répon- 
dait aux  évéques  :  <  M.  Necker  nous  donne  de  l'ar- 
gent, donnez-nous-en  aussi  avec  la  même  facilité,  et 
nous  vous  cédons  la  place.  »  Était-ce  donc  à  ces  pro- 
portions de  banque  qu'il  fallait  réduire  le  gouver- 
nement d'une  royale  dynastie?  N'y  avait-il  d'autres 
éléments  de  force  et  de  durée  que  les  ressources 
financières,  et  d'autre  principe  que  le  matérialisme 
du  trésor?  Évidente  erreur  que  l'esprit  du  siècle 
cherchait  à  réaliser,  afin  d'enlever  le  dernier  près* 
lige  h  la  royauté  !  Les  économistes,  dans  leurs  théo* 
ries  inflexibles,  avaient  néanmoins  quelque  chose 
en  eux-mêmes  de  conservateur;  ils  partaient  tou- 
11.  9 


130  LOUÎS  XVI. 

jours  dn  principe  de  la  propriété,  et  raisonn&lent 
dans  set  intérêts  exclusifs;  or,  la  propriété  forie,^ 
consolidée,  n^a  jamais  élé  un  donger  pour  l^État  ; 
il  se  forme  un  lien  mystérieux  entre  le  propriétaire 
et  la  couronne  ;  le  sol  ne  tremble  pas. 

Les  théories  de  M.  Necker,  bien  plus  hardies, 
effrayaient  même  les  économistes,  tant  elles  fai-« 
saient  large  la  part  du  prolétaire  I  Condorcet  en 
était  alarmé  à  ce  point  qu^elles  dépassaient  sa  ré^ 
publique.  On  comparait  le  hardi  banquier  de  Ge* 
nè?e  à  Law  ;  sa  pensée  de  crédit  au  fameux  système  : 
comme  lui,  il  ne  gardait  aucun  compte  de  la  richesse 
foncière.  M.  Turgot,  avec  une  prévoyance  qu'il  te- 
nait de  son  esprit  autant  que  de  sa  colère,  posait  en 
principe  que  le  système  de  M.  Necker  allait  amener 
la  souveraineté  du  peuple,  terrible  émancipation  de 
la  partie  ardente  du  pays,  et  en  cela  il  avait  itiison. 
Il  suffisait  de  lire  les  écrits  de  M.  Necker  pour  être 
effrayé  des  conséquences  de  sa  théorie  qui  plaçait 
les  masses  en  hostilité  avec  les  propriétaires;  ceux 
qui  n^avaient  rien  disaient  aux  possesseurs  du  sol  : 
a  Vous  nous  traitez  commedes  bêtes  sauvages,  en  nous 
plaçant  en  dehors  de  tout  ;  et  ne  sommes-nous  pas 
la  classe  la  plus  nombreuse  des  citoyens,  et  par  con^ 
séquent  celle  qui  mérite  le  mieux  la  protection  et  là 
souveraineté  de  TÉlal?  n 
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M.  Necker,  maitre  de  la  situation  financière, 
sans  respect  pour  les  anciennes  lois  et  les  usages 
administratifs,  supprima  d'un  Irait  de  plume  la 
ferme  des  postes,  les  receveurs  des  domaines,  les  in- 
tendants des  finances  ;  et  tout  cela  en  sMnquiétant 
peu  des  droits  acquis  et  des  services  rendus.  L'ad« 
ministration  en  masse  lui  paraissait  inutile  ;  l'État 
ne  défait  plus  offrir  qu^une  grande  banque,  em- 
pruntant et  remboursant  comme  Venise,  Gênes, 
Genève.  Ce  n^était  plus  le  royaume  de  France,  avec 
la  grandeur  généreuse  de  ses  rois,  la  puissance  de 
ses  traditions,  et  cette  religion  du  pouvoir  qui  com- 
mandait les  grandes  choses  ;  c^était  une  manière  de 
république  à  finance  et  à  crédit  comme  la  souverai- 
neté de  Genève.  Mais  dans  les  circonstances  présentes, 
il  y  avait  un  intérêt,  le  plus  puissant  de  tous  :  c'était 
de  pousser  vigoureusement  la  guerre  contre  la 
Grande-Bretagne  ;  M.  Necker  en  offrait  les  éléments 
financiers  sans  peine,  sans  souci  pour  TEtat;  et  que 
n^accorde-t-on  pas  h  celui  qui,  dans  un  péril,  vous 
procuré  Iw  moyens  de  vous  défendre  et  de  glorifier 
vatre  nom  ? 


0. 
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CHAPITRE  V. 

LA  COUR  DE  LOUIS  XVt  AU  MOMENT  DE  LA  GUERRE. 

Les  dames  titrées  de  VersalUeB.  —  Fêtes  de  la  cour.  —  Les  chasses.  — 
Les  bals.  —  La  comédie,  —  Le  jeu.  —  Le  roi  Louis  XVL — Sévérité 
de  ses  habitudes.  —  Ennui  dans  les  plaisirs.  —  La  reine  Marie- 
Antoinette.  ^  Petites  disputes  et  bouderies  de  ménage.  —  Les 
veillées.  —  La  comédie.  —  Voyages  à  Paris.  —  Monsieur,  comte  de 
Provence  à  Bninoy.  —  Son  ambition  de  gouvernement.  —  Légèreté 
du  comte  d'Artois;  ses  brusqueries  ;  son  adresse  pour  tous  les 
exercices.  — Son  duel  avec  le  duc  de  Bourbon. —Vie  retirée  du  due 
d'Orléans.  —  Madame  de  Montesson  h  Saint-Assise.  —  Le  diu^ 
de  Chartres.  —  Séparation  des  d'Orléans  et  des  Condé.  —  Chantilly. 
—  Le  prince  de  Contl.  —  Sa  mort  Indifférente.  ^  Le  comte  de  La 
Marche.  —  Richesse  des  Penthièvre.  —  Madame  do  Lamballe.  — 
La  vieille  cour.  —  Les  petits  abbés  de  Bourbon,  Le  Duc  et  de  Salnt- 
Phar.  —  Esprit  général  de  cette  cour.  —  Les  résidences.  —  Ver- 
sailles. —  Cholsy.  —  Marly.  —  Fontainebleau.  -«  Complègne. 

1777-1778. 

Lorsque  rimagination  se  reporte  à  ces  derniers 
temps  de  la  monarchie,  ce  qui  jette  au  cœur  une  in- 
dicible mélancolie,  c^est  la  destinée  prévue  et  fatale 
de  celle  cour  si  jeune  et  si  brillante.  Versailles,  sous 
Louis  XVI,  offrait  autour  de  la  reine,  si  belle  et  si 


LA  COUR  (1777-1778).  133 

noble,  la  plus  gracieuse  réunion  de  femmes  :  dois-je 
citer  la  douce  princesse  de  Poix,  la  ravissante  mar- 
quise de  Coigny,  la  svelle  comtesse  de  Simiane,  la 
radieuse  princesse  d'Hénin,  la  comtesse  de  Cbâlons, 
idolâtrée  par  le  duc  de  Coigny  d^un  yéritable  amour 
de  chevalerie  (  Coigny,  pourtant  si  magniCque,  si 
aimé,  et  si  railleur  de  constance!);  Tenthousiaste 
comtesse  de  Tessé;  la  comtesse  de  Blot,  sentimentale  à 
la  façon  allemande;  la  belle  et  bonne  comtesse  de 
Montesson,  qui  traînait  le  duc  d^Orléans  &  ses  pieds; 
la  séduisante  princesse  de  Beauveau  ,  la  superbe 
comtesse  de  Brienne,  Timpérieuse  duchesse  de  Gra- 
mont?et  toutes  ces  femmes  si  parées,  reines  dans 
un  palais  de  fée,  n^étaient  pas  comparables  encore 
pour  la  grâce,  la  bonté  et  Tesprit,  à  la  duchesse  Ju- 
les de  Polignac,  a  la  comtesse  de  Yaudreuil,  h  la 
princesse  de  Laniballe,  qui  environnaient  la  souve- 
raine je  dirai  presque  de  leur  amour.  Toutes  ces 
femmes  radieuses  donnaient  le  plus  vif  éclat  à  Ver- 
sailles, sous  rimpulsion  de  la  reine  de  France, 
Marie-Antoinette. 

Que  de  fêtes  et  de  pompes  à  cette  cour,  le  modèle 
d^esprit  et  de  goût  pour  ITuropel  L'hiver  a-t-il 
dépouillé  de  ses  feuilles  le  parc  qui  enlace  de  ses 
noires  pyramides  la   pelouse   blanchie  de  neige. 
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comme  des  masses  de  cyprès  autour  du  marbre d^une 
tombe  ;  le  long  canal  qui  serpente,  la  pièce  des 
Suisses,  le  bassin  de  Neptune,  sontwis  pris  sous 
la  {jlace?  la  reine  s^élance  sur  un  lé(jer  tratneau  aux 
clochettes  scintillantes  ^  :  pleine  de  ses  souvenirs  de 
jeune  fille  au  palais  de  Schœnbrunn,  elle  pousse  son 
cheval  à  toute  bride  à  travers  le  froid  qui  coupe  son 
frêle  visage,  etcommela  Camillede  Yirgileellefroisse 
à  peine  le  sol  ;  son  fidèle  alezan  remporte,  elle  saisit 
fortement  les  brides,  et  au  milieu  d^une  cour  trem- 
blante, elle  arrête  le  coursier  impétueui  !  Ici,  les 
sons  retentissants  du  cor  annoncent  la  chasse,  Texer- 
cice  favori  du  r«i;  ces  jappements  des  chiens  dans 
les  bois  de  Sartory  disent  à  tous  que  le  cerf  est  pour- 
suivi, ou  que  les  piqueurs  habiles  ont  trouvé  la  piste 
du  sanglier  ou  du  daim  bondissant.  Le  soir,  Ver- 
sailles resplendit  de  mille  feux  ;  la  reine  donne  à 
jouer:  au  milieu  de  ces  lustres  où  se  reflètent  des 
flots  de  lumière;  à  travers  ces  belles  galeries  de 


*  27  novembre  1774.  —  «  La  reine  a  couru  ces  jours  derniers  un 
grand  danger,  dont  le  souvenir  fait  frémir  encore.  Cette  princesse 
aime  beaucoup  à  se  promener  en  traîneau  sur  la  glace,  genre  de 
plaisir  usité  surtont  chez  les  na lions  du  nord,  à  raison  du  climat 
et  même  de  la  nécessité.  S.  M.  profitant  de  la  circonstance  de  la 
saison  rigoureuse  pour  se  livrer  à  cet  eiercice ,  auquel  elle  avait 
commencé  à  se  former  à  Vienne,  l'écuyer  qui  la  conduisait  ayant 
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glaces,  d^or  et  de  marbre,  ruisselle  une  splendide 
cour  de  cordons  bleus  et  d'habits  pailletés  ;  car  c^est 
le  jeu  de  la  reine  1  Femmes  et  hommes  prodiguentà 
pleines  mains  les  louis  d^or  sur  les  tables  de  laque, 
couvertes  de  riches  tapis  :  ces  éventails  qui  s^agi- 
tent,  ces  dentelles  qui  fléchissent  sous  mille  points 
de  Malines  et  d'Angleterre,  ces  rivières  de  diamants, 
ces  nœuds  de  rubis,  d'émeraudes,  le  rouge,  la  pou- 
dre, les  mouches,  le  parfum  des  sachets  d'Orient  et 
de  rinde,  jettent  T&me  dans  une  douce  extase,  comme 
à  la  lecture  de  ces  contes  orientaux  aux  palais  d'Ispa- 
han  ou  de  Bagdad. 

Le  soir,  c'est  la  comédie  ;  la  reine  aime  à  voir 
ces  représentations  qui  la  charment  :  elle*  va  sou- 
vent au  spectacle,  à  Versailles,  à  Paris,  et  noble  prin- 
cesse, elle  descend  elle-même  jusqu'à  jouer  le  vau- 
deville, à  chanter  l'opéra,  avec  une  douce  et  bonne 
familiarité  :  distraction  folle  et  indigne  d'une  souve- 
raine, délassements  d'histrion  qui  ne  vont  point  avec 
l'auguste  mission  des  princes  !  Mais  la  reine  tient 


tombe,  et  les  chevaux  qui,  déjà  très  vifs,  ne  sentaient  plus  les 
guides,  commençaient  à  prendre  le  mors  aux  dents,  lorsque  la 
rtfine,  alerte  et  légère,  a  ressaisi  les  rênes  avec  beaucoup  de  dexté- 
rité et  s*esl  rendue  maîtresse  des  coursiers^  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
pu  avoir  du  secours.  Revenus  de  leurs  frayeur,  les  spectateurs  ont 
admiré  I4  présence  d*esprit,  le  sang-froid  et  le  courage  de  S.  M.» 
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si  peu  &  Pétiquelley  elle  en  a  horreur  I  jeune  femme^ 
elle  veut  avant  tout  s^amuser,  se  distraire  :  ici,  au 
bal  paré  y  avec  les  costumes  de  cour,  la  grandeur  et 
les  habitudes  de  hiérarchie;  là,  au  bal  masqué  dont 
le  sans-gène  est  adoré  par  la  reine  parce  qu'il  lui 
permet  d'être  selon  ses  goûts  ;  elle  y  court  familiè- 
rement avec  ses  tendres  amies.  Au  bal  de  POpéra,  une 
poissarde  Taccoste,  les  poings  sur  les  hanches  ;  et, 
sans  respect  pour  sa  souveraine,  elle  la  tutoie  et 
rappelle  Antoinette  tout  court,  ni  plus  ni  moins 
qu^une  camarade  :  la  reine  se  prend  d'un  rire  inex- 
tinguible, lorsque  ce  masque  si  familier  lui  reproche 
de  n'être  point  couchée  avec  le  roi  Louis,  qui  ronfle 
dans  son  lit,  et  ce  masque  a  le  don  de  plaire  si 
singulièrement  à  la  reine,  qu'elle  ne  le  quitte  pas  de 
toute  la  nuit,  riant  de  ses  saillies  de  halle,  et  de 
ses  gros  mots  des  porcherons  \ 


*  4  mars  1778.  —  «  Un  masque  fort  extraordinaire  qui,  la  nuil 
da  jeudi  gras,  a  beaucoup  parlé  à  la  reine  durant  le  temps  qu'elle 
a  été  dans  sa  loge  au  bal  de  l'Opéra,  a  singulièrement  réjoui 
S.  M.,  au  point  d'être  observée  de  tous  les  spectateurs  et  de  les 
avoir  intrigués ,  c'est  encore  un  problème  à  résoudre.  Ce  masque 
était  vêtu  comme  une  poissarde,  avec  une  coiffure  décbirée  sur  la 
tète  et  le  reste  de  l'habillement  à  proportion.  Dès  que  la  reine  a 
paru,  il  est  venu  au  bas  île  sa  loge,  et  l'a  entreprise  avec  une  fa- 
miliarité singulière,  l'appelant  jénioinetle  et  la  gourmandant  de 
n'être  pas  couchée  auprès  de  son  mari  qui  ronflait  en  ce  moment. 
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Maintenant  sortez  du  château  de  Versailles, 
vous  trouvez  une  foule  de  gentilshommes  réunis 
pour  prendre  rexercice  de  la  paume;  là,  tous  habits 
bas,  en  simple  veste,  ils  se  renvoient  le  gros  ballon 
qui  sur  le  soble  rebondit,  et  cet  exercice  donne  de  la 
souplesse  au  corps ,  de  Taisance  à  tous  les  mouve- 
ments pour  tirer  plus  facilement  Tépée.  Sur  la  pe- 
louse, d^autres  seigneurs  s^agitent,  causent  en  habit 
de  chasse,  entourés  de  jockeys,  de  chevaux  séparés 
par  des  barrières.  C'est  le  lieu  des  paris  et  des 
courses  :  bon  nombre  de  gentilshommes,  admirateurs 
de  TÂngleterre  ,  ont  adopté  celle  coutume  de  ga- 
geures pour  un  tour  de  force  ou  d'adresse.  Le  comte 
d'Artois  parie  mille  louis ,  avec  MM.  de  Fitz- 
James,  de  Gramont,  de  Vaudreuil,  de  Cihartres,  à 
qui  fera  la  route  à  pied  de  Versailles  à  Paris  en 
deux  heures ,   et  c'est  Fitz-James  qui  gagne.  Le 


Il  a  soutenu  la  conversation  que  tout  ]e  monde  entendait,  sur  ce 
Ion  de  liberté;  il  y  a  mis  Unt  de  gaietë  et  d'intérêt,  que  S.  M. 
pour  mieux  causer  avec  lui  se  baissait  vers  lui  et  lui  faisait  presque 
toucher  la  gorge  Après  plus  d'une  demi-heure  de  propos ,  elle 
l'a  quitté,  en  convenant  qu'elle  ne  s'était  jamais  Unt  pmusée,  et 
sur  ce  qu'il  lui  reprochait  de  s'en  aller,  elle  lui  a  promis  de  re- 
venir^ ce  qu'elle  a  fait.  Le  second  entretien  a  été  aussi  long  et 
aussi  public,  et  cette  farce  a  fini  par  l'honneur  qu'a  eu  l'inconnu 
de  baiser  la  main  de  la  reine,  familiarité  qu'il  a  prise  sans  qu'eUç 
s'en  soit  offensée.  »  (Journal  à  la  main.) 
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comte  d' Artois  vient  d'acheter  de  magnîGques  che- 
vaux à  l'encolure  anglaise,  et  il  les  engage  dans  des 
paris  énormes.  La  reine  y  assiste;  toujours  enjouée, 
un  peu  railleuse,  elle  veut  avoir  ses  courses  à  elle  et 
la  voilà  qui  choisit  des  ânes;  elle  s'élance  avec 
ses  gracieuses  compagnes  sur  la  pelouse,  et  ce  sont 
des  rires,  des  folies  ,  à  n'en  plus  finir.  On  a  goût 
pour  les  ravissants  équipages,  et  Télégance  est  portée 
à  un  tel  point  qu'à  Marly  on  voit  des  pbaétons  et  des 
calèches  en  porcelaine  de  Chine,  avec  des  roues  de 
cristal,  parsemées  de  rubis  et  d'émeraudes,  et  ces 
chars  de  fées,  comme  dans  le  palais  de  Morgane, 
attelés  de  six  chevaux  gris  pommelés,  couronnés 
de  roses  pompons,  rattachés  par  des  cordons  de  soie, 
courent  sur  les  allées  sablées,  conduits  par  une  ama- 
zone couverte  d'un  feutre  gris  à  plumes  flottantes, 
comme  un  cavalier  des  Stuarts;  derrière  le  char  un 
nègre,  noir  d'ébène,  couvert  de  bandelettes  d'or,  les 
abrite  sous  un  parasol  rouge  comme  du  corail,  afin 
de  faire  ressortir  la  beauté  et  la  finesse  des  traits  des 
plus  nobles  duchesses  de  la  cour. 

Ainsi  était  Versailles  sous  le  roi  pourtant  le  plus 
sévère  de  mœurs  et  d'habitudes.  Rien  n'avait  encore 
altéré  le  caractère  primitif  de  Louis  XVI  ;  écououie 
pour  lui-même,  il  Tétait  pour  tous;  la  reine  passait 
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des  nuits,  s^agttaitdans  le  plaisir,  et  le  roi  constam- 
ment couché  à  onze  heures,  debout  le  matin  à  cinq, 
travaillait  môme  Thiver  sans  feu  jusqu^à  sept,  où  son 
valet  de  chambre  entrait  dans  la  balustrade  du  lit* 
Cequi  amusait  la  reine,  Tennuyait  singulièrement; 
la  comédie,  il  l'écoutait  avec  distraction,  et  la  mu- 
sique lui  était  peu  sensible.  Un  soir  aux  Bouffes,  on 
le  vit  tellement  bâiller  que  la  reine  lui  en  demanda 
la  cause,  et  Louis  XYI  répondit  sans  s^émouvoir  : 
«  qu^il  ne  s^était  jamais  tant  ennuyé  de  sa  vie  ».  Pour 
lui,  le  bal  était  un  devoir  et  jamais  un  plaisir  ;  au 
milieu  des  danses  animées  ,  il  se  retirait  dans  son 
appartement  ;  et  ce  n^était  quQ  par  étiquette  qu^il  y 
paraissait,  comme  pour  faire  les  honneurs  delà  cour 
en  digne  souverain.  Par  contraire  il  aimait  causer 
sciences,  arts ,  et  Tappréciation  d'une  carte  géogra- 
phique, d'un  problème  mathématique  Tamusait 
bien  autrement  qu'un  quadrille  aux  sons  delà  mu- 
sique retentissante.  Toujours  épris  de  la  chasse,  il 
courait  les  bois,  et  cet  exercice  fortiûait  son  corps , 
tout  en  lui  laissant  la  liberté  de  la  pensée.  Il  aimait 
un  peu  la  table  et  le  vin  pétillant,  comme  toute  la  fa- 
mille de  Bourbon  depuis  Henri  IV;  chastede  mœurs, 
néanmoins  les  petits  contes  libertins  Tamusaient; 
d'homme  à  homme  rien  de  plus  doux  que  son  in-». 
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térieur;  excellentpoursesdomesliques,  s^il  avait  quel- 
ques  brusqueries  de  caractère,  elles  étaient  bientôt 
corrigées  par  une  excessive  bonté;  quelquefois  même 
il  écoutait  leurs  conseils  comme  la  voix  du  peuple, 
et  parmi  ses  serviteurs  déjà  il  avait  distingué  Thierri, 
son  valet  de  chambre  de  prédilection,  esprit  fidèle, 
franc  et  d'un  bon  avis  ;  sur  un  loyal  reproche  de 
Thierri  le  roi  avait  un  peu  abandonné  ce  goût  ardent 
pour  les  petits  ouvrages  de  serrurerie,  goût  qui  déjà 
devenait  un  bruit  public,  et  voici  à  quelle  occasion  : 
comme  les  ouvriers  serruriero  voulaient  lui  offrir 
un  bouquet  le  jour  de  la  fête  de  leur  corps, 
Thierri  fit  justement  observer  que  ce  serait  faire 
descendre  et  ravaler  la  royauté,  lui  enlever  tout  inys- 
tère  de  grandeur,  que  de  la  présenter  s'occupent  de 
travaux  matériels;  comme  les  ouvriers  compagnons, 
le  roi  subit  le  conseil  du  serviteur  dévoué  et  renonça 
sans  murmurer  à  son  goût  de  travail  manuel. 

Avec  les  mêmes  qualités  de  douceur  intime,  le 
caractère  de  la  reine  avait  quelque  chose  de  moins 
bourgeois  et  de  plus  chevaleresque;  elle  aimait,  je 
le  répète,  le  plaisir  avec  toute  la  fougue  de  son 
jeune  flge,  les  bais,  la  musique,  le  chant,  les 
courses,  les  jeux,  Téclatet  le  bruit,  et  sous  cette  en- 
veloppe brillante  il  y  avait  une  fierté  d'âme  indi- 
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cibto.  En  avançant  dans  la  vie,  le  caractère  de  la 
reine  s^était  plus  fortement  développé  dans  le  bien 
comme  dans  le  mal  ;  Tamitié  chez  elle  s'était  exaltée 
à  un  point  extrême,  et  ce  sentiment  pour  madame 
Jules  dePoIignac  était  devenu  presque  une  passion. 
Oubliant  toutes  les  lois  de  Tétiquette,  Marie-Antoi«- 
nette  courait  la  visiter  à  toute  heure,  demeurait 
enfermée  avec  elle  des  demi-journées  sans  tenir 
compte  d^aucun  avis  ;  elle  prit  même  la  rougeole 
de  madame  Jules  sans  se  plaindre;  toujours  pré- 
sente aux  couches  de  Tamie,  elle  fut  la  première 
aux  relevailles  -,  faisant  six  lieues  pour  la  voir. 

Ck)mme  la  reine  avait  un  besoin  de  tendresse  et  d'af- 
fections intimes ,  pour  elle  les  femmes  devenaient 
bientôt  des  favorites,  et  Ton  citait  madame  de  La- 
borde  qui,  sous  le  titre  de  dame  du  lit  de  la  reine ^ 
chargée  d^ouvrir  et  de  fermer  ses  rideaux,  était  de- 
venue rinséparable.  Qui  ne  parlait  de  mademoiselle 
Berlin,  la  marchande  de  modes?  Sa  faveur  fut  si 
grande  qu'elle  en  rendit  jalouse  toute  la  cour  :  «  Je 
travaille  avec  la  reine,  disait-elle  avec  impertinence, 
comme  un  ministre  d'État  avec  le  roi.  »  Quand 
il  y  avait  comédie,  la  reine  recommandait  aux  gardes 
de  bien  placer  mademoiselle  Bertin;  chaque  jour 
elle  chiffonnait  des  heures  entières  avec  ellci  eau- 
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•ant  modes  et  objets  de  toilette.  Ces  affections  d^n«* 
(imité  s^étendaient  à  ses  propres  femmes  qu^ells 
traitait  a?eo  une  amitié  et  one  eonGance  véritable, 
mieux  peut-être  que  les  grandes  dames  que  les  lois 
du  palais  appelaient  auprès  d'elle  et  que  la  reine 
tenait  à  Técart. 

Ce  manque  d'étiquette  et  de  formes,  cette  légè- 
reté de  manières  n'allaient  pas  au  caractère  grave 
de  Louis  XYI  ;  s^il  aimait  tendrement  sa  femme, 
il  voyait  avec  peine  que  la  majesté  royale,  par  un 
goût  trop  vif ,  trop  exclusif  pour  le  plaisir,  se  dégradât 
elle-même,  jusqu'à  recevoir  des  comédiennes,  des 
histrions,  pour  prendre  des  leçons  de  jeu,  de  chant 
ou  de  déoJamalion  théft traie  ^  Le  roi  n^ osait  gron- 
der Marie-Antoinette,  mais  il  la  boudait;  quel- 
quefois même  il  lui  jouait  des  tours  d^espiègle 
par  manière  de  leçons.  Comme  la  reine  était  ha- 
bituée à  rentrer  fort  tard ,  souvent  au  petit  jour, 


*  6  juitt  I77S.  -^  «  La  reine  aime  telienent  le  ^ecude  ifne 
pour  Tamuser  il  a  fallu  former  à  Marly  à  la  hâte  une  saUe  de  co^ 
médie  dans  une  grange.  C'est  mademoiselle  de  Montansier  et  la 
troiqie  de  Y emillet  qui  viennent  la  deiservir.  Les  gens  de  la  coik 
te  plaignent  d'y  être  fort  mal  à  Taise  et  surtout  mal  assis. 

«  C'est  le  sieur  Micbu,  de  la  comédie  italienne,  qui  a  eu  Tbon- 
nevr  de  donner  des  leçons  à  la  reine  pour  les  opént-comiqves 
qu'elle  joue  spécialement.  S.  M.  a  rintention  de  faire  in?icer  àton 
spectacle  Vauleur  ou  les  auteurs  des  pièces  qu'elle  joue.  » 
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Lou»  XVI  lit  ordonner  qu'on  ne  laissAt  pénétrer 
liucun  carrosse  dans  la  cour  dMionneur  après  mi- 
nuity  parce  que  cela  le  réveillait,  lui  qui  aiinait  à  se 
lever  à  Faurore.  La  reine,  qui  revenait  du  bal  à 
trois  heures,  voulut  en  vain  franchir  la  grille  de 
Versailles,  les  gardes  refusèrent  en  vertu  de  la 
consigne,  et  ce  ne  fut  que  par  un  long  détour 
qu^elle  put  rentrer  dans  ses  appartements.  De  là 
une  foule  de  propos  aigres  ou  railleurs,  échangés 
entre  Louis  XVI  et  Marie*Ântoinette  ;  ces  bruits  de 
bouderie,  répandus  facilement  au  milieu  de  la  cour, 
dégénéraient  en  calomnies ,  et  alors  circulaient  ces 
affreui  noels  où  les  moindres  actions  de  la  reine 
étaient  fatalement  interprétées  :  sa  tendre  amitié 
pour  madame  de  Polignae,  son  ardente  familiarité 
avec  mademoiselle  Bertin,  et  même  la  protection 
dont  elle  couvrait  quelques  artistes  célèbres ,  made* 
moiselle  Raucourt  spécialement,  étaient  Toccasion 
d'affreux  propos  ;  Ton  osait  rappeler  les  mœurs 
étranges  des  anciennes  impératrices  romaines,  et  ce 
«n'était  pas  assez  de  donner  des  amants  à  la  reine. 

Le  grand  faiseur  de  caricatures  et  de  pamphlets 
du  temps,  Monsieur,  comte  de  ProYence,  s'était  ren* 
fermé  philosophiquement  à  Brunoy ,  cette  terre  si 
célèbre  par  les  folies  de  son  dernier  possesseur,  ri« 
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che,  fantasque  et  récemment  interdit.  L^ambition  dk 
Monsieur  était  d'entrer  dans  les  affaires;  il  s'y 
croyait  apte  roieut  que  tous,  et,  sous  prétexte  qu'il 
fallait  soulager  l'esprit  trop  occupé  du  roi  de  France 
et  partager  son  fardeau,  Monsieur  offrait  sa  plus  ac- 
tive  coopération  d'homme  politique;  il  était  un  peu 
frondeur  et  mauvaise  langue  contre  tous  les  minis- 
tres du  choix  du  roi,  et  surtout  contre  la  reine.  Fort 
amoureux  de  la  comtesse  de  Provence,  il  y  ajoutait 
une  amitié  très  vive  pour  sa  dame  d'atours,  la 
comtesse  de  Balby,  mariée  à  un  noble  génois  (co- 
lonel de  Royal  -  Bourbon),  femme  d'esprit,  avec 
de  la  verve,  de  la  causerie  et  de  la  médisance. 
Comme  il  y  avait  constante  bouderie  entre  la  com- 
tesse de  Provence  et  la  reine.  Monsieur  partageait 
les  griefs  de  sa  femme,  et  s'en  vengeait  par  des  épi- 
grammes  et  des  noëls.  La  reine  avait  prié  madame 
de  Provence  de  jouer  la  comédie  à  Versailles,  et  la 
princesse  avait  répondu  avec  justesse  :  t  que  cela 
n'était  pas  digne  de  son  rang.  —  Je  la  joue  bien , 
moi,  qui  suis  reine  et  fille  d'impératrice,  »  répliqua 
Marie-Antoinette.  «  Si  je  ne  suis  pas  reine,  reprit  la 
comtesse,  je  suis  du  sang  dont  on  les  fait.  »  Celte 
pique  datait,  au  reste,  d'une  longue  origine  :  issne 
d'un  sang  carlovingien,  Marie-Antoinette  traitait  du 


LE   COMTE   DE   PROVENCE   (1777-1778).       145 

haut  àe  sa  puissance  les  simples  princesses  de  Pié- 
mont, presque  vassales  de  TEmpire.  Cependant  on 
s^était  réconcilié,  et  le  comte  de  Provence  voulut 
célébrer  cet  heureux  accord  par  une  grande  fête  à 
Brunoy,  en  i*Iionneur  du  roi  et  de  la  reine.  Le 
prince  y  déploya  une  magniCcence  extrême,  et  lui, 
avare  et  fort  rangé,  dépensa  presque  1 ,500,000  liv. 
dans  la  splendeur  d^uue  réception  royale  ;  il  croyait 
s^ ouvrir  par  cet  éclat  les  conseils  de  son  frère. 

Le  calcul  ne  réussit  pas,  et  Monsieur  aiguisa  son 
esprit  de  raillerie  et  d^épigramroes  contre  sa  noble 
belle-sœur.  On  racontait  de  lui  une  anecdote  toute 
de  mauvais  goût  et  dinconvenance  :  Louis  XVI 
Pavait  chargé  de  tenir  sur  les  fonts  de  baptême,  au 
nom  do  roi  d'Espagne,  sa  propre  fille ^  Madame 
Royale;  lorsque  le  curé  lut  à  haute  Toix  Pacte  de 
baptême  si  simple  d'une  fille  de  France,  dressé  par 
le  grand-eumônier,  Monsieur  l'arrêta  tout  court,  et 
dit  :  «  Mais,  curé,  vous  ne  dites  pas  qu'elle  est  légi- 
time fille  du  roi  et  de  la  reine,  et  c'est  une  omis- 
sion^ •  »  Ce  mot  renfermait  une  grossière  méchan- 


^  12  janvier  1779.  —  «  On  a  remarque  une  observation  de  Mon- 
sieur au  baptême  de  Madame ,  fille  du  roi.  On  sait  que  ce  prince 
tenait  Tenfant  sur  les  fonts  pour  le  roi  d'Espagne,  le  grand  aumônier 
lui  a  demandé  quel  nom  il  voulait  lui  donner.  Monsieur  a  répondu  : 
II.  40 
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oeté  et  an  dépit;  Monnear  eepérail  rhérilag«  de  la 
royaoté  en  France  par  la  alérililé  du  roi  ou  delà 
reine,  et  pent-étre  Toulail-il  jeter  des  dootee  sur  oe 
plumier  enfant  de  la  grande  lignée. 

Ainsi  chacun  de  oes  princes  se  déployait  dans  son 
caractère  personnel.  A?ec  la  vie  qui  marche  et  des- 
sine les  destinées,  comme  le  temps  marque  les 
traits,  les  défauts  deviennent  plus  saillants,  la  légè- 
reté se  fait  frivole,  le  laisser-kller  devient  oubli  de 
soi  et  de  sa  dignité.  Le  coeur  est  conoune  la  physio- 
nomie humaine  qui  se  prononce  plus  fortement  avec 
les  années.  Tel  était  surtout  H»  le  comte  d'Artois, 
excellent  jeune  homme,  brusque,  emporté ,  beao 
cavalier,  hardi  dans  tous  les  eiercices,  dansant  aux 
ballets  de  la  reine ,  et  portant  une  souplenie  gra- 
cieuse dans  les  armes,  <kna  toua  lesenrcices^  à  ehe- 
val,  à  Tescrime,  à  la  paume,  ambîtionnaat  même 
do  s'élancer  sur  la  corde  tendue.  Le  prinee  aimait 
le  jeu,  les  arts;  il  achetait  à  la  lois  Bagatelle |  ee 
petit  bijou  du  bois  de  Boulogne ,  qu'il  faisait  eofi- 
bellir,  et  la  bibliothèque  de  M*  de  FMlmy,  A  riebe, 
si  curieuse.  L'argent  pour  lui  n'était  qu'un  moyen 

t  Mau  ce  n^est  pas  par  oii  Ton  commence  ;  la  première  cliose  est 
de  savoir  queb  sont  les  père  et  mère,  c*est  ce  que  prescrit  le  ri- 
tuel, j» 


LE  coMTB  d'abtois  (^777-1778).         147 

d^atdef  la  Tie,  et  il  le  jetait  à  profusion  aux  festins, 
aui  filles  de  théâtre  les  plus  belles  ;  noble  cavalier, 
toujours  léger  et  un  peu  vif  dans  ses  propos ,  on 
disait  de  lui  une  ayenture  qui  avait  fait  grand  éclat  : 
au  bai  du  mardi-^ras,  le  comte  d'Artois  conduisait 
par  la  main  une  femme  charmante  y  madame  de 
Canillac,  attachée  d'abord  à  la  duchesse  de  Bourbon, 
et  forcée  de  se  retirer  à  la  suite  d^une  liaison  trop 
bruyante.  Madame  de  Canillac  avait  soupe  avec  le 
comte  d'Artois»  au  cliquetis  des  verres,  et  le  vin  de 
Champagne  avait  pétillé;  le  prince,  toujours  si  gai, 
si  hardi  de  propos,  s'était  abrité  sous  le  masque,  et, 
dans  le  bal,  TAItesse  Royale,  avec  ses  façons  cheva^ 
leresques,  s'écria  qu'il  voulait  venger  madame  da 
Canillac  des  mauvais  dires  qu'on  avait  tenus  sur 
elle;  il  reconnut  bientôt  la  duchesse  de  Bourbon, 
et,  s'adressant  au  cavalier  qui  la  conduisait ,  il  lui 
jeta  d'indiscrètes  paroles  sur  sa  dame,  comme  s'il 
la  confondait  avec  une  fille  de  joie  renommée  ;  fu- 
rieuse, la  duchesse  porta  une  main  téméraire  sur 
le  masque  du  comte  d'Artois  :  «  Je  suis  bien  aise  de 
te  reconnaître  »,  lui  dit^Ile,  et  le  prince,  chaud  de 
vin,  bouillant  de  colère,  leva  à  son  tour  le  masque  de 
la  duchesse  de  Bourbon,  et  lui  en  froissa  le  visage. 

Cela  fit  du  bruit  par  les  mille  récits  de  cour;  la 

iO. 
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maison  de  Condo,  se  Icyant  entière  pour  la  duchesse 
de  Bourbon^  demanda  une  satisfaction  éclatante. 

Celte  satisfaction,  le  roi  la  refuse  d'abord,  mais  le 
comte  d'Artois  Taccorde  en  gentilhomme.  Rendez- 
vous-  est  pris  au  bois  de  Boulogne  ;  comme  à  une 
rencontre  fortuite ,  le  comte  d'Artois  et  le  duc  de 
Bourbon  croisent  Tépée  cinq  minutes  avec  courage 
et  adresse.  L'honneur  étant  satisfait,  les  combattants 
sont  séparés  par  l'ordre  du  roi  ;  à  chacun  M.  de 
Crussol  demande  son  épée  %  et  comme  la  loi  du 
duel  était  encore  sévèrement  appliquée,  le  comte 
d'Artois  est  exilé  à  Choisy,  et  le  duc  de  Bourbon  à 
Chantilly,  après  tous  deux  s'être  embrassés.  Cela  fit 
grand  éclat  à  la  cour.  Louis  XVI  aimait  de  préfé* 
rence  le  comte  d'Artois;  ce  caractère  insouciant, 
bien  qu'étranger  aux  sévères  habitudes  du  roi,  lui 
donnait  de  la  gaieté,  de  la  joie  au  cœur,  comme  un 
de  ces  joyaux  qui  scintillent  aux  yeux.  Si  quelque* 


'  Voici  le  procès  verbal  da  juge  de  camp  : 

«  Le  dimanche  15  mars  (1778),  M.  le  comte  d'Artob  fit  savoir 
au  duc  de  Bourbon,  ou  par  une  lettre,  ou  par  un  tiers,  qu'il  se 
promènerait  le  lundi  matin  au  bois  de  Boulogne.  Le  dernier  s'y 
est  rendu  dès  huit  heures^  et  le  premier  étant  survenu,  ils  se  sont 
écartés,  et  sans  aucun  second,  sans  escorte,  en  chemise,  ont  com- 
mencé un  combat  dont  beaucoup  de  gens  ont  été  témoins  ;  il  a 
duré  six  minutes,  et  cependant  avec  tant  de  saog-froid,  d'agilité 


LA  COUR  (1777-1778).  149 

fois  pour  lui  il  était  boudeur  comme  pour  la  reine^ 
toujours  excellent  frère  il  finissait  par  lui  rendre  sa 
tendresse;  et  avec  son  inaltérable  bonté,  le  roi  payait 
les  dettes  de  M.  le  comte  d'Artois,  en  grondant  un 
peu  comme  un  oncle  de  comédie. 

Dans  cette  même  année,  Louis  XVI  acheta  de  ra- 
vissants bijoux  pourMarie*Ântoinette>  et  avec  son 
esprit  de  juste  économie,  il  prit  des  termes  de  sept 
ans  pour  payer  les  riches  et  somptueuses  rivières 
de  diamants,  les  bracelets  de  rubis  et  une  parure 
de  perles  fines  qui  avait  appartenu  à  la  reine  Hen-- 
riette  d^ Angleterre,  et  que  les  portraits  de  Yandick 
reproduisent  en  torsade  dans  sa  belle  chevelure. 
Louis  XVI  ensuite  donna  deux  millions  au  comte 
d^ Artois  pour  payer  ses  dettes  de  jeune  homme,  et 
à  la  suite  de  cette  munificence  royale,  le  comte  an- 
nonça une  fête  à  Bagatelle,  cette  bonbonnière  de 
nacre  et  d^voire,  ce  palais  féerique  du  bois  de  Bou- 


et  d'adresse,  qu'aucun  n'a  été  blessé,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  une 
goutte  de  sang  répandue.  Alors  le  chevalier  de  Grussol  a  paru,  et 
leur  a  ordonné  de  la  part  du  roi  de  se  séparer;  ils  se  sont  em- 
brassés. Dans  l'après-midi,  M.  le  comte  d'Artois  est  venu  voir  ma- 
dame la  duchesse  de  Bourbon. 

«  £n  conséquence,  le  lendemain  M.  le  comte  d'Artois  a  été  exilé 
à  Cfaoisy  et  M.  le  duc  de  Bourbon  à  Chantilly,  où  l'on  compte 
qu'ils  resteront  quelques  jours.  » 
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Ic^ne  ;  le  comte  d'Artois  s^  montra  si  aimtblei  qoè 
Loois  XYI  en  revint  enchanté;  il  préféra  cette  fête, 
sans  autre  apprêt  que  le  goût  et  le  cœnr,  à  la  ma- 
gnificence prétentieuse  de  Bruuoy,  chez  Monsieur. 
Au  moins  M.  le  comte  d'Arlois  ne  voulait  pas  se 
mêler  d'affaires;  il  ne  se  faisait  pas  galant  par  ambi- 
tion ;  chaque  battement  de  sa  poitrine  n^était  pas  une 
spéculation;  il  riait  et  dépensait  follement,  comme 
un  cadet  gentilhomme. 

Le  chef  de  la  branche  cadette  des  Bourbons,  M.  le 
duc  d'Orléans,  attaché  au  char  de  madame  de  Mon- 
tesson,  vivait  à  sa  terre  de  Saint-Assise  en  simple 
châtelain,  au  milieu  de  cette  société  intime  qae 
madame  de  Montesson  rendait  si  aimable.  Le  prince 
ne  venait  plus  que  fort  rarement  à  Paris,  laissant 
tout  le  bruit  et  Téelat  de  sa  maison  à  M.  le  duc  de 
Chartres,  Tami  du  comte  d'Artois  et  le  compagnon 
de  ses  plaisirs,  soit  qu'il  y  eût  grande  course  sur  la 
verte  pelouse,  soit  que  les  paris  fussent  engagés  avec 
Filz-James,  Moucby  ou  Genlis. 

La  guerre  maritime  se  préparait,  et  toute  Tarn- 

.  bilion  du  duc  de  Chartres  était  de  servir  dignement 

sur  les  vaisseaux  du  roi ,  pour  obtenir  le  grade  de 

grand-amiral  de  France ,  dont  le  duc  de  Penlhiè- 

vre,  son  beau-père,  ciait  revêtu.  M.  de  Sartineslui 


LA  BRANCHE  d'orléans  (1777-1778).       151 

destinait  un  commandement  dans  la  flotte  da  comte 
d'Orfillers,  appelée  aux  manœuvres  d'Océan.  Cette 
péoeoQpation  ambitieuse  jetait  un  peu  de  gravité 
dans  les  habitudes  trop  dissipéesdu  prince.  LouisXVI 
aimait  à  voir  M.  le  duc  de  Chartres  s'engager  contre 
rAngleterre,  que  jusqu'alors  le  prince  avait  trop  ca- 
ressée. Lui  partisan  presque  exclusif  des  habitudes 
anglaises,  n^était*il  pas  habile  de  le  jeter  è  la  tète 
d'une  expédition  qui  avait  l'Angleterre  pour  but? 
Alors  les  idées  philosophiques  avaient  fortement 
prise  sur  l'esprit  de  M.  le  duc  de  Chartres,  qui  ve- 
nait de  se  lier  à  une  femme  spirituelle,  intrigante  et 
romanesque,  la  comtesse  de  Genlis,  écrivant  à  cheval, 
aux  courses,  à  la  chasse,  des  livres  d'éducation  avec 
des  idées  de  pudeur  qu'elle  n'avait  pas,  de  naïves 
pensées  qu'elle  n'avait  plus,  et  une  certaine  religion 
de  nature,  à  la  façon  de  VEmih  et  de  YHibn$êy  de  ma- 
nière à  jeter  aux  jeunes  imaginations  le  roman  de  la 
vie  au  lieu  des  réalités.  Au  reste,  le  duc  de  Chartres 
conservait  ceci  de  parfaitement  beau  qu'à  côté  d'un 
besoin  de  dissolution  incessante,  il  gardait  une  amitié 
tendre  pour  sa  femme  si  bonne,  et  un  chaste  amour 
pour  ses  enfants  dans  le  sanctuaire  de  la  famille* 
Quand  on  pénétrait  dans  ce  foyer  domestique,  on 
aurait  dit  le  meilleur  ménage  de  Paris,  la  tendresse 
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la  plus  intime  et  la  plus  bourgeoise;  et  cependant  il 
s^agissaitdu  plus  ardent  libertin,  du  plus  affiché  des 
roués  de  Paris  1  Avide  de  jeux,  de  distractions,  tout 
ce  qui  était  excentrique,  étrange,  M.  le  duc  de  Char- 
tres le  choisissait  de  préférence.  Ne  voilà-t*il  pas  qu'il 
paria  de  venir  tout  nu  à  cheval  de  Saint-Cloudà  Paris, 
en  plein  jour  ?et  il  tint  son  pari.  Y  avait-il  un  préjugé 
contre  les  mulâtres?  le  duc  élevait  Saint-Georges  à  sa 
plus  grande  intimité  et  à  Tordre  de  chevalerie:  il  excel- 
lait à  tous  les  jeux  d^adresse,  à  tous  les  exercices  de 
corps  ;  il  était  boxeur,  marcheur  intrépide,  et  la  plus 
fine  lame  du  royaume;  ses  vices  provenaient  plutôt 
de  son  temps  que  de  son  cœur,  et  ses  débauches, 
hélas  1  n'étaient  peut-être  destinées  qu'à  passer  quel^ 
ques  heures  à  s'oublier  lui-*mème  :  la  satiété  est  le 
fatal  châtiment  des  âmes  impures  ! 

De  grandes  dissidences,  et  presque  de  sérieuses 
querelles,  existaient  alors  entre  les  deux  lignées  d'Or- 
léans et  de  Condé.  Les  jalousies  antiques  s'étaient 
ravivées  à  l'occasion  du  caractère  et  de  la  conduite 
de  madame  la  duchesse  de  Bourbon,  fille  de  M.  le 
duc  d'Orléans,  qui  faisait  trop  parler  de  sa  bisarre- 
rie,  de  ses  mœurs.  Le  caractère  un  peu  rude  de  M.  le 
duc  de  Bourbon  ne  convenait  pas  à  la  délicatesse  et 
h  l'esprit,  au  reste  infiniment  remarquable,  de  ma- 
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demoiselle  d'Orléans,  sa  femme.  On  en  vint  à  une 
résistance  publique  qui  donna  de  Thumeur  à 
Louis  XVI,  sévère  sur  les  convenances  de  famille  : 
le  duc  de  Bourbon  avait  éclaté  en  impertinences,  et 
le  prince  de  Condé  lui-môme,  qui  devait  rester  en 
dehors  de  ces  bouderies  de  ménage,  avait  invité  sa 
bru  à  ne  plus  reparaître  à  Chantilly.  Cette  conduite 
avait  profondément  blessé  le  duc  d'Orléans,  et  il 
s'en  était  suivi  une  entière  rupture  entre  les  deux 
familles,  qui  ne  se  voyaient  plus.  La  duchesse  de 
Bourbon  vint  vivre  dans  un  hôtel  à  Paris,  tandis  qu'à 
Chantilly  le  prince  de  Condé,  vieillard  déjà,  réunis- 
sait des  savants  en  histoire  naturelle  ou  en  botanique, 
et  afin  de  rappeler  peut-ôtre  le  goût  du  grand  Condé 
pour  les  fleurs,  il  cultivait  de  ses  mains  les  plates- 
bandes  delà  pelouse,  toutes  ravissantes  de  renoncu- 
les, de  roses,  de  fleurs  rares  de  l'Inde  et  de  l'Afrique, 
recueillies  par  Yalmont  de  Bomare,  le  commensal 
des  Condé. 

Alors  mourait  le  prince  de  Conti ,  le  cadet  des 
Condé,  jeune  encore.  La  plus  triste  singularité  de 
cette  agonie,  après  une  vie  déjà  si  bizarre  elle- 
même,  ce  fut  de  voir  ce  prince  s'approcher  de  la 
mort,  comme  on  le  disait  alors,  en  philosophe,  sans 
demander  un  prêtre  ;  le  premier  des  princes  de  la 
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maison  de  Boarbon,  des  béritien  de  saint  Louis,  il 
ne  s'agenouilla  pas  a?ee  repentance  et  repoussa  les 
sacremenls  :  grand  sujet  de  joie  pour  les  ency dopé* 
distes  !  aussi  fut-il  célébré  par  tous,  comme  un  es- 
prit fort,  digne  de  prendre  place  au  grand  banquet 
de  revenir.  Intelligence  tracassière  d'avoeat  et  de 
barreau ,  fort  aimé  des  parlementaires,  le  prince  de 
Conli  avait  passé  sa  vie  sensuelle  à  rislerAdam,  son 
petit  Pare-aux-Cerfs.  Le  roi  parut' fort  affecté  de 
celte  mort  anti-cbrétienne,  et  lorsque  le  comte  de  la 
Mardi»,  succédant  à  son  père,  vint  recevoir  de  sa 
main  le  titre  de  prince  de  Conti ,  les  premières  pa- 
roles du  monarque  furent  une  vive  censure  de  la 
conduite  d'un  parent  «   dont  la  vie  et  la  mort 
avaient  été  un  scandale  pour  la  maison  de  Bour- 
bon. »  L'isle-Âdam,  devenue  le  tbéâtre  de  plus 
d'une  orgie  philosophique,  retentissait  du  bruit  des 
soupers  athées;  chaque  ouvrage  proscrit  comme 
contraire  à  la  religion  ou  aux  mœurs,  on  était  sûr  de 
le  trouver  dans  la  bibliothèque  du  prince  ;  chaque  ibis 
qu'  un  encyclopédiste  était  poursuivi,  il  allait  chercher 
Ui  un  abri  bienveillant.  Les  soupers  du  prince  étaient 
reconnus  par  la  délicatesse  des  mets,  la  hardiesse 
des  propos,  et  le  cliquetis  impie  des  toasts  contre  la 
religion  et  TÉglise }  triste  mode  de  grands  seignears  1 
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La  maison  de  Penihièvre  si  opulente,  surtout  de- 
puis le  mort  du  comte  d'Eu  j  s'était  considérable** 
ment  rapprochée  tout  à  la  fois  de  la  reine  de  France 
et  de  la  branche  d'Orléans*  La  princesse  de  Lam- 
balle ,  la  plus  digne  des  amies  de  Marie-Antoinette, 
avait  presque  le  rôle  de  favorite  dans  un  rang  plus 
élevé  que  la  duchesse  Jules  de  Poiignac.  Destinée 
â  la  surintendance  de  la  maison  de  la  reine,  elle  en 
était  d'abord  Tamie  ;  modèle  de  tendresse  filiale , 
veuve  si  jeune ,  elle  ne  quittait  pas  le  duc  de  Pen- 
thièvre,  le  consolait  dans  ses  souvenirs,  Taidait  sur- 
tout dans  ses  missions  politiques.  Elle  le  suivit  on 
Bretagne,  lorsque  le  duc  fut  envoyé  pour  pacifier  la 
province  agitée,  et  là  commença  cette  correspondance 
intime  avec  la  reine,  où  se  révélaient  deux  âmes 
si  délicates,  si  nobles,  et  particulièrement  cette  sen- 
sibilité exquise  qui  n'abandonna  jamais  la  reine  dans 
les  circonstances  de  ce  long  martyre  qui  commença 
dès  la  seconde  période  de  son  avènement.  Quant 
aux  liens  des  Penthièvre  et  de  la  maison  d'Orléans, 
ils  étaient  fortement  rattachés  par  la  noble  femme  du 
duc  de  Chartres,  fille  du  vieux  duc,  et  ce  mariage 
devait  donner  è  la  lignée  d'Orléans  des  richesses 
si  grandes,  quelles  pouvaient  justement  exciter  des 
inquiétudes  et  des  jalousies  dans  la  maison  royale. 
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Le  duc  de  Penlliièvre  n^élait-il  pas  le  plus  opu- 
lent des  propriétaires  de  France  ? 

De  la  vieille  cour  de  Louis  XV,  il  ne  restait  plus 
que  les  tantes  du  roi^  Mesdames,  toujours  fort  actives, 
même  dans  les  affaires  d'État,  sans  en  excepter  ma- 
dame Louise,  recluse  au  fond  de  son  monastère,  fille 
d'un  excellent  et  ferme  conseil.  Le  roi,  qui  les  aimait 
avec  tendresse,  avait  voulu  leur  assurer  une  retraite 
paisible  dans  une  belle  résidence  d'été,  et  ce  fut  alors 
qu'il  fit  traiter  avec  les  Pentbièvre  Tacquisition  de  ce 
délicieux  séjour  de  Sceaux,  avec  ses  charmilles  de 
roses,  de  jasmins  et  d'orangers,  manoir  de  la  du- 
chesse du  Maine.  Le  duc  de  Pentbièvre  en  demandant 
un  trop  grand  prix,  le  roi  donna  Bellevue  à  Mesdames, 
sur  les  hauteurs  près  de  Meudon ,  où  elles  purent 
tenir  leur  cour  et  rappeler  les  souvenirs  et  les  tradi- 
tions de  Louis  XV.  Mesdames  tenaient  aux  vieilles 
modes,  aux  paniers  fort  larges,  aux  coiffures  ramas- 
sées, toutes  choses  du  passé,  etoequi  honore  au  plus 
haut  point  leur  cœur,  c'est  qu^  elles  poussaient  jusqu'à 
l'exaltation  l'amour  pour  la  mémoire  de  leur  père, 
Louis  XV.  Il  y  avait  dans  ce  prince,  tant  calomnié, 
un  charme  indicible  :  tous  ceux  qui  le  voyaient, 
femmes,  jeunes  filles,  amis  et  courtisans,  s^atta- 
chaient  è  lui  de  tendresse.  Chastes  et  scrupuleuses 
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princesses  dans  leur  vie  morale ,  Mesdames  avaient 
néanmoins  un  souvenir  si  aimant  de  leur  père, 
prenaient  soin  de  ces  nombreux  enfants  d'amour 
que  Louis  XV  avait  laissés  après  lui,  et  spécia- 
lement de  deux  jeunes  petits  abbés  de  treize  à  qua- 
torze ans,  connus  sous  le  nom  de  Bourbon  et  de 
M.  Le  Duc.  Mesdames,  bien  tendres  pour  eux,  assis- 
taient à  leurs  éludes,  saluaient  tous  leurs  progrès,  et 
plus  d'une  fois  leurs  voitures,  armoriées  de  fleurs  de 
lis ,  s'acheminaient  vers  le  séminaire  de  Saint-Ma- 
gloire,  pour  assister  aux  thèses  de  Tabbé  de  Bour- 
bon %  qui  venait  diner  chez  elles  deux  fois  par  se^ 
maine,  comme  un  joli  frère  bien  aimé ,  et  le  vivant 
portrait  de  Louis  XV,  avec  son  plus  beau  type. 

Le  petit  collet  des  abbés  était  alors  la  destinée  de 
tous  les  bâtards  de  race  :  qui  ne  connaissait  aussi 
Tabbé  de  Saint-Phar,  Tenfant  d'amour  du  duc  d'Or- 
léans? Aux  époques  de  batailles  et  de  chevalerie,  le 
b&tard  Dunois  saisissait  l'épée ,  allant  conquérir  la 


^  Mercredi,  34  juiUet.  —  «  M.  Tabbé  de  Bourbon  a  soutenu  à 
Saint-Magloire  un  exercice  en  présence  de  plusieurs  cardinaux  et 
de  vingt  évèques.  Ce  jeune  candidat,  âgé  de  treize  à  quatorze  ans, 
t*y  est  singulièrement  distingué.  Sa  mère,  madame  de  Gaveirac, 
y  était  et  a  joui  de  toute  la  gloire  de  son  fils.  U  est  à  merveille  de 
figure  ;  c'est  le  vivant  portrait  du  feu  roi,  il  a  d'ailleurs  une  taiUe 
svelte  et  il  est  très  bien  fait.  » 
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légitimité  de  ton  blason  contre  les  Anglais  ;  aojotir^ 
d^hui  rfglise  adoptait  la  lignée  naturelle  des  rois  et 
Tabrilait  sons  ses  honneors. 

Malgré  le  caractère  sérieoz  et  réfléchi  de 
Louis  XVI,  monarque  en  dehors  de  son  temps,  Tes- 
prit  libertin  sans  délicatesse  dominait  les  grands 
seigneurs  decoar,  et  cet  esprit  se  révélait  par  le  goût 
assez  singulier  d'entretenir  avec  bruit  et  faste  les 
courtisanes  h  la  mode  ;  on  satait  que  le  maréchal 
prince  de  Soubise  avait  à  son  service  mademoiselle 
Guimard  ou  mademoiselle  Dutbé  à  500  louis  par 
mois  (à  son  service  !  c'était  encore  de  la  grandeur)  ; 
on  désignait  les  courtisanes  enrichies  par  les  mu- 
nificences du  duc  de  Nivernois,  du  comte  d'Aranda, 
ou  du  comte  de  Mercy  d'Argenteau.  La  prostitution 
n'était  pas  senlementun  métier,  mais  une  gloire;  oo 
Tafilchait  partout,  à  Longcbamps,  où  ces  courtisanes 
comme  les  dames  titrées  se  promenaient  dans  des 
conques  d'ivoire  ou  de  potieelaine  è  sfi  chevaux. 
Jamais  le  vice  n^eut  tant  d'éclat,  et  l'on  prodiguait 
l'or  ou  les  billets  de  la  caisse  d^escompte  à  ces 
femmes  de  théâtre  profondément  avilies}  quand  on 
pouvait  dire  un  gros  mot,  une  polissonnerie  bien  sale 
et  bien  fade,  on  en  riait  de  toute  son  âme  :  plus  rien 
de  chaste  et  de  retenu,  la  société  était  comme  un 
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vieillard  ImptidiqQeqiii  réfeiile  Bes  sens  épuisés  par 
des  paroles  de  déboaclie  :  mille  procès  scandaleux 
reteutissairat  pour  révéler  la  honte  des  femmes  et 
surtout  la  spéculation  des  maris;  les  nodls,  les  cou- 
plets, circulaient  dans  tous  les  rangs  aux  petits  sou- 
pers comme  aux  grandes  réunions  des  bals  '.  Les 
Soubise,  les  d'Hénin,  les  Richelieu,  les  Lau2un,  se 
faisaient  gloire  de  quelques  faciles  conquêtes  :  quoi 
de  plus  insipide  que  ce  vieux  maréchal  de  Richelieu, 
le  type  de  Timpertinence  et  de  Toi^'e  dans  un 
vieillard,  à  figure  de  parchemin,  rougie  et  marquée 
comme  une  pomme  de  rainette  I  Voyez  ses  doigts 
osseux  qui  veulent  jouer  avec  l'amour,  et  arrêter  ses 
ailes  ;  écoutes  celte  ydi  chevrotante  qui  narre  des 
contes  de  galantme,  où  il  se  pose  enÂnacréon  édenté. 
Tout  à  coup  un  bruit  se  répand  :  le  vieux  maréchal 


*  J'ai  tfoii^  iiB  W«^  «Mes  eatimt  raf  tontes  les  femmes  de 
qualité  sow ce  titre:  •  Bibliothèque  ieê  ékmes  âe  la  eauty  aûee 
defunneUeê  obêérvationÊ.  —  lyaùé  de  Famitiéy  à  fusage  des 
«oiMerotfM,  par  la  reine  de  France.  —  TYctité  sur  Je  plaisir  y  dé- 
dié à  la  reine.  -^L'ari  de  bien  vivre  enee  son  mari  et  de  te 
renére  toujours  emœnHy  par  Mamms.  —  Ze«  tharmes  de  laté^ 
fitéj  dédiés  à  Madami  par  mesdames  de  Lesparre,  de  I^aval  et 
d'Escafs.-—  Traité  du  danger  d*aiiner  trop  son  marit  dédié  à 
madame  la  coarteisc  d'Artois.  —  £a  bonté  personnifiée^  dédiée 
h  madams  la  dachose  de  Chartres.  -*  Des  inconséquences  de 
rhwneur.  Tnlté  dédié  à  madame  la  duchesse  de  Bouilion.  On 
sait  que  oetle  homeur  est  cavse  de  la  séparation  d'arec  son  mari  et 


160  LOUIS   XVI. 

se  marie,  il  épouse  à  quatre-vingts  ans  une  femme 
jeune  encore  1  et  cela  fut  fait  ainsi  quMI  Tavait  dit, 
avec  pompe  et  éclat  comme  le  dernier  acte  de  cette 
vie,  comme  un  dernier  mensonge  et  une  dernière 
impertinence  jetée  à  la  société. 

Louis  XVI  ne  pouvait  empêcher  ces  scandales  par 
son  exemple  et  sa  sévérité,  car  ils  étaient  profondé* 
ment  empreints  dans  les  mœurs!  Mais  ce^quMl  ne 
supportait  pas,  ce  qu^il  frappait  de  la  plus  immédiate 
disgr&ce,  c'était  le  désordre  financier  dans  les  puis- 
santes familles ,  désordre  qui  amenait  souvent  la 
banqueroute.  Lui ,  si  rangé ,  si  exact  dans  ses  dé- 
penses, il  détestait  les  prodigues;  quand  il  savait  une 
grande  race  obérée ,  à  ce  point  qu'elle  allait  faire 
perdre  ses  fournisseurs,  le  pauvre,  Touvrier,  le 
marchand,  alors  le  roi  refusait  toute  grâce,  toute  mu- 
son  beau-père.  —  L^  CaUtfalqvi»  ViwM^  dédié  à  madame  la  priu- 
cesselde  Conti.— /;a  matière  préférable  à  VeepriU  dédiée  à  madame 
la  princesse  de  Lamballe,  par  le  marquis  de  Glermont,  revu  par 
La  Yaupallière.  ^  La  Politesse  française^  dédiée  à  la  comtesse 
d*Ossun.  Madame  la  comtesse  d'Ossun  est  d'une  rusticité  sans 
exemple.  —  VEnfœiU  du  plaxtir,  dédié  à  la  comtesse  de  Balby 
par  ***.  U  faut  se  rappeler  la  querelle  de  M.  le  comte  de  Balby 
avec  sa  femme.  Elle  est  aujourd'hui  dame  d'atours  de  Madame.  -* 
La  nécessité  de  faire  la  barbe^  dédiée  à  la  duchesse  de  Lorges.  EUe 
a  de  la  baiiie  comme  un  homme.  —  Traité  sur  Vambition^  dédié 
à  madame  Adélaïde  par  madame  la  duchesse  de  Narbonne. — Une 
folie  mine  mène  à  Umtidéûïé  k  la  duchesse  de  Poltgnac  par  le 
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niGcencO)  même  le  cordon  bleu  alors  que  les  tradi- 
tions de  lignée  donnaient  le  droit  d'y  prétendre. 
Dans  cette  œuvre,  le  roi  travaillait  par  instinct  : 
n^était-il  pas  tempsd'arréter  les  ruines  de  la  grande 
noblesse?  Presque  toutes  les  puissantes  familles  se 
trouvaient  engagées  au-delà  de  leur  fortune,  et  alors 
se  préparait  cette  faillite  des  Rohan-Guémenée,  qui 
ruina  presque  toute  une  génération  confiante  en  la 
parole  d'un  prince;  mille  demandes  étaient  adressées 
au  roi  pour  le  payement  des  dettes  de  sa  noblesse  ;  le 
plus  souvent  sévère,  Louis  XVI  n'écoutait  rien;  quel- 
quefois plus  faible,  à  la  sollicitation  de  la  reine,  il  pre- 
naitdesengagementspour  satisfaire  les  créanciers  du 
noble  gentilhomme  ruiné.  Le  livre  rouge  en  fait  foi, 
en  même  temps  qu'il  révèle  Tordre  et  la  parcimonie 
personnelle  du  roi;  malgré  l'augmentation  de  toutes 

marquis  de  Yaadreuil.  — >  L'Empire  des  femmeê,  dëdië  à  ma- 
dame de  Châlons,  par  le  duc  de  Goigny.  — L'argetU  (M-dessuê 
de  tauty  conte  dédié  à  la  baronne  de  Talleyrand.  -—  Draité  êur 
îe$  corps  opaqtuSj  dédié  à  la  marquise  de  Montmorio.  Cette  dame 
est  extrêmement  épaisse.  —  L'Ami  des  hommes^  dédié  à  la  vi- 
comtesse de  Laval,  par  MM.  de  Fitz  James,  de  Jaucourt  et  de 
Luxembourg.  —  Les  regrets  du  tempSy  à  madame  de  Roncey.  — 
La  Belle  et  la  Bête,  dédiée  à  la  comtesse  de  Crenay,  par  M.  de 
Mégrigny.  —  L'Amour  fraternel ,  par  madame  de  Gramont.  — 
La  Coquetterie^  par  madame  de  Simiane,  la  plus  jolie  femme  de 
la  cour.  —  Nouvelle  invention  de  râtelier  postiche,  dédiée  à  ma- 
dame de  Montmorin,  par  M.  de  Y iomesnil.  —  £a /i^mme  Aoitime , 

II.  il 
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denrées  et  la  diminution  du  prix  de  Tardent,  le 
comptant  du  roi  s'élevait  è  une  moins  grande 
somme  que  sous  Louis  XIV. 

Le  roi  songeait  néanmoins  à  plusieurs  acquisi- 
tions pour  la  couronne,  tout  en  répugnant  encore  à 
les  accomplir;  la  mne  voulait  Saiut-Cloud;  loi- 
même  désirait  Rambouillet,  pour  Tajouter  à  ses 
belles  forêts  et  à  ses  chasses.  La  couronne  ne  man* 
quait  pas  de  résidences  :  rois  et  princes  possédaient 
de  beaux  châteaux,  aujourd'hui  encore  la  richesse 
des  monotones  environs  deParis.  Versailles  n'était  à 
vrai  dire  qu'un  séjour  d'apparat,  de  noble  représen- 
tation, plus  embelli  encore  par  Louis  XV  que  par 
Louis  KiV  :  au  roi  Louis  XV  étaient  dues  toutes  les 
élégances  du  palais  et  des  jardins.  A  Trianon,  la 
reine  avait  voulu  imiter  Schdënbrunn,  et  surtout 
quelques  pages  de  la  Nouvelle  HékHsej  le  chalet 
suisse,  les  vertes  prairies,  les  Jardins  parfumés,  car 

dédiée  à  madame  la  dachetse  de  Lajnes.  —  V^ervaHon  sur  tes 
préeietueê  ridtmfei,  par  la  marquise  de  Bourbon-Bu^set.  — 
TYaité  ewr  Veeptit^  par  la  marcfoise  d'Audlau.  Elle  est  foUe  de 
M.  Helvéthu.  —  Traité  eut  la  fauseetéj  dédié  à  la  vicomtesse  de 
Narbonne,  par  le  comte  de  Ta  vannes.  —  La  Cavale  débridée  y  à 
madame  de  Modène,  par  les  Casse-cols.  —  TYaiti  sur  Vaudace^ 
dédié  à  la  comtesse  de  Gramont.  —L'abus  de  la  galanterie,  par 
mesdames  de  Matîj^noo,  de  La  Châtre,  d'Oadenarde  et  Dudre- 
ilettCi  n 
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le  goût  des  bergeries  était  revenu  avec  la  même  vi- 
vacité que  le  carmiu  des  éventails  pour  la  couleur  de 
nature;  bergeries  factices,  élables  d'invention  qu'on 
devait  retrouver  dans  les  livres  du  genre  de  Floriaa 
et  de  madame  deGenlis.  Choisy  était  délaissé  depuis 
madame  de  Pompadour,  et  la  plus  gracieuse  rési« 
deuce  de  cour  eût  été  certes  Marly,  si  Louis  XVI  n  V 
vait  eu  quelque  répugnance  à  habiter  le  lieu  té- 
moin des  dernières  faiblesses  de  Louis  XV. 

Marly^  le  plus  élégant  des  châteaux  sans  éti- 
quette,  offrait  de  grandes  eaux,  sous  d'épais  om- 
brages, des  jardins  fleuris,  et  à  l'extrémité  d'une 
pelouse,  un  simple  pavillon  ;  puis  douze  petits  bâti- 
ments, sorte  de  kiosques,  communiquant  par  des 
treillages  entrelacés  de  chëvrefenilles,  de  lilas  et  de 
roses.  Ces  kiosques  servaient  de  loges  aux  seigneurs 
désignés  pour  suivre  le  roi  à  Marly,  solitude  et  cour 
brillante  à  la  fois  ;  rien  ne  paraissait  grand,  mais 
tout  était  commode,  et  d'une  simplicité  élégante. 
Sur  ce  modèle  sans  façon  madame  du  Barry  avait 
fait  construire  le  pavillon  de  Lucienne,  sorte  de 
petit  médaillon  à  côté  de  la  grande  toile  de  Ver- 
sailles. Pour  Louis  XVI  Thabitation  chérie  c'est  la 
Muette;  enfant,  il  y  avait  résidé,  c'était  tout  près  de 
Paris,  sans  pourtant  ôtre  aux  Tuileries  ;  la  chasse 
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était  belle  au  bois  de  Boulogne  dans  les  fourrés,  et 
de  la,  sans  grand  dérangement,  le  roi  pouvait  passer 
la  revue  de  ses  troupes  à  la  plaine  des  Sablons,  ou  à 
rÉcole  Militaire. 

Deux  fois  par  an  la  cour  faisait  un  voyage  régu- 
lier aux  résidences  royales  de  Compiègne  et  de 
Fontainebleau  :  è  Compiègne  voyage  d*été,  pendant 
les  mois  de  juin  et  de  juillet^  et  le  roi  se  complai- 
sait à  grandir  les  bâtiments  et  à  paver  les  routes  de 
la  forêt  pour  courir  la  petite  béte,  le  chevreuil,  le 
daim  et  le  cerf  et  jeter  même  les  grands  filets. 
Les  véritables  chasses  étaient  à  Fontainebleau,  au 
voyage  d'automne ,  pour  le  sanglier  et  le  loup,  et 
Ton  y  célébrait  avec  pompe  la  Saint-Hubert,  sous 
des  tentes,  au  milieu  des  mille  fanfares,  lorsque  les 
chiens  étaient  bénis  à  la  chapelle,  afin  que,  selon 
le  rite  du  moyen-ftge,  ils  pussent  dépister  à   l'aise 
les  grandes  bêtes  de  la  forêt.  Le  roi  écrivait  lui- 
même  rhistoire  de  ses  chasses  dans  ce  vocabulaire 
technique ,  vieille  langue  des  siècles  de  châtellenie 
pour  le  forcement  du  cerf  aux  abois  ou  le  dépiste- 
ment  du  sanglier.  Chaque  chien  avait  son  histoire, 
chaque  recoin  de  la  forêt  sa  légende;  et,  comme  les 
antiques  suzerains,  le  roi  aimait  le  soir  à  conter  les 
beaux  dires  de  la  chasse  royale! 
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CHAPITRE  Vr. 

PRÉPARATIFS  DE  LA  GRANDE  GUERRE  CONTRE  LES 
ANGLAIS. 

M.  Gérard  de  Rayneval  aax  ÉtaU-Unis.  —  Traité  d'alliance  ofTensiTe 
et  défensive.  —  Notification  do  ce  traité  à  Londres  par  M.  de 
Noailles.  —  Réponse  da  cabinet  anglais.  —  Rédaction  da  manifeste 
par  M.  de  Vergennes.  —  Corrections  et  observations  de  Louis  XYI. 

—  Vaisseanx  da  roi  à  Brest  et  à  Toulon.  —  Personnel  de  la  marine. 

—  Officiers  rouges.  —  Hiérarchie  Jusqu'aux  gardes  du  pavillon.  — 
Officiers  bleus  pris  comme  auxiliaires.  —  Jalousies.  —  Règlement 
sur  les  vaisseaux  auxiliaires,  les  prises,  les  corsaires,  le  respect  des 
neutres  et  des  pavillons.  —  Police  des  ports.  —  Ordonnance  sur  les 
gardes-c6tes.  —  Formation  d'une  armée  de  terre  sous  le  maréchal 
de  Droglle.  —  Esprit  public  avant  la  guerre.  —  Énergie  de  la 
nation. 

1778. 

Telle  était  la  cour  de  France  au  moment  si  déci- 
sif OÙ  la  guerre  la  plus  acharnée  paraissait  inévi-' 
table  entre  deux  grandes  puissances.  M.  Gérard 
de  Rayneval,  en  effet,  venait  de  partir  pour  T Amé- 
rique avec  la  mission  ofGcielle  de  régler  les  avanta- 
ges réciproques  de  Tacte  de  reconnaissance  des  États 
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de  rUnion.  M.  de  Vergennes  avait  hâté  cette  dé- 
marche décisive  parce  qiril  apprenait  tout  à  la  fois, 
par  la  voie  de  Londres  et  de  New-Yorck,  une  nou- 
velle phase  des  négociations  anglaises.  Le  ministère 
de  lord  North  qui  avait  accueilli  d'abord  avec  tant 
de  fierté  les  premières  ouvertures  des  insurgés  (à  ce 
point  que  lord  Stormont  repoussait  a  Paris  même  un 
cartel  d'échange  de  prisonniers  proposé  par  le  doc- 
teur Francklin)|  ce  ministère  était  revenu  à  des  idées 
plus  modérées,  et  changeant  même  la  nature  des 
propositions  y  il  s^tait  efforcé  de  jeter  des  soupçons 
sur  la  sincérité  des  efforts  de  la  France  dans  la 
question  des  colonies  insurgées  ^  :  il  fit  insinuer  au 
congrès  que  le  roi  de  France,  jeune  ambitieux,  ne 
favorisait  une  séparation  des  colonies  avec  la  mère- 
patrie  que  pour  s'emparer  lui-même  d'un  protectorat 
surtout  ce  territoire,  avec  le  dessein  définitif  de  le 
réunir  au  Canada,  ou  à  la  Nouvelle-France,  trop  ré- 
cemment soumise  au  pouvoir  des  Anglais  pour 


*  Déclaration  adreuée  au  congrès  par  les  commissaires  on- 
glaiSy  le  26  août  1778. 

«t  •...  Lesdha  commissaires  sont  effrayés  des  calamités  dont  les 
peuples  malheureux  de  ces  colonies  continuent  d'être  affligés  par 
une  suite  de  la  déférence  aveugle  que  ses  clicfs  marquent  à  une 
pul«8»ce  qui  «'«it  tov^ours  montrée  l'cnnemio  de  toute  liberté  ci- 
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leur  être  sincèrement  dévouée.  A  la  suite  de  ces  in- 
sinuations, le  ministère  de  lord  Nortb  proposait  aux 
Ainérioains  un  système  d'indépendance,  de  rapports 
commerciaux  et  politiques  avec  la  mère-pairie; 
ainsi  soutenu  par  le  parti  tory  assez  considérable  aux 
États-Unis,  TAngleterre  espérait  briser  les  nouveaux 
rapports  entre  la  France  et  les  insurgés. 

M.  de  Vergennes,  parfaitement  instruit  de  la  né- 
gociation, en  connut  tout  le  danger,  et  ces  moiifs 
déterminèrent  en  toute  hâte  la  mission  de  M.  Gérard 
de  Rayneval  auprès  du  congrès.  Accueilli  avec  trop 
d'enthousiasme  en  Amérique  pour  que  TAngleterre 
pût  songer  à  rompre  les  nouveaux  liens  poliliques 
de  la  France  et  des  États-Unis,  M.  de  Rayneval^  re- 
vêtu d'un  caractère  officiel,  put  discuter  lihi*ement 
un  traité  d'amitié  et  de  commerce.  Avec  le  principe 
de  la  paix  générale,  perpétuelle  et  permanente,  les 
deux  États  s^obiigeaient  mutuellement  à  se  traiter 
comme  les  nations  les  plus  favorisées  dans  toutes 


vile  et  religieuse,  et  dont  les  offres  (les  commissaires  de  S.  M.  ne 
peuvent  se  dispenser  de  le  rëpëler),  cpieUe  que  puisse  êlre  leur 
date  prélendue  et  leur  forme  présente,  n*ont  été  faites  qu*eQ  coor 
naisauice  du  plan  de  conciliation  antérieurement  arrêté  en  Angle- 
terre ;  uniquement  dans  la  vue  d'empêcher  que  cette  concilialioa 
n'eût  lieu,  cl  de  prolonger  cetle  guerre  dcstruclive«  » 
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les  relations  coaimerciales  ^  On  ne  payerait  aucua 
droit  dans  les  ports,  havres  et  rades  au-delà  de  ce 
qu'acquittaient  les  nations  amies,  avec  la  plénitude 
de  toute  liberté,  franchise  de  nations.  Le  roi  de 
France  devait  protéger  tout  navire  des  États-Unis 
dans  ses  ports  ;  et  il  proposait  ses  hons  offices  pour 
les  garantir  contre  les  pirates  d^Âlger,  de  Tunis  et 
de  Tripoli.  La  pèche  était  mutuellement  assurée  et 
Taubaine  abolie,  le  droit  de  visite  limité  ;  on  sUnter- 
disail  les  lettres  de  marque  contre  Tune  ou  Tantre 
des  puissances  ;  la  liberté  de  navigation  la  plus  ex- 
trême était  proclamée,  avec  un  tarif  de  douanes  ré- 
gularisé, de  manière  à  favoriser  le  commerce  ^? 

Â  ce  traité,  qui  restait  dans  les  conditions  de 
la  liberté  réciproque,  en  était  joint  un  autre  d'aU 
liance  offensive  etdéfensive':  les  deux  États  devaient 
faire  cause  commune;  le  but  de  Talliance  était  de 
maintenir  la  liberté,  la  souveraineté  illimitée  des 
États-Unis.  Les  conquêtes  de  la  nouvelle  république 
au  nord  se  trouvaient  d'avance  garanties;  et,  en 


*  Ce  qui  te  rattachait  au  recouvrement  du  Canada  et  de  la  Loui- 
siane. 

s  6  février  1778.  Notifié  à  la  cour  de  Londres  le  13  man,  et 
ratifié  le  16  juillet. 

*  Même  date. 
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échange,  les  Etats-Unis  reconnaissaient  toutes  les 
conquêtes  que  la  France  pourrait  faire  dans  le  golfe 
du  Mexique;  aucune  paix  ni  trêve  ne  serait  conclue 
que  mutuellement,  et  après  avoir  obtenu  le  prin- 
cipe d'indépendance  des  États-Unis.  A  cette  alliance, 
d'autres  puissances  pourraient  accéder,  et  le  roi  de 
France  se  réservait  de  faire  cause  commune  avec 
elles.  Par  le  fait,  la  main  de  Louis  XVI  élevait  au 
rang  de  nation  cette  république  nouvelle;  non  seu^ 
lementil  en  devenait  Fami,  Pallié,  mais  le  protec- 
teur le  plus  intime,  le  plus  ferme,  le  plus  sûr,  sans 
s^inquiéter  des  conséquences  inévitables  d'une  telle 
bardiesse  diplomatique  vis-à-vis  de  TAngleterre. 

Cette  situation  nouvelle  et  décisive  devait  être  en- 
fin notifiée  à  la  Grande-Bretagne,  et  c'était  là  le  point 
capital.  En  suivant  avec  attention  la  marche  des 
idées  et  des  actes  du  cabinet  de  Versailles  depuis 
rinsurrection  américaine,  on  pouvait  dire  que  jus- 
qu'à ces  traités  conclus  par  M.  Gérard  de  Rayneval 
aucun  acte  officiel  n'avait  autorisé  le  gouvernement 
britannique  à  dénoncer  le  roi  de  France  comme  le 
protecteur  des  insurgés  '  ;  toutes  les  fois  que  lord  Stor- 

>  Lettre  de  M»  de  Sartînee^  miniêtre  de  la  fnarine,  du  5  sep^ 
tenibre  J777,  à  la  ferme  générale. 

«  U  a  été  donné  ordre  pour  que  les  bâtiments  étrangers  qui 
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mont  s^était  plaint  av€c  justîcei  on  lui  avait  daané 
salisraelion ,  sinon  dans  les  faits  au  moins  dans  la 
forme.  Lors  de  l'affaire  du  roarquis  de  La  Fayette, 
une  lettre  de  cachet  avait  étédélivrée  à  Tambassadeur 
anglais,  quoiqu'un  peu  tard,  pour  la  faire  exécuter 
contre  le  jeune  aventurier  allant  offrir  ses  services 
à  la  république  naissante.  Lord  Stornsont  avait  de- 
mandé et  reçu  toute  espèce  d'explications  auprès  de 
M.  de  Vergennes,  et  les  circulaires  de  M.  deSarlines 
sur  les  prises  américaines  constataient  une  politique 
de  salisfaclion  à  Tégard  de  TAngleterre.  Depuis  le 
traité,  tout  changeait  de  face;  ce  n'était  plus  quel- 
ques secours  secrets,  immédiatement  désavoués,  que 
la  France  donnait  aux  États-Unis;  elle  reconnaissait 
leur  indépendance,  et  de  plus  contractant  avec  eux 
une  alliance  offensive  et  défensive,  elle  posait  sans 
s'émouvoir  le  cas  possible  d'une  guerre  avec  la 
Grande-Bretagne. 

Un  si  grave  changement  de  position,  M.  de  Noail- 

abordent  dans  les  ports  du  royaume,  soit  «yanf  commission  en 
guerre,  soit  comme  prises  faites  par  ceux-ci,  ne  puissent  séjourner 
dans  lesdUs  ports,  que  le  temps  permis  par  les  traités  et  par  ks 
ordonnances  et  le  règ^lcment,  et  pour  qu'à  Tëgard  des  prises,  il  ne 
soit  rien  vendu  de  leur  chargement.  J'ai  vu  par  plusieurs  lettres 
que  j'ai  reçues  sur  cet  objet,  que,  nonobstant  les  précantions  rc- 
conimandccs  et  prises  à  ce  sujet,  on  parvient  à  éluder  les  ordres 
donué^i  parce  que  les  vcf§f ii^i^ts  et  le  cUar^emenl  oat  été  faits  ; 
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le«,  ambassadeur  à  Londres,  était  chargé  de  le  noti* 
fier  officiellement  à  lord  Weymouth,  secrétaire 
dTtat  des  affaires  étrangères.  Ici  commençait  toute 
la  délicatesse  delà  situation  :  la  note,  œuvre  simul- 
tanée du  roi  et  de  M.  de  Yergennes,  était  pesée  et 
mesurée  dans  chacune  de  ses  paroles.  Partant  du  fait 
de  la  pleine  indépendance  dont  jouissaient  les  Etats- 
Unis,  Tambassadeur  justifiait  le  droit  de  tout  gou- 
vernement de  traiter  avec  une  nation  en  pleine 
possession  de  sa  juste  souveraineté.  «  Au  reste, 
nul  motif  d^ambition  n^ avait  engagé  la  France  dans 
cette  voie;  elle  n'avait  pas  même  stipulé  pour  elle 
un  avantage  particulier.  La  cour  de  Versailles  espé- 
rait  donc  que  Texercice  (f  un  simple  droit  de  recon- 
naissance envers  un  état  libre  de  fait,  et  que  nulle 
puissance  ne  pourrait  rattacher  désormais  à  TAn- 
gleterre,  n^était  pas  un  acte  d^ hostilité.  »  M.  deNoail- 
les  se  plaignait  également  de  Tétat  de  trouble  que  les 


pour  parer  à  ces  inconvénients  et  assurer  rexëcution  desdits  ordres, 
je  vous  prie  de  Décommander  à  vos  préposés  dans  les  différents 
ports  du  royaume  de  ne  percevoir  aucuns  droits  pour  raison  des 
effets  provenant  dcsdils  navires,  et  de  n'en  permettre  aucun  dé- 
chargement qu'après  les  formalités  de  déclaration  h  l'amirauté  rem- 
plies. Je  suis  trop  convaincu  de  vo5  dispositions  k  concourir  à 
Texéculion  des  intentions  de  Sa  IMijcsic  pour  douter  de  votre  em- 
pressement à  doaucf  Ks  ordre»  les  plus  précis  à  ce»  égard.  » 
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prélenlionsdu  cabinet  britannique  sur  les  pavillons 
neutres  et  le  droit  de  visite  jetaient  dans  toutes  les 
mers,  et  cet  état  il  fallait  le  faire  cesser.  «  Dans 
cette  juste  confiance,  Tambassadeur  soussigné  pour- 
rait croire  superflu  de  prévenir  le  ministère  britan- 
nique que  le  roi  son  maître,  étant  déterminé  à  pro- 
téger efficacement  la  liberté  légitime  du  commerce 
de  ses  sujets,  et  de  soutenir  Tbonneur  de  son  pavil- 
lon, S.  M.  a  pris  en  conséquence  des  mesures  éven- 
tuelles de  concert  avec  les  Etats-Unis  de  TAmérique 
septentrionale.  » 

Cette  dernière  phrase  indiquait  par  ses  expres- 
sions si  nettes  le  traité  de  mutuelle  alliance  conclu 
entre  les  États-Unis  d^ Amérique  et  le  roi  Louis  XYI; 
et  de  plus  elle  annonçait  Tinflexible  résolution  de 
commencer  les  hostilités  pour  garantir  et  assurer  la 
liberté  du  pavillon.  Cétait  le  moyen  de  se  donner 
la  ressource  morale  de  tous  les  neutres,  en  se  posant 
vis-à-vis  de  la  Grande-Bretagne  comme  le  pro- 
tecteur de  la  liberté  commerciale.  Le  roi  sentit 
dès  lors  la  nécessité  de  justifier  le  but  moral  de  la 
guerre  ;  il  existe  aux  affaires  étrangères  un  projet  de 
manifeste  écrit  de  la  main  de  M.  de  Vergennes,  avec 
des  observations  marginales  du  roi,  et  Tanalyse  peut 
donner  la  mesure  de  Tesprit  du  prince  et  de  son 
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ministre  le  plus  éminent.  M.  de  Vergenaes  établit 
d'abord  :  «  Que  la  France  ne  s'était  point  faite  juge 
de  la  querelle  entre  la  Grande-Bretagne  et  ses  colo- 
nies :  l'indépendance  était  arrivée  sans  son  concours. 
Si  le  roi  de  France  prenait  les  armes  aujourd'hui, 
c'était  pour  affranchir  les  mers  de  la  tyrannie  bri- 
tannique. Cette  puissance  n'avait  rien  respecté,  pas 
même  la  personne  du  roi  de  France,  invectivée  par 
ses  ministres  et  par  le  parlement;  la  couronne  d'An- 
gleterre  s'est  montrée  perfide  en  soldant  au  milieu 
de  la  France  des  agents  chargés  d'examiner  nos 
forces.  Ce  gouvernement  a  toujours  été  le  même, 
sans  foi,  sans  principe;  au  temps  de  Cromwell, 
quand  elle  chassait  les  Stuarts,  cette  politique  d'en- 
vahissement était  bien  autrement  dangereuse  que  ce 
que  le  cabinet  anglais  dénonçait  comme  les  projets 
d'ambition  de  la  maison  de  Bourbon.  » 

Sur  ce  manifeste  (simple  projet  encore)  le  roi  fait 
des  observations  pleines  de  sagesse  :  «  M.  de  Ver- 
gennes  a  tort,  dit  le  roi^  de  nier  que  nous  avons  agi 
pour  l'indépendance  des  États-Unis  ;  nous  avons  fait 
davantage,  nous  les  avons  jugés  peuples  libres,  nous 
leur  avons  donné  l'existence  comme  nation,  et  cette 
existence,  quand  elle  est  contestée  par  la  puissance 
qui  exerce  la  souveraineté,  ne  peut  guère  avoir  lieu 
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que  par  b  recoDBaissonce  des  puissances  éirangères. 
Cest  cet  acte  de  reconnaissance  qui  est  noire  fait, 
et  quMl  faut  prouver  être  juste  et  légal.  C'est  la  ty-- 
rannie  de  TAnglelerre  sur  les  niers^  qui  est  la  seule 
et  vraie  cause  de  la  conduite  de  la  France;  il  semble 
que  le  tableau  de  la  puissance  des  Auglais,  et  Tusaje 
quMIs  en  font,  serait  nécessaire,  dans  un  manifesle, 
comme  pièce  justificative  de  tout  ce  qui  doit  se 
passer  à  notice  égard  contre  la  Grande-Bretagne. 
Au  reste,  je  ne  dois  pas  attribuer  au  roi  d'Angle^ 
terre  de  m'avoir  invectivé.  Le  rot  d'Angleterre, 
suivant  les  notions  les  plus  connues  des  loiit  de  son 
pajs,  ne  peut  invectiver  personne;  tout  y  tombe  sur 
ses  ministres,  qui  seuls  âont  censés  en  être  coupa- 
bleS;  et  c'est  sur  eux  qu'il  faut  rejeter  les  injures 
dont  nous  pouvons  avoir  à  UoUs  plaindre.  Cette  re- 
marque est  très  essentielle.  Ces  Mots  avilie,  infâme^ 
perfidie,  ditsimulaUon,  que  répète  M.  de  Vergennes, 
sont  des  expressions  qui  sentent  peu  la  politesse 
française  et  celle  de  toutes  les  cours;  il  serait  peut- 
être  mieux  de  les  simplement  souligner.  Tout  le 
monde  les  sentira  mieux  et  nous  saura  gré  de  la 
modération.  On  persuadera  difficilement  à  l'Europe, 
à  l'Angleterre,  que  la  France  n'ait  pas  pris  de  part 
aui  trotibles  des  colonies  anglaises  ;  il  vaudrait 
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mieux  ne  pas  toucher  cet  article-là,  puis(}ue  vrai  ou 
faux  il  est  de  sa  nature  sujet  à  contestation!  Au  lieu 
de  publier  un  long  mémoire  sujet  à  des  contesta- 
tions diplomatiques ,  capable  de  dépayser  le  diffé- 
rend survenu  entre  la  France  et  TAngleterre ,  il 
serait  plus  convenable  de  mettre  en  évidence  l'ani* 
mosité  anglaise,  dégénérant  en  cruauté  contre  nous, 
mais  en  observant  que  Torgueil  britannique  préfère 
de  laisser  ces  affronts  impunis ,  à  son  devoir  d'en 
reprendre  ses  délégués  comme  elle  Teût  dû.  En 
voyant  mes  sujets  fouettés  dans  llndé,  la  France  et 
TEurope  diraient  unanimement  que  nous  ne  sommes 
pas  encore  dans  la  situation  à  souffrir  avec  docilité 
cette  punition^  mais  que  le  temps  est  venu  de  mon* 
trer  notre  caractère  français,  et  de  chfttier  TAnf^le- 
terre.  On  siait  combien  le  spectacle  de  deux  oreilles 
coupées  à  un  pécheur  anglais  par  les  Espagnols,  avait 
animé  le  peuple  de  Londres. 

»  Nous  nous  plaignons  de  ce  que  TAilgleterre  a 
connu  tous  nos  secrets  (continue  le  roi);  leçdu  pour 
MM.  de  Vergennes  et  de  Sartines,  afin  de  se  con- 
certer avec  moi  seul.  Les  espions  des  Anghiis  seront 
déconcertés.  J'ai  donc  des  traîtres  à  mes  cotés,  s'il 
s'agit  de  ma  cour;  et  dans  les  bureaux,  s^il  s'agit 
des  départements  des  lAinistres.  Doilneb  des  fîtiix 


176  LOUIS  XVI. 

avis,  user  de  représailles,  être  moins  sévère  sur  ma 
délicalesse.  Et  si  TAngleterre  nous  répondait  qu^ellc 
aurait  soumis  la  rébellion  sans  les  secours  de  la 
France!  Les  couronnes  acquièrent  et  perdent  des 
possessions,  mais  rAngleterre  peut  répondre  en  as- 
surant qu'elle  eût  conservé  les  siennes ,  si  la  France 
n'en  eut  favorisé  la  perte  ;  or  c'est  une  opinion  très 
répandue  que  la  France  y  a  contribué.  Quant  à  l'as- 
sassinat du  roi  Charles  et  de  Marie  Stuart,  ce  sont 
là  des  crimes  dont  l'Angleterre  rougit  si  bien  cent 
ans  après  et  davantage,  que  nous  ne  devons  pas  lui 
en  rappeler  le  souvenir  par  des  reproches  d'autant 
plus  amers  et  humiliants,  que  c'est  un  roi  de  France 
jouissant  de  l'amour  de  son  peuple  qui  est  censé  le 
faire  dans  une  déclaration  de  guerre.  La  maison  de 
Hanovre  est  étrangère  d'ailleurs  à  ces  attentats.  La 
conduite  d'Elisabeth  n'a  pas  fait  règle  ni  principe 
du  droit  des  gens.  Celte  observation  pourrait  auto- 
riser, tout  comme  les  précédentes,  l'Angleterre  à 
aider  ouvertement  les  mécontents  si  souvent  agités 
en  Bretagne ,  nos  protestants  français ,  et  tous  les 
Français  discordants  d'avec  l'autorité  royale.  Cette 
portion  notable  étant  en  opposition  avec  le  gouver- 
nement, et  s'il  était  permis  à  un  gouvernement 
étranger  de  la  soutenir,  la  maxime  devenant  un 
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principe  de  droit  des  gens,  qui  n'a  jamais  été  avoué, 
8^il  a  été  pratiqué.  Ce  n^est  pas  à  la  France  a  en 
donner  Texemple.  L'Angleterre  peut  nous  surpren- 
dre dans  une  discorde  avec  les  Bretons^  avec  les  par- 
lements;  et  avec  ces  mêmes  expressions  elle  justiGera 
les  plus  graves  préjudices  qui  pourront  être  portés 
è  Tautorité  royale.  Je  préférerais  d^ effacer  le  mot 
Cromiioell,  et  de  substituer  la  date  de  son  gouverne- 
ment; les  Anglais  nous  reprochent  assez  d^avoir 
reconnu  le  pouvoir  de  cet  homme  odieux.  J^ôterais 
toute  la  phrase,  car  depuis  Cromwell  nous  avons 
acquis  bien  des  provinces  et  des  possessions.  Celte 
politique  de  notre  part  est  appelée,  dans  le  cabinet 
britannique  et  dans  ses  manifestes ,  {'ouvrage  de 
tamhition  de  la  maison  de  Bourbon. 

«  11  est  bien  évident,  dit  enfln  le  roi  en  se  résumant, 
que  nous  n'avons  pas  été  neutres ,  alors  surtout  que 
nous  avons  combiné  nos  forces  avec  celles  des  Anglo- 
Américains  insurgés  pour  réprimer  celles  du  gou- 
vernement d'Angleterre.  Il  est  nécessaire  en  général 
de  combiner  ce  présent  mémoire  de  telle  manière 
que  les  objets  en  litige  soient  tus ,  et  que  nous  pré- 
sentions seulement  à  la  France  et  h  TEurope  le  grave 
inconvénient  pour  la  sûreté  générale,  de  laisser  pren- 
dre è  la  Grande-Bretagne  le  ton  qu'elle  s'arroge 
II.  i2 
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envers  tooles  les  pnissances  inarilimcs  et  contineiH 
taies.  Il  est  nécessaire  de  montrer  qu'elle  a  abusé  de 
ses  forces  par  des  voies  de  fait  qui  lui  ont  attiréraoi- 
madversion  et  la  haine  secrète  des  États  dont  la  po* 
litique  est  plus  douce,  plus  conforme  à  riiumanilé; 
ces  mesures  et  ces  expressions  me  paraissent  compa- 
tibles avec  la  dignité  de  la  France.  » 

Ces  observations  de  Louis  XVI,  tout  entières 
écrites  de  sa  main,  témoignent  d^un  admirable  ca- 
ractère d'honneur,  de  fermeté  et  de  prévoyance.  On 
le  voit  ennemi  du  mensonge  même  diplomatique^ 
si  souvent  nécessaire  ;  il  veut  qu'on  avoue  nette- 
ment les  actes  de  son  cabinet;  il  a  secouru  les 
Américains,  pourquoi  le  nier?  Seulement  il  faut 
être  habile.  Les  puissances  se  plaignent  de  la  tyran- 
nie imposée  par  l'Angleterre  à  toutes  les  mers  ;  eh 
bien  !  il  faut  en  invoquer  la  liberté,  et  par  là  on 
pourra  mettre  de  son  coté  tous  les  neutres,  la  Suède, 
la  Hollande,  le  Danemarck,  la  Russie.  Il  ne  faut 
pas  que  l'Europe  puisse  nous  prendre  en  mensonge; 
elle  sait  ce  que  noua  avons  fait,  ce  que  nous  vou- 
lions à  regard  de  FAmérique,  pourquoi  dîasiaiiiler 
avec  elle  ?  Enfin  le  roi  pousse  loin  le  respect  de  sa 
dignité  personnelle,  le  sentiment  du  devoir  que  lui 
inspire  la  royauté  ;  il  ne  veut  |iaa  q«'o(«  injurie  ou 
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qu'on  calomnie  TAngleterre,  cela  n'est  pas  néces» 
saire  pour  soutenir  une  cause  nationale. 

Louis  XVI  sait  bien  que  la  lutte  sera  terrible  et 
qu'il  ne  faut  rien  foire  étourdioient»  En  Tétat  où 
était  arrivée  la  question  de  paix  et  de  guerre,  la 
préoccupation  du  roî  devait  élre  d'augmenter  les 
moyens  de  commencer  les  hostilités  sur  le  plus 
vaste  pied.  Les  étals  de  la  marine  avaient  considé* 
rablement  grandi  depuis  neuf  années  :  on  avait 
eu  le  temps  de  prévoir  toutes  les  chances  des  ba<- 
lailles,  et  la  flotte  s'était  accrue  sur  de  larges  pro^ 
portions.  Les  deux  grands  ports  militaires,  Brest  et 
Toulon,  voyaient  l'un  une  flotte  de  quarante-cinq 
vaisseaux  de  ligne,  de  trente-sept  frégates  et  de  dix« 
huit  corvettes  ou  vaisseaux  légers;  l'autre,  le  port  de 
Toulon,  comptait  vingt-sept  vaisseaux  de  haut-bord, 
dix-huit  frégates  et  un  grand  nombre  de  navires 
légers  ^  La  flotte  de  Brest  était  destinée  au  comman* 

1  Je  me  suis  procuré  à  YemiUes,  a«  dëpét,  I*ëUt  de  k  narine 
da  port  de  Toulon  (1778). 

Escadre  de  M.  le  comte  ffEsiaxng. 

Le  Languedoc,  80  canons;  M.  le  comte  d'Estaing,  vice-amiral, 
Bf .  de  Boulainvillien,  capitaine  de  pavillon  ;  M.  de  Borda,  major- 
général.  —  Le  Tonnant,  80  ;  le  comte  de  Breugnon,  cbef  d'escadre» 
—  Le  César,  74;  M.  de  Brovea.  —  Lp  Zélé,  74;  M.  de  Barraa- 

12, 
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dcmenl  du  lieutenant-général  comte  d'Orvillers,  et 
sous  lui  quatre  chefs  d'escadre,  le  comte  Duchaf- 
fault,  le  duc  de  Chartres,  le  comte  de  Guichen  et 
le  vicomte  de  Rochechouart.  On  y  comptait  les  plus 
beaux  noms  de  la  marine  de  France,  le  comte  de 
Hector,  le  marquis  de  Beausset,  le  marquis  de  Vau« 
dreuil,  Kersaint^  Loc-Marîa,  de  la  Clocheterîe, 
Gouêdic,  et  parmi  les  simples  capitaines  de  corvette 
le  noble  et  malheureux  Laperouse  ;  enOn  comme 
capitaine  de  pavillon  se  trouvait  La  Motte-Picquet, 
depuis  si  célèbre  comme  chef  d^escadre  dans  cette 
guerre  d'Amérique.  La  flotte  de  Toulon  était  plus 
riche  peut-être  en  noms  retentissants  dans  la  marine; 
à  sa  télé  d'abord  le  comte  d'Estaing,  vice  amiral; 
Bougainville  6t  le  bailli  de  Suffren,  comme  simples 


Saint-Laurent,  capitaine.  —  L'Hector,  74  ;  M.  Moriez-Castelet.  — 
Le  Guerrier,  74  ;  M.  de  Bougainville.— Le  Marseillais,  74  ;  M.  La 
Poype  de  Vertrieux.  —  Le  Proteéteur,  74  ;  M.  d'Apcbon.  —  Le 
Vaillant,  64  ;  M.  de  Chabert.  —  La  Provence,  G4  ;  M.  de  Michels 
de  Ghamporcin.  —  Le  Fantasque,  64;  le  chevalier  de  Suffren.  — - 
Le  Sagittaire,  50;  M.  d'Albert  de  Rions. 

Frégaiei. 

La  Ghimère,  26  canons;  M.  de  Saint-Gëzaire,  capitaine.  — 
L'Engageante,  26  ;  le  chevalier  de  Gras-Pré  ville.  —  La  Flore,  26; 
M.  de  Gastellane>Majastre.  —  L'Aimable,  26;  le  chevalier  de 
Saint-G6me  Salnte-Eulalie,  lieutenant. — L'Alcmène,  26;  le  che« 
valier  de  Bonneval,  capitaine. 
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capital  Des  de  vaisseau;  puis  la  bonne  noblesse  pro- 
vençale,  Barras  Saint-Laurent ,  de  Gras-Préville, 
Bonneval,  Vintimille;  et  parmi  les  simples  ensei-- 
gnes,  les  Mortemart,  les  Durfort,  accourant  se  join- 
dre aux  gentilshommes  méridionaux.  Tous  com- 
mandaient ces  beaux  et  grands  navires  qui  devinrent 
sous  la  révolution  la  pâture  des  Anglais:  le  Tonnanty 
de  rude  mémoire,  l'Hector  y  la  Victoire,  le  Guerrier, 
le  Conquérant  y  le  Triomphant^  le  Souverain,  T/n- 
trépide j  le  Royal-Louis  (le  Sans-Culotle),  l'Orient^ 
le  Sceptre,  le  Vengeur ,  depuis  si  célèbre  ;  et  parmi 
les  frégates^  la  Licorne,  Vlnconstante,  et  cette  Belle^ 
Poule  devenue  comme  une  tradition  de  gloire  dans 
la  marine  française. 
Le  nombre  des  officiers  était  considérable,  pris 

Escadre  du  ehetsalier  de  Fabry,  en  armement. 

Le  Destin,  74  canons  ;  le  chevalier  de  Fabry,  chef  d'escadre.  — 
La  Victoire,  74;  M.  d'Albert  de  Saint-llippolyte,  capitaine.  —  Le 
Hardi,  64  ;  M.  Le  Roi  de  La  Grange.  —  Le  Lyon,  64  ;  M.  de 
Boades.  —  Le  Gatoo,  64  ;  le  chevalier  de  Goriolis  d'Ëspinotisse, 

Frégates. 

La  Gracieuse,  26  canons  ;  M.  de  Vialis,  capitaine.  —  La  Sul- 
tane, 36;  le  comte  de  Framont.  —  I^  Pleyade,  36 ,  M.  MarteUy 
de  Ghaatard.  — La  Ghimère,  26  ;  M.  de  Saint-Cézaire. 

Chebees. 

Le  Séduisant,  20  canons;  M.  de  Mont(}^rand,  lieutenant.  -^  Le 
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au  sein  des  gentilshommes,  et  rien  n*était  plus  briU 
lant  que  la  marine  royale  dans  les  premières  années 
de  Louis  XVI.  Aux  temps  de  guerre ,   toutes  les 
ressources  navales  étaient  appelées  à  Taide  des  es-* 
cadres  du  roi  ;  quand  le  nombre  des  offlciers  portés 
sur  les  cadres  des  grands  navires  n'était  pas  suffisant, 
on  y  joignait  sous  le  titre  d'auxiliaires  les  capi- 
taines des  bâtiments  marchands,  plus  expérimentés 
peut-être  dans  les  manœuvres,  parce  qu'ils  étaient 
plus  souvent  en  mer,  au  milieu  des  périls  dans  les 
grandes  colonies  des  Indes  ou  de  l'Amérique.  Un 
hardi  capitaine  de  la  Compagnie,  vieux  coureur  de 
mer,  qui  avait  fait  une  vingtaine  de  traversées  de 
Lorient  à  Canton,  à  Batavia,  n'était-il  pas  un  bon 
officier  de  bord?  Lorsqu'il  y  avait  guerre  violente, 


Singe,  30  ;  M.  Barbazan.  —  Le  Renard,  20  ;  le  chevalier  de  Yinli- 
nilk.  —  Le  Gaméléoii,  20  ;  le  comte  de  Forlûa* 

Corvettes. 

La  Flèche  ;  le  viconte  de  Moitemarl,  enseigne.  —  La  Sardine  ; 
M.  de  Massiac,  lieutenant. 
L*£clair,  barque  de  IS^  canons;  M.  de  Flotte,  lieutenant. 

En  constmction* 

Le  Triomphant,  SO  ;  le  Héros,  74  ;  le  Jaloil,  S4  v  la  Magictenne  ; 
la  Précieuse. 

Badoubê. 

Le  Souverain,  74  ;  la  Bourgogne,  74. 
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on  appelait  donc  sur  les  vaisseaux  de  FEtatces  capi- 
taines de  marine  marchande  avec  des  grades  corres- 
pondant è  leur  ancienneté.  Les  ofGciers  de  la  ma- 
rine royale  portaient  tons  un  bel  uniforme  éoarlotc 
avec  des  aiguillettes  resplendissantes  dW  ;  les  offl« 
ciers  auxiliaires  étaient  vêtus  de  bleu,  et  oela  faisait 
distinction  ;  ceux-ci  élevés  au  même  grade,  et  avec 
un  traitement  supérieur,  unis  sous  le  même  pa- 
villon, manifestaient  néanmoins  des  jalousies. 

LWficier  rouge  était  brave,  et  nul  ne  pouvait 
le  nier  :  de  ses  rangs  sortaient  des  amiraux  d'une 
intrépidité  à  Tépreuve,  d'une  intelligence  fort 
élevée  :  d^Estaing,  d'Entrecasteaux,  Bougainville, 
La  Motte-Piequet  n'étatent-ils  pas  gentilshommes? 
Les  grandes  familles  de  Provence,  de  Bretagne,  de 
Guienne  on  de  Languedoc  servaient  sous  le  pavillon 
royal  avec  une  éminente  distinction;  la  plupart 
même,  théoriciens  éminents  sortis  des  écoles  roya- 
les, conduisaient  avec  bravoure  et  intelligence  les 
évolutions  d'escadre.  Mais  incontestablement  il  y 
avait  dans  Tofficier  bleu  plus  de  pratique  de  la  vie 

Autres  béUimentê  sans  destination. 

L'Aurore,  26  canons. — L' étalante,  26  ;  le  l>aron  de  Durforf.  — 
La  Mi(;aonne,  26  ;  le  baron  de  Cohorn. 
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de  marin,  une  bravoure  rude,  moins  railleuse  de  la 
mort  tout  en  y  marchant  sans  hésiter.  Si  Tofficier 
rouge  était  un  peu  impertinent  dans  ses  formes, 
l'officier  bleu  était  exigeant,  rustre,  mal  appris;  la 
fraternité  n^ existait  pas  entre  ces  deux  conditions 
d^officiei*s;  les  règlements  les  plus  sévères  proclamés 
par  la  prévoyance  royale  n'arrêtaient  aucune  que- 
relle d'amour-propre  entre  les  officiers  appartenant 
à  des  intérêts,  à  des  ordres,  à  des  castes  qui  se  por- 
taient presque  de  la  haine,  souvenir  de  Tantique 
querelle  de  la  bourgeoisie  et  de  la  noblesse,  de  la 
roture  et  des  gentilshommes. 

Et  ces  caractères  si  profondément  irascibles  déjà 
dans  les  paisibles  navigations,  préparaient  des  fata- 
lités lamentables  au  milieu  de  ces  grands  combats, 
où  les  destinées  des  pavillons  allaient  se  résoudre. 
Il  ne  suffisait  pas  alors  de  se  battre  comme  des  lions, 
de  rougir  de  son  sang  les  sabords,  de  tailler  des 
lambeaux  de  chair  suspendus  aux  cordages,  il  fal- 
lait encore  obéir  aux  signaux  sans  jalousie,  se  porter 
secours  mutuellement  dans  la  mêlée,  manœuvrer 
de  concert,  et  cela  était-il  possible,  lorsqu'à  chaque 
parole  on  s'enflammait  de  colère,  on  se  jetait  des 
mois  durs,  impérieux,  de  manière  à  on  venir  à  des 
menaces,  à  des  mépris,  a  des  rencontres  que  les 
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lois  sévères  contre  le  duel  empêchaient  à  peine  f 
Indépendamment  des  officiers  auxiliaires  fournis 
à  bord  des  navires  du  roi,  la  marine  marchande 
était  appelée  à  jouer  un  rôle  actif  dans  la  guerre 
navale  :  chaque  fois  que  les  hostilités  éclataient  vio- 
lentes sur  mer,  le  commerce  d'échange  était  sus- 
pendu ou  ne  s'accomplissait  qu'à  travers  mille 
hasards.  Dès  lors  il  fallait  que  la  spéculation  pût 
trouver  une  issue  à  son  activité  et  Ton  armait  eh 
course  :  des  corsaires  porteurs  de  lettres  de  marques, 
auxiliaires  puissants  et  hardis,  sortis  de  Dunkerque, 
Morlaix,  Bordeaux  et  Marseille,  prêtaient  dignement 
la  main  à  la  marine  royale,  et  quelques-uns  de  ces 
loups  de  mer  s'étaientautrefois  élevés  sous  LouisXlV 
à  des  grades  supérieurs  dans  les  escadres,  témoin  le . 
glorieux  Jean  Bart.  Un  règlement  daté  de  Versailles 
accorde  des  privilèges  considérables  aux  armateurs 
en  course,  exempts  de  toute  espèce  de  droits  sur  les 
vivres,  munitions  et  artillerie  de  bord.  Quand  le 
navire  armé  en  course  sera  d'une  vaste  proportion, 
Fartillerie  lui  sera  même  fournie  par  les  arsenaux 
de  rÉtat,  parce  qu'ils  sont  véritablement  navires  de 
guerre;  quelquefois  les  corsaires  prendront  rang 
dans  les  escadres  comme  bâtiments  légers,  et  ils  en 
{iuruut  les  privilèges  :  des  primes  leur  seront  payées 


186  LOUIS  XVI. 

pour  (ouïes  les  prises  de  canons  ou  dMiommes  faites 
sur  rcnncmi ;  après  des  traits  de  courage eldliabi- 
leté,  les  capitaines  et  officiers  de  corsaires  pourront 
être  élevés  au  grade  d'enseigne  ou  de  lieutenant  des 
vaisseaux  du  roi  ;  des  pensions  seront  accordées  aux 
matelois  ;  le  tiers  des  prises  appartiendra  aux  équi- 
pages, et  la  croix  de  Saint-Louis  au  plus  brave  des 
capitaines.  Ija  police  militaire  sera  appliquée  à  bord 
des  corsaires  comme  sur  les  vaisseaux  du  roi  ;  le 
conseil  des  prises  prononcera  souverainement  pour 
la  répartition  des  parts  ;  et  tous  ces  privilèges  sont 
accordés  afin  que  la  mer  se  couvre  de  beaux  cou- 
reurs sous  le  pavillon  national,  pour  faire  tout  le 
mal  possible  aux  Anglais. 

A  ces  mesures  sur  la  course  sont  jointes  les  lettres 
de  représailles  concédées  à  des  citoyens  français 
sur  les  sujets  anglais.  Voici  dans  quelles  circon- 
stances :  bien  avant  la  déclaration  authentique  de 
guerre  contre  Fennemi,  il  sMtait  produit  sur  mer 
des  contraventions  flagrantes  au  principe  de  la  paix 
absolue  ;  la  cause  des  Américains,  en  se  révélant 
radieuse  au  monde,  avait  soulevé  deux  sentiments 
en  France  :  1^  Fentliousiasme  qui,  ne  calculant  rien, 
affronte  le  danger  à  travers  les  mers,  pour  porter 
des  secours  à  une  cause  sympathique  ;  2^  la  spécu- 
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lation  qui  exploite  tous  les  sentiments  généreux  pour 
se  procurer  du  lucre.  Un  commerce  actif  d'ar- 
mes, de  munitions  de  guerre,  en  vivres,  vin, 
viande,  s'était  engagé  entre  la  France  et  les  in- 
surgés, surtout  par  le  port  de  Bordeaux  et  sons  le 
pavillon  français.  Beaumarchais ,  l'agent  de  ces 
spéculations,  ne  s'en  cachait  pas.  Dans  la  situation 
belligérante  des  Anglais  et  des  Américains,  le  com* 
merce  qui  consistait  à  fournir  des  secours  aux  ré* 
voilés  était  nécessairement  une  infraction  aux  prin- 
cipes; le  droit  do  neutre  ne  vapasjusqu^au  privi- 
lège d'apporter  à  Tennemi  ce  qu'on  appelle  dans  le 
code  des  gens,  la  conirehande  de  guerre.  Quand  donc 
les  Anglais  rencontraient  sur  mer  des  navires  ainsi 
chargés,  ils  s'en  emparaient,  les  déclarant  de  bonne 
prise  sans  respect  pour  le  pavillon.  Bien  de  ces 
captures  avaient  été  faites  avant  les  hostilités,  et  afin 
d'indemniser  le  commerce  français ,  le  roi  lui 
accordait  des  lettres  de  représailles  contre  les 
sujets  anglais  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
perdues. 

Cette  situation  exceptionnelle  avait  encore  sou- 
levé une  vieille  question  du  droit  des  mers  :  celle 
de  savoir  si  le  pavillon  couvre  la  marchandise  et 
dans  quelles  limites  le  droit  de  visite  serait  appli-r 
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que.  Jamais  circonstance  plus  importante  en  liis* 
toire  ne  s^élait  produite  pour  résoudre  un  point  si 
difficile  du  droit  politique,  car  la  guerre  s'élevait 
entre  deux  puissances  maritimes,  également  fortes, 
prépondérantes,  tandis  que  toutes  les  nations  com- 
merçantes et  de  cabotage  restaient  neutres  à  leur 
égard.  L'Angleterre  n'hésita  point  à  soutenir  sou 
principe  de  mare  clausum^  h  savoir  que  le  droit  de  vi- 
site était  toujours  permis,  illimité  pour  les  vaisseaui 
de  rÉtat  sur  les  navires  marchands.  M.  de  Vergennes 
développa  le  principe  contraire,  avec  d'autant  plus 
d'énergie,  qu'en  cette  circonstance  décisive  il  vou- 
lait attirer  à  lui  les  puissances  neutres,  le  Dane- 
marck,  la  Hollande,  la  Suède  et  la  Russie  même, 
toutes  fort  avides  d'absorber  le  commerce  de  trans- 
port pendant  la  guerre  des  deux  grandes  puissances 
maritimes.  D'où  cette  série  d'édits  du  conseil  qui 
proclament  le  droit  des  neutres  presque  sans  dis- 
tinction ni  restriction*  ;  le  pavillon,  c'est  le  souve- 
rain ;  or,  nul  État  indépendant  ne  peut  subir  la  sou- 
veraineté d'un  prince  étranger.  Il  fut  insinué  parla 
diplomatie  de  Louis  XVI  à  La  Haye,  Stockholai  et 
Copenhague,  de  se  défendre  vigoureusement  et  de 

1  Voici  les  titres  de  quelques  onlonnances  qui  out  npporl  à  U 
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traiter  en  ennemis  tous  ceux  qui  voudraient  visiter 
leurs  navires  neutres. 

D'autres  règlements  faits  à  Versailles  organisent 
le  conseil  des  prises  pour  juger  leur  validité,  et  Ton 
peut  considérer  le  vaste  édit  du  26  juillet  1778 
comme  la  théorie  la  plus  complète  sur  la  naviga- 
tion :  les  navires  neutres  seront  respectés  alors  même 
qu^ils  sortiraient  des  ports  ennemis,  à  moins  que 
ces  ports  ne  soient  bloqués  par  des  escadres,  mais 
bloqués  effectivement;  s'ils  ont  à  bord  des  mar« 
chandises  de  guerre,  elles  seront  saisies  sans  doute, 
mais  le  navire  restera  libre  et  respecté  ;  la  fausseté 
des  papiers  de  bord  entraine  nécessairement  la  con- 
fiscation des  neutres;  hors  de  là  respect  absolu  du 

guerre  maritime.  (Yoy.  Archives  du  royaume,  regist.  secret  du 
conseil.  Annëe  1778.) 

Paris,  20  mars  1778.  -^Ordonn.  de  nosseigneurs  de  Famirautë 
de  France,  concernant  la  sûreté  des  ports,  havres  et  rades  du 
royaume. 

Versailles,  21  mars.— -Déclaration  concernant  les  privilèges  des 
gens  de  mer. 

Versailles,  28  mars.  —  Règlement  concernant  les  prises  faites 
par  les  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâtiments  de  la  marine 

Versailles,  24  juin.  —  Déclaration  concernant  la  course  sur  les 
ennemis  de  TEtat. 

Versailles,  19  juillet. — Arrêt  du  conseil  portant  établissement 
du  conseil  des  prises, 

Versailles,  26  juillet.  »  Règlement  concernant  la  navigation  des 
bâtiments  neutres  en  temps  de  guerre. 
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pavillon.  Ce  règlement  si  large,  si  conforme  aos 
principes  absolus  du  droit  des  geQs,  n'était  au  reste 
qu'un  e&eniple  donné  par  la  France  ;  si  la  puis- 
sance ennemie  de  Tadmettait  pas ,  si  T Angleterre 
adoptait  une  autre  ligne  de  conduite,  il  serait 
révoqué  dans  les  six  mois;  il  eût  été  dangereux 
en  effet  de  suivre  loyalement  un  système  généreux, 
tandis  que  Tennemi  persisterait  dans  son  fatal  prin- 
cipe de  confiscation  et  de  prises  ;  seulement  on  doo- 
nait  aux  neutres  la  mesure  de  protection  que  leur 
accordait  la  France.  A  eux  maintenant  il  apparte- 
nait de  se  prononcer  et  de  se  défendre. 

Cette  longue  série  de  règlements  qui  précédaient 
la  guerre  était  suivie  d'instructions  aux  olficiers  des 

Versailles,  28  aoùL  —  Lettre  de  U.  de  Sartînes  a«x  amiraulfi, 
relativement  à  Tenvoi  des  lettres  qui  peuvent  se  trouver  à  bord  dei 
lirises. 

VeiMilles,  27  septembre.  -^  Règlemant  concernant  les  prises 
que  des  corsaires  français  conduiront  dans  les  ports  des  Etats- 
Unis  de  rAmérique,  et  celles  que  les  corsaires  américains  anène- 
ront  dans  les  ports  de  France. 

Versailies,  27  sqttembre.  —  Axrèl  dn  conseil  concenuuBt  les 
avances  à  faire  par  les  armateurs  aux  équipages  des  corsaires» 

Versailles ,  27  septembre.  «^  losimclian  au  ofician  p^iir  les 
prises  qu'ils  feront  sur  les  ennemis. 

VecsaiUei^  13  dëcembee*— Règlonent  «ooeemant  les  cardes- 
côtes, 

VeoaiUesy  8  janvier  1779.  —  Ofdonaaace  po«r  aaanaiter  de 
1 1600  hommes  le  nombre  des  naielols. 
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vai86eauK  pour  les  prises  laites  sur  rennemi ,  aûa 
de  les  gannUr  et  de  les  protéger^  et  par  Tordon* 
naoce  sur  les  gardes-côtes,  institotioo  nouvelle  que 
la  pr^voyaoce  de  Ix>ttis  XYl  éteodait  depuis  Dub- 
kerque  jusqu'au  Var.  Dans  une  guerre  maritiiue 
sur  une  aussi  vaste  échelle,  les  côtes  seraient  essen- 
tiellement menacées  :  si  Ton  n'avait  'pas  à  craindre 
les  invasions  territoriales  sur  la  Meuse  ou  le  Rhin  ; 
si  l'Angleterre  n^avait  sur  le  continent  aucun  allié 
assez  ferme,  assez  sûr  pour  se  joindre  militaire* 
ment  à  ses  armes,  où  agîrait-eile  dès  lors  par  ses 
forces  de  teire?  Elle  pourrait  apparaître  sur  un 
point  ou  sur  un  autre  tout  à  coup,  détruire  les  pre- 
mières jetées  de  ce  vaste  port  de  Cherbôuiig  que 
Louis  XVI  faisait  construire  activement.  Les  gardes- 
côtes  se  liaient  è  la  fois  à  la  défense  militaire  du 
territoire  et  k  la  police   des  signaux  :   quelques 
hommes  placés  sur  des  hauteurs ,  avec  de  vieux 
canons  et  quelques  fusils  hors  de  service»  ne  pour- 
raient arrêter  une  invasion  sérieuse  de  Tennemi  ; 
mais  à  son  approche ,  les  canooniers  gardes-côtes 
devaient  avertir  par  des  signaux  de   la  présence 
d'une  escadre  et  former  comme  la  première  ligne 
de  résistance*  Là  fut  le  iMit  de  T  institution  des 
garde»*côtes,  groupés  par  chaque  proviuce  et  des* 


192  Lotiîs  xx\. 

tînés  à  la  protection  des  batteries  côtières,  des  arse* 
naux  et  des  autres  points  les  plus  menacés. 

D'ailleurs,  le  plan  de  la  France  dans  la  guerre 
actuelle  était  conçu  sur  de  vastes  proportions  ;  puis- 
sance à  la  fois  continentale  et  maritime,  il  eût  été 
mal  entendu  que  notre  nation  n'employât  pas  la 
force  de  ses  régiments.  On  était  donc  résolu  à  prendre 
une  initiative  formidable  contre  la  Grande-Bretagne 
dans  une  guerre  si  nationale  et  si  universellement  sa- 
luée. Non  seulement  le  cabinet,  mais  encore  le  pays 
demandait  les  batailles  à  grands  cris  avec  une  sorte  de 
fierté  et  de  joie.  D'après  le  plan  arrêté  à  Versailles, 
r  Angleterre  devait  étreattaquée  par  plusieurs  points  : 
bien  que  les  forces  de  la  marine  française  fussent 
doublées,  nos  ressources  navales,  il  fallait  Tavouer, 
balanceraient  difficilement  les  éléments  de  la  ma- 
rine britannique.  Ensuite,  des  secours  réels  de- 
vaient être  accordés  aux  Américains  afin  d'accomplir 
leur  indépendance  ;  une  armée  était  prête  avec  une 
destination  publique  pour  les  États-Unis.  Les  meil- 
leures têtes  de  la  noblesse,  les  plus  hauts  blasons,  les 
Rocbambeau,  les  Ségur,  les  Noailles,  les  Beauhar- 
nais  devaient  aller  rejoindre  M.  de  La  Fayette  avec 
huit  régiments  de  France  parfaitement  choisis. 
Comme  complément  à  tout  cela,  une  armée  for- 
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midable  dat  se  former  sur  tes  cotes  de  TOcéan  pour 
opérer  un  débarquement  secondé  par  une  flotte 
immense.  Il  se  manifesie  une  activité  extraordi- 
naire à  la  fin  de  cette  année  qui  précède  la  rupture 
officielle;  partout  éclate  un  ferme  esprit  patrio^ 
tique  :  corporations ,  marchands ,  métiers,  magis- 
trature, cités,  offrent  des  vaisseaux  et  des  frégates 
armés  pour  une  guerre  nationale  contre  la  vieille- 
ennemie  de  Crécy  et  d'Âzincourt.  Enfin,  comme  les 
colonies  pouvaient  être  attaquées,  un  édit  organisa 
des  régiments  destinés  à  leur  défense. 

L^armée  des  côtes  de,  TOcéan ,  placée  sous  le 
commandement  du  maréchal  de  Broglie,  dut  se 
composer  de  plus  de  quatre-vingt  mille  hommes, 
partagés  en  onze  divisions  sous  des  lieutenants- 
généraux  de  premier  ordre,  tels  que  le  marquis  de 
Poyanne,  de  Castries,  Bezenval,  Beauveau  et  Luck* 
ner;  parmi  les  maréchaux-de-camp  on  trouvait  les 
nomsdeTalaru,  de  Coigny,  de  Rochambeau,  de  Ca- 
raman,  de  Jaucourt,  de  Puységur,  de  Laferronnays, 
de  Conflans,  de  Narbonne,  de  Guibert,  d'Ossonville. 
M.  de  Gribeauval,  si  remarquable  dans  la  science, 
devait  commander  Tartillerie.  Cette  armée^  compo- 
sée des  plus  beaux  régiments  français  et  étrangers, 
aux  mille  couleurs  étincelantes,  devait  se  concerter 
n.  13 
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avec  Teseadre  de  Brest  quand  le  «igiial  de  la  \ 
serait  donné.  H  ne  ^'agissait  pm  d'un  aysième  pwe* 
ment  d^fensif  pQur  lei  «pte»  de  J'Oeéan,  mw  eoœre 
d'une  grande  initiative  pour  une  deaeenle  en  Angle- 
terre. Telle  était  (a  peiwée  de  (40uia  XVI,  ^  il  pou* 
Tait  ju#teinent  le  eou^vnir  à  Teîde  de  la  grande 
flotte  du  comte  d'Orvillera  et  dee  qiiatre*Ttogl  mille 
aoldala  du  iiierécbel  de  Brogiie« 
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CHAPITRE  VIL 

PREMIÈRE  PÉRIODE  DE  LA  GUERRE  CONTRE;  LA  GRANDE- 
BRETAGNE. 

La  question  de  rindépendance  des  États-Unis  en  Angleterre.  —  Le 
ministère.  ^  L'opposition.  —  Le  parlement.  —  La  presse  an- 
glaise. -*•  Résultat  de  la  DOtfl  4e  M.  de  NoalUes.  —  Riq[»pel  de  lord 
Storxnont.  —  La  flotte.  *-<•  L'amiral  Keppel.  —  Hostilités  des  An- 
glais. —  Attaque  de  la  Belle-Poule.  —  Flotte  du  comte  d*Or- 
viNers.  ^  MancenTre  et  eombat  d'Ouessant.  —  Caractère  de  cette 
luHaHle  oaTide.  —  Manifeste  officiel  de  la  France.  —  Esotdre  de 
M.  de  Vaudreuii  au  Sénégal.  —  Expédition  de  M.  de  Bouille  sur  Ifi 
Dominique.  —  Jonction  des  forces  de  La  Motte-Picquet,  de  Grasse  et 
dn  emnte  d'Estaing.  -^  Prise  de  Saint-Vincent  et  de  Grenade.  — 
Conbata  centre  les  Aaglala. 

Avril  1778  à  août  1779. 

Dès  que  la  France  eut  officiellement  reconnu  Tia- 
dépendance  des  États-Unis  d^Amérique,  le  gou?er^ 
neoient  anglais  dut  se  décider  à  une  grande  guerre. 
Alors  les  partis  au  parlement  se  transformèrent 
d^une  manière  poissante  et  nationale.  L'opposition, 
que  conduisait  avec  un  génie ^si  remarquable  lord 
Cbatam,  n'avait  point  approuvé  &  rorigîoe  la  co»- 

13. 
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duite  du  ministère,  dans  ses  rapports  ayec  les  colo- 
nies américaines  en  révolte  ;  les  whigs  accusaient  le 
cabinet  de  lord  North  de  sa  rigueur  inflexible  et  de 
son  entêtement  irréfléchi.  Au  besoin ,  cette  oppo- 
sition aurait  voulu  traiter  avec  les  colons  et  les 
reconnaître  comme  peuple  indépendant.  Mais,  à  me- 
sure que  la  France  se  mêlait  à  la  que  stiondes  Étals- 
Unis,  la  vieille  haine  anglaise  de  Ibrd  Chatam  contre 
la  maison  de  Bourbon,  se  manifestait  avec  éner- 
gie ;  alors  l'opposition  se  plaçant  sur  le  terrain  de 
la  guerre,  la  demanda  dans  Tiutérêt  de  la  dignité 
britannique,  et  pour  abaisser  ce  qu'elle  appelait 
l'ambition  insatiable  de  la  France  :  les  entrailles 
du  pays  s'émurent  et  Topposition  publique  fut  pré- 
parée dès  lors  à  des  hostilités  acharnées.  En  vain 
M.  de  Noailles  avait  voulu  justifier  la  conduite  de 
son  cabinet,  expliquer  la  nécessité  de  reconnaître 
un  fait  accompli,  indestructible;  le  cabinet  anglais 
rappela  immédiatement  lord  Stormont  de  son  am- 
bassade à  Paris.  M.  de  Noailles  lui-même  dut  de- 
mander ses  passeports  ;  il  ne  resta  quelques  jours 
à  Londres  que  pour  la  régularisation  des  affaires, 
sans  espoir  d'un  rapprochement  diplomatique  entre 
deux  cabinets  fortement  décidés  à  se  mesurer  vigou- 
reusement* L'Espagne  seule  fit  encore  le  simulacre 
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d^une  médiation  désormais  impossible  ^  En  Angle* 
terre,  la  coutume  autorise  les  hostilités  avant  toute 
déclaration  officielle  de  guerre  ;  quand  les  esprits 
sont  bien  animés  par  le  sentiment  de  haine^  lorsque 
le  patriotisme  éclate  dans  toutes  les  classes  de  la  na- 
tion,  alors  Tamirauté  tout  à  coup  donne  ordre  de 
courir  sur  les  navires  ennemis  et  de  les  arrêter  sans 
scrupule.  Au  parlement^  déjà  le  cri  de  guerre  avait 
éclaté  puissant  aussi  bien^  je  le  répète ,  dans  le  parti 
ministériel  qu^auseinde  Topposition.  Le  7  avril,  le 
^duc  de  Ricbemont  proposa  de  reconnaître  Tin- 
dépendance  des  États  américains  comme  un  préli- 
minaire à  toute  négociation  avec  la  France. 

Cette  motion  vivement  combattue  par  lord  Wey-- 
mouthy  le  fut  encore  avec  plus  d^énergie  par  le 
comte  de  Gbatam,  transporté  presque  mourant  au 
milieu  du  parlement  britannique  ;  naguère  partisan 


1  L'Espagne  faisait  la  piquée  que  Ton  eût  pris  le  parti  de  la 
guerre,  sans  son  acquiescement  ;  elle  se  porta  médiatrice.  Les  An<- 
glaÎB,  intéressés  à  la  conserver  neutre  le  plus  qu'ils  pourraient,  ac*- 
ceptèrent  Toffre  avec  reconnaissance  ;  mais  Tambassadeur  de  S. 
M.  catholique,  sous  une  modération  apparente,  proposa  une  longue 
trêve  avec  toutes  les  puissances,  dans  laqueUe  les  Américains  seraient 
compris,  chacun  restant  tn  «la<ti  quo^  ce  qui  n'était  pas  acceptable 
pour  les  Anglais. 

La  déckration  du  roi  d'Espagne,  du  2  octc^re  1778,  (ut  une 
sorte  d'approbation  indirecte  du  traité  de  la  France  avec  les  Ëtata- 
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des  ooneessions  raisonnables  que  le  ministère  de 
lord  North  défait  faire  aux  insurgés,  maintenant  le 
teomte  de  Chatam  s'opposait  à  ee  qu'on  pritftt  la 
couronne  et  le  parlement  de  la  Miuverainelé  sur  les 
provinces  américaines;  il  rendait  grftees  au  ciel 
d  ovoir  vécu  jusqu'à  ce  jour  pour  élever  la  voiï 
contre  le  démembrement  de  cette  illustre  et  antique 
monarchie.  «  Où  est  celui,  a'écria*i*ily  qui  ose  con- 
seiller une  telle  mesure?  Cette  nation  puissante, 
la  terreur  du  monde  entier^  il  n'y  a  que  dix-sept 
ans  encore ,  consentira»t*elle  à  se  prosterner  devant 
la  maison  de  Bourbon^  et  à  s'abaisser  jusqu'à  dire 
à  son  ennemi  implacable  :  Prenex  to«t  ce  que  nous 
possédons  ^  pourvu  que  vous  nous  donnies  la  paix  ? 
C'est  impossible  ^  n 

Ces  paroles  si  belles  et  si  fidres  retentirent  dans 


Unis.  Les  ports  d'Espagne  devaient  être  sans  cesse  ouverts  anz  bâ- 
timents français  revenant  des  îles  et  des  colonies  de  rAmërique 
«epientrionale ,  leur  servir  d'asile,  recevoir  lenn  caffaitont.  Les 
eorsaires  n^ëudent  pas  moins  bien  imités  i  ils  pouvaicBi  non  i 
letoeai  décbatger  isaii  vendre  lenrs  prteei,  mid  les  i 
prohibées,  (|tt'ils  anraieilt  cependant  la  liberté  d'emmagâMaer  Ott 
de  revéïser  également  dëns  des  bStîments  sspagneU  psiir  le*  soisi*- 
traire  à  la  reprise  de  l'ennemi  et  les  âéthtttg»  pafMttt  ob  Us  vott^^ 
draient,  hors  des  éuts  de  S.  M«  catholique.  G*était  le  préla<le  de 
l'alliance  complète  avec  la  France. 

*  Séance  du  7  avril  177$.  Lord  Chatam  meurat  le  13  mai,  Igé 
de  7e  ans. 
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le  ptrlemeni  et  «n  dehors.  Le  peuple  anglaie  ft'enrvra 
du  dramatique  tpeotaele  de  lord  Châtain  presque 
toul  è  coup  freppé  de  laibleaee  au  aein  de  rasieni'» 
blée  y  et  mourant  quelques  jours  après  oommô  de 
douleur»  De  magnifiques  funérailles  lui  furent 
cOMacrées;  ua  vote  public  de  subsides  fut  accordé 
à  sa  famille  ;  la  iiati(m  ne  mit  tant  de  grandeur  darts 
sa  roanifestatioti  que  pour  témoigner  en  quelque 
lOrte  qu'elle  Sentait  comme  lord  Gbatam  Toutroge 
que  lui  faisait  b  France,  et  le  désir  aussi  qu'elle  avait 
de  se  veuger»  Les  joulrûaux  aliglak  seoondèi^nt  les 
votes  du  parlenaedt  pour  une  guehre  tigourSuse,  et 
les  flottes  s'armèrent  de  toue  eèlés.  De  nouveaux 
régiments  fureùt  enToyés  en  Amérique  sous  les  gé« 
néraui  Howe  et  Clinton)  ramiral  Keppel  sortit  dans 
le  canal  ateo  Vingt  vaisSeaui  ;  des  régiments  irlam 
deié)  écosSaîÉ,  passèrent  en  Amérique  et  dans  F  Inde* 
En  prorogeant  le  parlement ,  le  roi  déclara  qu^il 
n'était  plus  d'espoir  de  maintenir  Tétat  de  pait  avec 
k  maison  de  Bourbon,  et  les  ordres  de  Tamirauté 
portèrent  d'attaquer  le  pavillon  de  France  partout 
où  il  se  déploiersit. 

En  conséquence  de  ces  ordres,  l'amiral  Keppel, 
marin  d'une  vieille  renommée,  arbora  son  povilion 
de  commandement  dans  le  canal,  avec  mission  de 
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surveiller  les  côtes  de  France  et  de  eoorir  sur  les 
navires  de  gaerre  ou  de  marchandises.  A  peine 
en  mer,  la  flotte  aperçut  deux  frégates  françaises, 
la  Licorne  et  la  BelU-Poule ,  chargées  d'éclairer  les 
manœuvres  des  Anglais^  toutes  deux  excellentes  mar- 
cheuses, effilées  comme  une  lame  dWier  ;  la  Belle- 
Poule  y  sous  le  commandement  du  chevalier  de  la 
Clocheterie,  noble  jeune  homme  ;  la  Lic&mej  sons 
les  ordres  du  lieutenant  de  Belizal.  A  la  vue  de  la 
formidable  escadre  de  Tamiral  Keppel,  les  deux  fré- 
gates firent  leur  retraite  à  pleines  voiles.  La  Licome^ 
entourée  par  la  flotte  entière,  baissa  pavillon.  Mais 
la  Belle^Poule^  ayant  pris  le  vent,  engagea  le  com- 
bat fièrement  et  sans  répit  contre  la  frégate  YAri" 
thuse ,  plus  forte  en  canons  et  en  équipage.  Par 
un  des  plus  beaux  jours  de  juin ,  la  bataille  fut 
magnifique  ;  après  six  heures  de  combat,  les  deux 
frégates  ne  furent  plus  qu'une  carcasse  sans  mftts, 
sans  cordages ,  et  la  BeUe-Poule ,  remorquée,  vint  se 
réfugier  dans  le  port  de  Brest,  annonçant  ainsi  l'ap- 
proche des  Anglais  et  le  commencement  de  la  guerre 
sans  déclaration  préalable.  Ce  noble  combat  de  M.  de 
la  Clocheterie  fut  comme  les  glorieuses  prémices  des 
grandes  hostilités  avec  TAnglelerre;  et  dans  le  des* 
sein  d'encourager  les  belles  actions,  M.  de  Sarlines 
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écrivit  lui-même  au  jeune  de  la  Ciocheterie  :  c  M.  le 
comte  d^Orvillers  m^a  envoyé.  Monsieur,  le  récit  que 
VOUS  lui  avez  adressé  du  combat  que  vous  avez  sou* 
tenu,  le  47  de  ce  mois,  contre  une  frégate  anglaise 
de  28  canons,  à  la  suite  de  Finsulte  qu^elle  avait  osé 
faire  au  pavillon  du  roi.  Votre  récit  a  été  mis  sous 
les  yeux  de  Sa  Majesté  ;  elle  me  charge  expressément 
de  vous  marquer  combien  elle  est  satisfaite  de  la  fer« 
meté  et  de  la  valeur  avec  lesquelles  vous  avez  défendu 
sa  frégate  et  soutenu  Tbonneur  de  son  pavillon..* 
Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  mettiez  tout  en  usage 
pour  retirer  votre  frégate  du  mouillage  que  vous 
avez  été  forcé  de  prendre;  c'est  le  théâtre  de  votre 
gloire,  et  je  suis  assuré  que  la  Belle-Poule,  sous 
votre  commandement,  ne  démentira  jamais  la  célé- 
brité que  votre  valeur  vient  de  lui  acquérir  ^  » 

On  ne  peut  dire  la  colère,  Tindignation  qu^exci* 
lèrent  en  France  ces  premières  hostilités  de  Tamiral 
Keppel,  sans  déclaration  préalable  :  «  Ainsi,  disait- 


*  Post  seriphim  de  la  main  du  ministre.  «  Le  roi  est  parfaite- 
ment content  de  vous,  votre  combat  vous  fait  honneur,  il  est  de 
bon  exemple  ;  votre  bravoure  sera  sûrement  toujours  la  même  ;  je 
vous  procurerai  les  moyens  de  Texercer.  Vous  avez  bien  justifié  le 
choix  que  j*ai  fait  de  vous  pour  commander;  votre  réputation 
l'avait  décidé,  et  aujourd'hui  vos  actions  parleront  pour  vous,  j» 
M  VçrMiUeSf  2â  juin  4778.  » 
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on  pnrtoiiti  kê  Angltfi»  sont  toujours  les  mèmesi 
pirates  et  voleurs  de  meri  sans  jamais  tenir  compte 
des  principes  éternels  de  justice;  ils  commenoent  la 
guerre  quand  eela  leur  convienti  en  vertu  de  la  foroe 
victorieuse.»  Ce  setitioient  d'atnertume  et  de  eolère 
se  révèle  dans  les  lettres  que  le  roi  adresse  de  Ver^ 
sailles  au  grand-amiral  \  en  lui  annonçant  la  prise 
des  fi*égfeites  la  Licorne^  la  PaUûêy  et  du  lougre  le  Cwh 
nwr  :  «  Tant  d'insultes  ont  forcé  Sa  Majesté  à  mettre 
uu  terme  à  k  modération  de  sa  conduite  :  on  devait 
donc  courir  ans  à  tous  les  bâtimmts  anglais  sans 
distinction }  le  granè^miral  accorderait  lettres  de 
marque  ou  de  représailles ,  ainsi  qu'on  avait  oou* 


<  LeUte  au  roi  à  Vamiràl. 

V«MidUM,  !•  ]vâUé%  «TTI. 
«  Moa  coutlBy  ridflulte  faite  à  taan  ptviUoft  par  une  frégate  àa 
roi  d'Angleterre  envers  ma  frégate  la  Belle-Poule^  la  saisie  faite 
par  nue  escaifre  anglàiêé,  att  mépris  du  droit  des  geas^  de  mes  M- 
gâtes  la  Ueame  et  la  PaUat,  et  de  mon  lougre  le  Coutewr;  b 
saisie  en  mer  et  la  confiscation  des  navires  appartenant  \  mes  su- 
jets, faites  par  T Angleterre,  contre  la  foi  des  traités;  le  trouble 
continuel  et  le  dommage'que  cette  puissance  apporte  au  commerce 
itiaHtSme  de  mon  foysume  et  de  mes  colonie^  de  l'Amérique,  soit 
par  tes  bAtiinetils  de  guerre,  Mit  pat  seé  cortftihss,  dottt  elle  auto* 
rise  et  etdte  les  déprédatiolns  ;  tons  ces  procédés  injurieiix,  et 
principalement  Tinsulte  faite  à  mon  pavillon,  m*ont  forcé  de  mcttct 
un  terme  à  la  modération  que  je  m'étais  proposée,  et  ne  me  per- 
mettent pas  de  suspendre  plus  longtemps  les  effets  de  mon  refsen- 
timent.  La  dignité  de  ma  couronne  et  la  protection  que  je  dais  i 
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tome  de  le  fâlt*e  &  Féganl  des  nations  ennetnies;  Ië 
préoccupation  de  r«i»ifauté  devait  être  de  fiivo^- 
riser  l^artnemeot  en  coarae  sans  eodêidérer  autre 
èhose  que  la  força  des  équipages  et  Ténergie  des 
armateurs.  » 

En  même  temps  que  M.  de  Sattînea  contresignait 
celte  lettre  à  M.  de  Pentliièvre,  Tordre  était  donné 
au  comte  d^Orvillers  de  sortir  de  la  rade  de  Brest 
avec  SB  grande  flotte,  et  d^aller  droit  k  Tainiral  Kep^ 
pei,  qui  tenait  la  tner  dans  te  eanal.  Le  comte  d^Oi^*- 
villers.  vieil  officier,  fils  d'un  gouv^rneàr  de  Gajen- 
ne,  avait  commencé  sa  carrière  par  le  simple  grade 
de  garde-pavillon  sons  la  régence;  enrant,  élève  déjà, 
son  premier  maitre  fut  Duguay-^Trouin  ;  des  gardes- 
marines,  il  passa  lieutenant  de  vaisseatt  sous  M.  de 
la  Galissonnière;  il  moulait  le  Belliqueux^  dans  cette 


mes  sujets,  exigent  que  j'use  enfin  de  représailles,  que  j'agisse  hoft- 
tilement  contre  TAngleterre,  et  qtie  mes  vaisseaux  attaquent  et  ta- 
cbent  de  s'emparer  on  de  détruire  tous  les  vaisseaux,  frégates  ou 
autres  bâtiments  appartenant  au  roi  d'Angleterre,  et  qu'Os  arrêtent 
et  se  saisissent  pareillement  de  tous  navires  marchands  anglais, 
dont  ils  pourront  avoir  occasion  de  s'emparer.  Je  vous  fais  donc 
cette  lettre  pour  vous  dire  qu'ayant  ordonné  en  conséquence  aux 
commandants  de  mes  escadres  et  de  mes  ports,  de  prescrire  aux 
capitaines  de  mes  vaisseaux  de  courre  sus  à  ceux  du  roi  d'Angle- 
terre, ainsi  qu'aux  navires  appartenant  à  ses  sujets,  de  s'en  empa- 
rer et  de  les  condttîre  dans  les  porti  de  mon  royaume.  Mon  inten- 
tion est  qu'en  représailles  des  prises  faites  sur  mes  sujets  {«r  to 
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campagne  devant  Cadix,  où  les  manœuvres  de  la 
flotte  furent  si  habiles  ;  nommé  successivement  chef 
d'escadre,  lieutenants-général  et  doyen  des  officiers 
de  mer,  le  roi  Louis  XVI  n^hésita  pas  à  lui  confier 
la  flotte  de  TOcéan,  composée  de  trente-deux  vais- 
seaux de  ligne,  avec  l'ordre  exprès  d'attaquer  les 
Anglais.  Le  comte  d'Orvillers  divisa  cette  flotte  en 
trois  escadres  :  lui,  l'amiral,  se  réserva  la  blanche; 
le  comte  Duchaffault,  la  blanche  et  bleue;  au  duc 
de  Chartres  fut  donnée  la  bleue,  naais  nominative- 
ment. Si  le  jeune  prince  avait  fait  quelques  études 
de  marine  dans  le  but  de  succéder  au  duc  de  Pen- 
thièvredans  le  titre  de  grand  amiral,  cependant  il  ne 
savait  pas  assez  la  mer  pour  qu'on  lui  donnât  toute 
la  responsabilité  d'une  escadre;  on  avait  donc  misa 
ses  côtés,  pour  le  diriger  et  le  conduire,  de  braves 


corsaires  et  armateurs  anglais,  vous  fassiez  délivrer  des  commis- 
sions en  course  à  ceux  de  mes  divers  sujets  qui  en  demanderont,  et 
qui  seront  dans  le  cas  d'en  obtenir,  en  proposant  d'armer  des 
navires  en  guerre,  avec  des  forces  assez  considérables  pour  ne  pas 
compromettre  les  équipages  qui  seront  employés  sur  ces  bâtimenis. 
Je  suis  assuré  de  trouver,  dans  la  justice  de  ma  cause,  dans  la  va- 
leur de  mes  officiers  et  des  équipages  de  mes  vaisseaux,  dans  Ta- 
mour  de  tous  mes  sujets,  les  ressources  que  j'ai  toujours  éprou- 
vées de  leur  part,  et  je  compte  principalement  sur  la  protection 
du  Dieu  des  armées.  £t  la  présente  n'élant  k  autre  fin ,  je  prie 
Dieu,  etc.  y 
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officiers  de  mer,  et  h  leur  tête  le  capitaine  de  I^ 
Motte-Picquet,  le  plus  intrépide  marin  de  la  France. 
Qu'on  se  représente  la  rade  de  Brest ,  le  5  juil- 
let ^778  ;  à  travers  le  goulet  qui  termine  ces  magni- 
fiques lagunes,  trente-deux  vaisseaux  de  ligne  se  dé- 
ployaient par  l'anse  et  le  chflteau  de  Bertheaume, 
par  la  pointe  et  le  phare  de  Saint-Mathieu  jusqu'à 
nie  de  Molène,  à  la  hauteur  d'Ouessant;  richement 
pavoisée  *,  celte  flotte  présentait  des  officiers  et  des 
matelots  tous  pleins  d'enthousiasme,  animés  de 
cette  gaieté  française  qui  jette  des  mots,  des  sarcas- 
mes, des  plaisanteries  au  milieu  des  périls  de  la 
guerre  :  chercher  l'Anglais  fut  désormais  toute  la 
préoccupation  des  officiers  gentilshommes,  si  bril- 
lantsdans  leur  uniforme  rouge,  et  prêts  pour  un  jour 
de  bataille  comme  pour  une  fête. 

L'amiral  Keppel,  mieux  renseigné  sur  les  forces 
de  la  flotte  de  Brest  au  pavillon  blanc,  comprit  que 

*  Flotte  de  vmgt-cinq  vaisseaux  de  UgM  dans  le  pari  de  Brest 
(avril  1778). 

La  Bretagne,  100  cinong;  le  comte  d'Orvillers,  lieatenant-gé- 
nëral.  —  La  Couronne,  80  ;  le  comte  Duchaffault.  —  Le  Saint- 
Esprit,  80;  le  duc  de  Chartres.  —  L%  Yille  de  Paris,  90  ;  le  comte 
de  Gulchen,  chef  d*escadre.  —  Le  duc  de  Bourgogne,  80  ;  le  vi- 
comte de  Rochechouart.  —  Le  Robuste,  74  ;  le  comte  de  Grasse, 
capitaine.  —  L'Orient,  74;  le  comte  de  Hector.  —  T«e  Glorieux, 
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sea  vingt  yaisseaux  de  ligne  étaient  ÎMofOsaiils  pour 
corobaUre  la  puissaotaescadre  que  le  comte  d'Oiril* 
lers  allait  déployer  en  mer;  rentré  en  toute  bâte  à 
Plymouth  pour  donner  ayis  &  Tamirauté  du  départ 
du  comte  d'Orvillera,  Tamiral  Keppel  avait  de- 
mandé un  nouveau  concours  de  forées,  et  dix  vais- 
seaux s'étaient  joints  à  sa  flotte,  de  manière  qu'elle 
offrait  alors  trente-^un  vaisseaux  de  ligne,  parmi  les- 
quels/e  Viciory^  de  400  canona,  le  Foudrayonl,  ihe 
Quem^  r  Océan,  U  Formidable,  h  Prinee'GtùrgeSj  tous 
de  90  canons»  La  flotte  anglaise  présentait  2,288  ca- 
nons en  ligne,  et  elle  avait  ainsi  une  évidente  supé- 
riorité eur  Tescadre  do  comte  d'Orvillers,  qui  n'en 
offrait  que  4934,  Et  néanmoins  les  ordres  de  Ver- 
sailles étaient  si  précis  pour  attaquer ,  il  y  avait  sur 
les  navires  de  France  un  si  joyeux  entrain  pour 
échanger  quelques  nUUe  boulets  que  Tordre  de 


74  ;  M.  de  Beansset.  —  Le  Conquérant,  74  ;  le  chevalier  de  Mon- 
teil.  —  Le  Fendant,  74  ;  le  marqais  de  Vaudreuil.  —  L*Intré- 
plde,  14;  M,  êe  Baamttor.  <- Le  Palmier,  74;  M.  de  Réab.  — 
Le  Msgnifique,  74;  le  ebevalier  dt  Brache.  —  L'actif,  74; 
M.  d'Orvea.  —  Le  Zodiaque,  7  4  ;  M.  La  Porte- Veiins.  —  U  Dau- 
phin-Royal, 74  ;  le  marquis  de  Nieuil.  —  Le  Bien-Aimé,  74; 
M.  d'Aubenton.  — Le  Solitaire,  64  ;  M.  de  Briqueville.  — L'Ar- 
tésien, 64  ;  M.  Destouchea.  —  Le  Saint-Michel,  64  ;  M.  Mltbou.  ^ 
L'Alexandre,  64  ;  M.  deTremignon.  -—  Le  Réfléchi,  64  ;  M.  de  Gol- 
lart.— Le  Rohnd,  64  ;  M.  de  TArchantel.  —  Le  Sphinx,  04  ;  M.  Iç 
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mm^r  à  Tenneint  fut  donné  par  !•  eomte  d^Orvil-* 
krt)  à  la  apito  d'an  banquet  où  l'on  se  promit  au 
cboo  desfeiTM  at  dea  épéea  de  aoulonir  la  paviUoQ 
da  France  à  oe  point  que  abaque  vaisueau  ie  doue* 
rait  à  aoo  mât.  Diaprés  |a  eorreapondanoe  de  M.  de 
La  MottapPioquaty  du  ficomte  de  Laval,  rien  ne  fut 
plus  ardent,  plus  héroïque,  que  cette  veille  des  ar- 
mes sur  le  Saint-Esprit;  et  le  duc  de  Chartres^  qui  fut 
depuis  tant  accusé,  montra  une  ardeur  digne  de  son 
nom  et  de  aon  ra99  '•  le  premier  il  vonlnt  tirer  Tépée 
contre  TÂnglais. 

Les  signaux  furwt  aiofi  imts  :  Tintrépideatliabila 
comte  Duchaffault,  qui  commandait  ravant-garde» 
«Qgagea  le  combat  aana  béiiter,  vaisseau  par  veia-<* 
seau,  avec  un  feu  si  bien  nourri,  queTamiral  Rep-* 
pal  en  fut  un  moment  étonné  ;  le  comte  d^OrviU 
lers  profita  de  cette  hésitation  pour  couper  la  ligne 
par  un  mouvement  rapide  et  glorieux.  Sixvaisaeauit 

e^mte  de  Soulange.  —  L'Éveillé,  04  ;  M.  le  comte  da  Boldcni*, 
L'escadre  de  Brea,  lOttft  M«  )e  oainte  d'Orvillers,  aufOMatëe  àê 

wtpi  vaisseaux,  fut  déâaitîveneiit  portée  à  trente-detts«  Vaiol  kt 

noms  des  sept  nouveaux  : 
Le  Diadème,  74  canoat }  M«  de  La  Cordonnie,  capitaine.  •**  Li 

Vengeur,  64  ;  le  comte  d'AmbUmont  —  L'Actionnaira,  €4  s  M.  dé 

Pfoissy.  —  L'Indien,  64  s  M.  de  Lt  Grandière.  —  Le  Trilniy  a4  \ 

M.  de  Ligondais,  —  L'Agiphion,  tOj'  M.  de  Trobriant.  «^  Le 

Fier,  66  ;  le  vicomte  de  Turpin. 
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ennemis  tarent  ainsi  placés  entre  denz  feu,  ao  mi^- 
lieu  du  corps  de  bataille  '  :  en  même  temps  Tarrièfe- 
garde  y  que  conduisait  le  duc  de  Chartres,  et  La 
Molle-Piequet  sous  lui,  se  trouva  exposée  à  toutes 
les  bordées  de  ramiralEeppel.  Ici  les  rapports  va* 
rient  :  le  Saint-Eipritf  dit-on,  n^exécuta  pas,  ou  ne 


*  Força  ie$  deux  Ugnes  à  la  Journée  iOumani. 


Forces  égales. 

Ligne  firtmçaiêe. 

^^w^gwwv  Uv^^^swwwv 

La  Bretagne. 

100 

Victory. 

106 

La  Ville  de  Paris. 

90 

Queen. 

90 

La  Gonronne. 

SO 

Foudroyant. 

80 

Le  Robuate. 

74 

America. 

74 

L'Orient. 

74 

Egmont. 

74 

Le  Glorieux. 

74 

Vaillant. 

74 

Le  Gonqaérant. 

74 

Conngeux. 

74 

Le  Fendant. 

74 

Ramilies. 

74 

Le  Magnifique. 

74 

Hector. 

74 

Le  Palmier. 

74 

Monarch. 

74 

L'Intrépide. 

74 

Berwick. 

74 

L'Actif. 

74 

Elisabeth. 

74 

Le  Zodiaque. 

74 

GumberUnd. 

74 

Le  Diadème. 

74 

Robuste. 

74 

Le  Bien-Aimé. 

74 

Gentaur. 

74 

LeSolitaiiv. 

64 

SUriing-Castle. 

64 

Le  Vengeur. 

64 

Worcester. 

64 

Le  Réfléchi. 

64 

Eieter. 

64 

L'Artésien. 

64 

Bienfaisant. 

64 

L'Actionnaire. 

64 

Défiance. 

64 

Llndien. 

64 

Vigilant. 

64 

Canons.   •    •    •    • 

m% 

Canons,    •    •    .    , 
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vit  pas,  les  signaux  du  comte  cTOrvillers;  après 
avoir  envoyé  quelques  volées^  il  laissa  passage  à  Fa- 
illirai Keppel,  qui  put  ainsi  se  retirer  de  la  bataille 
sans  grande  perle.  Le  duc  de  Chartres^  ajoute-t-on, 
ne  montra  pas  en  cette  brillante  occasion  du  combat 
d^Ouessant  tout  le  noble  courage  de  sa  race  ;  tant  de 
pamphlets  furent  alors  écrits,  que  la  vérité  est  fort 
difficile  à  saisir;  mais  M.  de  La  Molte-Picquet  , 
qui  commandait  le  pavillon  de  S.  A.  S.,  n^était  pas 
homme  à  se  laisser  dominer  par  la  parole  et  les  or- 
dres même  d'un  prince  du  sang.  D'après  les  rapports 
de  l'amirauté  le  duc  de  Chartres  donna  lui-même 
le  signal  du  combat  :  et  sans  habit,  en  simple  veste, 
le  cordon  bleu  sur  la  poitrine,  il  resta  perpétuelle- 
ment exposé  au  feu  le  plus  vif.  Tel  fut  aussi  le  témoi- 

Forces  inégales. 

Le  Saint-Esprit.                     80    Océan.  90 

Le  Daaphin-Royal.                70    Formidable.  90 

L*£veillé.                              64    Sandwick.  90 

LeSphini.                            64    Prince  George.  90 

Le  Roland.                            64    Drake.  00 

L'Amphion.                           50    Vengeance.  74 

Schrewsburg.  74 

Thunder.  74 

Terrible.  74 

Canons 392           Canons.     .    .     .  74G 

Total  des  canons  de  la  ligne  anglaise 2288 

Total  de  la  ligne  française.    . I03f 

Différence aTi 

II.  14 
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gnage  qoe  depuis  M.  de  La  Molle-Picqiieletlc  vicomte 
de  Laval  donnèrent  sur  la  conduite  du  prinee  daos 
la  journée  d'Ouessant. 

Après  cet  engagement  en  pleine  mer,  lesdeui  flottes 
reutrèrent,runeèPortsmoutb,rautreàBrest,avecdes 
avaries.  Les  avantages  avaient  été  égaux  des  deux  eâ- 
tés,  et  Ton  putdepart  etd^autre  s^attribuer  la  victoire. 
La  flotte  française  avait  montré  une  glorieuse  intré- 
pidité j  mais  un  peu  de  désordre  et  de  confusion  dans 
les  signaux  ;  les  Anglais  déployèrent  une  grande  per- 
fection de  manœuvres,  mais  surpris  par  la  brusque- 
rie de  Tatlaque,  ils  cédèrent  devant  la  crainte  d'un 
abordage  de  vaisseau  à  vaisseau.  L^opinion  publique 
ne  fut  point  favorable  à  la  conduite  de  Tamiral 
Keppel  en  Angleterre,  et  il  dut  subir  un  jugement. 
Dans  ce  pays  d'orgueil  patriotique,  on  ne  croit  pas 
possible  même  Tégalité  dans  un  engagement  sur 
mer  entre  les  flottes  de  France  et  d'Albion.  Tout 
amiral  qui  ne  remporte  pas  une  victoire  est  cou- 
pable comme  d'un  crime  d'État;  à  tous  on  impose 
un  succès  ;  il  ne  suffit  pas  du  courage,  il  faut  encore 
le  triomphe;  nul  ne  peut  et  ne  doit  abaisser  son 
pavillon  ou  reculer  devant  la  flotte  ennemie. 

S'il  y  avait  eu  de  fausses  manœuvres  dans  le 
combat  d'Ouessant,  si  l'on  pouvait  reprocher  quel- 
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que  iasubordinalioa  et  désobéissance  aux  sigoaux, 
il  n'y  avait  pas  moins  un  glorieux  résultat  :  c'est  que 
la  flotte  anglaise,  la  première  opérant  sa  retraite,  avait 
pris  la  chasse  devant  le  drapeau  blanc.  Il  faut  com- 
prendre tout  le  prix  qu'on  mettait  alors  h  constater 
un  succès  maritime  contre  les  Anglais,  au  commen- 
cement d'une  campagne,  pour  se  faire  une  juste 
idée  de  l'enlhousiasme  qu'excita  la  bonne  nouvelle 
du  combat  d'Ouessant.  L'Amirauté  le  fit  retentir 
comme  une  victoire  décisive,  glorieuse  pour  nos 
armes,  et  Louis  XYI,  si  bon  appréciateur,  si  natio«« 
nalement  inspiré  pour  tout  ce  qui  était  la  marine, 
écrivit  de  sa  main  une  lettre  de  félicitations  au  comte 
d'Orvillers  ^  :  a  Le  roi  témoignait  un  noble  orgueil 

•  Lettre  du  roi  au  comte  d'Orvillers. 

Versailles,  4«r  août  ATI». 
a  J'ai  reçu,  monsieiir,  avec  bien  du  plaisir  les  nouveUei  du  com- 
bat que  vous  avez  soutenu  contre  la  flotte  anglaise.  Vous  aves 
bien  justifié  le  choix  que  j'ai  fait  de  vous,  par  votre  conduite  et  les 
bonnes  manœuvres  que  vous  avez  faites.  Je  suis  tràs  content  de 
MM.  les  o%iers  et  de  toute  la  marine;  je  vous  charge  de  le  leur 
témoigner.  Je  suis  bien  fâché  de  la  blessure  de  M.  Duchaffault  ; 
j'espère  qu'eUe  ne  sera  pas  fâcheuse,  et  qu'il  sera  bientôt  rétabli  et 
en  état  de  continuer  ses  bons  services.  J'ai  ordonné  qu'on  prit  le 
plus  grand  soin  des  blessés.  Témoignez  aux  veuves  et  aux  parents 
des  morts  combien  je  suis  sensible  à  la  perte  qu'ils  ont  faite. 
M.  de  Sartines  vous  fera  passer  mes  ordres  ultérieurs  ;  je  suis  «s- 
sure  du  succès  de  la  manière  dont  ils  seront  exécutés. 

Signé  Louis.  » 
ÎA. 
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de  ravoir  choisi  pour  le  placer  dans  uu  si  haut  com- 
mandement; fort  content  des  officiers  et  des  ma- 
rinSy  le  prince  désirait  que  l'amiral  leur  fil  con- 
naître toute  sa  satisfaction,  ajoutant  quelques  mots 
de  douleur  pour  la  blessure  de  M.  Duchaffault  ;  il 
voulait  qu'on  prit  soin  de  tousceux  qui  avaientété  éga- 
lement blessés  dans  l'action  ;  Tamiral  devait  aussi  (e- 
moigner  aux  parents  des  morts  toute  la  gratitude  du 
prince.  Enfin  M.  de  Sarlines  devait  exécuter  les  vo- 
lontés du  roi  et  les  actes  de  sa  munificence.  »  Par- 
tout on  fit  des  fêtes,  des  réjouissances,  parce  que  ce 
combat  était  décisif,  et  quMl  donnait  du  cœur  à  la  na- 
tion pour  lutter  glorieusement  contre  TÂngleterre. 
La  bonne  position  que  cette  affaire  donnait  à  la 
France,  Topinion  que  l'Europe  allait  prendre  de 
notre  puissance  et  de  notre  capacité ,  encouragèrent 
le  cabinet  de  Versailles  à  une  manifestation  haute  et 
claire  de  ses  principes  dans  un  acte  officiel.  Jusqu'ici 
la  guerre  s'était  développée  sans  déclaration  préala- 
ble, on  s'était  battu  sans  s'expliquer,  et  je  le  répète, 
TÂngleterre  avait  commencé  les  hostilités  sans  aucun 
de  ces  actes  qui,  en  diplomatie,  annoncent  une  rup- 
ture. Le  moment  parut  donc  bien  choisi  à  la  cour 
de  Versailles,  pour  écrire  un  manifeste  adressé  à  toute 
l'Europe,  afin  de  faire  connaître  les  causes  de  la  guerre 
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et  les  intentions  définitives  du  roi.  Le  texte  de  ce 
manifeste,  écrit  de  la  main  de  M.  de  Vergennes  et 
corrigé  par  le  roi,  contient  plus  de  soixante  pages 
dans  Toriginal  des  archives  aux  Affaires  Étrangères. 
a  H  est  notoire,  disait  le  roi,  que  les  forces  de 
la  France  dans  la  crise  actuelle  furent  les  premières 
en  état  d^agir;  il  était  au  pouvoir  du  roi  déporter 
à  TAngleterre  les  coups  les  plus  imprévus  et  les  plus 
sensibles;  on  avouera  même  que  Sa  Majesté  s'en 
occupait,  et  que  ses  projets  allaient  éclater,  lors-> 
qu^une  parole  de  paix  Tarréta.  Le  roi  catholique  lui 
fit  part  du  désir  que  la  cour  de  Londres  laissait  en- 
trevoir pour  une  conciliation  par  la  médiation  de 
TEspagne.  Ce  monarque  ne  voulut  pas  paraître 
comme  médiateur  sans  être  assuré  préalablement 
d'une  acceptation  claire  et  positive,  dans  le  cas  où 
il  offrirait  son  entremise,  et  sans  connaître  les  objets 
principaux  qui  pourraient  servir  de  base  à  la  négo- 
ciation ^  Le  roi  reçut  cette  ouverture  avec  une  satîs- 


<  Qoelqne  temps  avant  la  publication  de  ce  manifeste  le  roi 
avait  écrit  la  lettre  suivante  k  M.  de  Penthièvre,  grand  amiral  : 

Versailles,  8  atril  47T9. 

«  Mon  cousin  y  je  suis  informé  qu'il  s'est  élevé  des  doutes  sur 
l'époque  à  laquelle  doit  être  fixé  le  commencement  des  hostilités, 
et  qu'il  pourrait  résulter  de  cette  incertitude  des  contesUtions  pré- 
Jndiciables  au  commerce.  C'est  pour  les  prévenir  que  j'ai  jugé  né- 
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faction  proportionnée  au  vœu  qu^il  a  toujours  fait 
pour  le  maintien  de  la  paix.  Quoique  le  roi  d'Es« 
pagne  eût  déclaré  d'abord  qu'il  lui  était  indifférent 
qu'on  acceptât  ou  qu^on  refusât  sa  médiation,  et  que 
nonobstant  les  ouvertures  qu'il  faisait,  il  laissftt  le 
roi  son  neveu  dans  une  entière  liberté  d'agir  selon 
ses  vues  ;  non  seulement  Sa  Majesté  accepta  la  mé- 
diation, mais  elle  suspendit  sur-le-champ  la  sortie 
de  sa  flotte  de  Brest,  et  consentit  à  communiquer 
ses  conditions  de  paix,  aussitôt  que  ^Angleterre  au- 
rait articulé  d'une  manière  positive  son  désir  pour 
une  réconciliation  dans  laquelle  seraient  compris 
les  États-Unis  de  l'Amérique,  la  France  ne  devant 
et  ne  voulant  les  abandonner.  Rien  assurément  ne 
pouvait  être  plus  conforme  aux  Intentions  appa- 
rentes de  la  cour  de  Londres  que  t;ette  détermina- 
tion. Le  roi  catholique  ne  perdit  sans  doute  pas  un 


cessai re  de  vous  expliquer  plus  particulièrement  ce  que  je  vous  ai 
déjà  fait  assez  connaître  par  une  iettre  du  10  juillet.  Je  vous  chaire 
en  coBséquence  de  mander  k  ceux  qui  60|it  sous  vos  ordres ,  que 
c'est  i'ÎAsulte  laite  k  mon  pavillon  par  Tescadre  anglaise,  eu  s^eoL- 
parant  le  17  juin  1778,  de  mes  frégates  la  Licorne  et  la  PallaSj 
qui  m'a  mis  dans  la  nécessité  d'user  de  représailles;  et  que  c'est 
de  ce  jour,  ]7  juin  1778,  que  Ton  doit  fixer  le  commencement  des 
hostilités  commises  contre  mes  sujets  par  ceux  du  roi  d'Angleterre. 
Et  la  présente  n'étant  à  autre  fin^  je  prie  Dieu,  mon  cousin^  qu'il 
vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde.  Signé  Louis.  » 
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moment  pour  agir  en  conséquence  auprès  du  roi 
d^Angleterre  et  de  son  ministère  ;  mais  celui-ci  ne 
tarda  pas  à  convaincre  la  cour  de  Madrid  que  ses 
ouvertures  de  paix  n^avaient  point  été  sincères.  Le 
ministère  britannique  répondit  sans  détour  quMl  ne 
pouvait  être  question  de  réconciliation  et  de  paix 
qu^après  que  la  France  aurait  retiré  sa  déclaration 
du  45  mars  de  l'année  dernière  (la  reconnaissance 
des  États-Unis).  Cette  réponse  était  injurieuse  pour 
l'Espagne  comme  pour  la  France,  et  elle  décelait 
de  la  manière  la  plus  ardente  les  vues  hostiles  de 
TAngleterre.  Les  deux  monarques  Tenvisagcrent 
sous  ce  point  de  Tue;  et  quoique,  le  roi,  toujours 
animé  par  son  amour  pour  la  paix ,  laissât  encore 
Sa  Majesté  catholique  le  maître  de  donner,  s'il  le  ju- 
geait a  propos,  suite  à  la  médiation ,  ce  prince  or- 
donna à  son  chargé  d'affaires  à  Londres  de  garder 
désormais  le  silence  sur  cet  objet.  » 

On  voit  ici  tout  le  soin  que  met  Louis  XVI  à  s'as- 
surer le  concours  de  l'Espagne.  «  Cependant  Tespoir 
d'une  conciliation  flattait  encore  le  cœur  du  roi , 
lorsque  les  escadres  commandées  par  les  amiraux 
Keppel  et  Byron  sortirent  des  ports  d'Angleterre. 
Celle  démonstration  acheva  de  déchirer  le  voile  sous 
lequel  la  cour  de  Londres  cherchait  à  cacher  ses 
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vcrilables  intentions.  H  n'était  plus  permis  d'ajouter 
foi  à  ses  insinuations  insidieuses  ni  de  douter  de  ses 
projets  d'agression  ;  et,  dans  cet  élat  de  choses,  Sa 
Majesté  se  trouva  forcée  de  changer  la  direction  des 
mesures  qu'elle  avait  prises  précédemment  pour  la 
sûreté  de  ses  possessions  et  du  commerce  de  ses 
sujets.  L'événement  démontra  bientôt  combien  la 
prévoyance  du  roi  avait  été  juste.  Tout  le  monde 
sait  de  quelle  manière  la  frégate  de  Sa  Majesté,  la 
Belle-Pouley  fut  attaquée  par  une  frégate  anglaise,  à 
la  vue  même  des  côtes  de  France  ;  il  n'est  pas  moins 
notoire  que  deux  autres  frégates  et  un  moindre  bâ- 
timent furent  interceptés  par  surprise  et  conduits 
dans  les  ports  d'Angleterre.  La  sortie  de  l'armée 
navale  que  le  roi  avait  mise  sous  les  ordres  du 
comte  d'Orvillers  devint  nécessaire  pour  rompre 
les  desseins  des  ennemis  de  sa  couronne  et  pour 
venger  les  insultes  qu'ils  venaient  de  faire  à  son 
pavillon.  La  providence  fit  triompher  les  armes  de 
Sn  Majesté.   Le  comte  d'Orvillers,  attaqué  par  la 
flotte  anglaise,  la  combattit  et  la  força  à  la  retraite 
après  lui  avoir  causé  un  dommage  considérable. 

ff  Depuis  cette  époque,  les  hostilités  ont  continué 
entre  les  deux  couronnes  sans  déclaration  de  guerre. 
La  cour  de  Londres  n'en  a  point  fait  parce  qu'elle 
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manquait  de  moyens  pour  la  justiGer  ;  d^ailleurs , 
elle  ose  accuser  publiquement  la  France  d^être  Fa- 
gresseur  après  Tenlèvement  que  les  escadres  anglai- 
ses avaient  fait  de  trois  bâtiments  de  Sa  Majesté,  et  elle 
sentait  qu'elle  aurait  eu  trop  à  rougir  lorsque  Fcxé- 
cution  des  ordres  qu'elle  avait  fait  passer  clandes- 
tinement aux  Indes,  aurait  éclairé  l'Europe  sur  la 
confiance  qu'on  devait  à  ses  dispositions  pacifiques, 
et  aurait  mis  toutes  les  puissances  en  état  déjuger  à 
laquelle  des  deux,  de  la  France  ou  de  l'Angleterre, 
devait  être  décernée  la  qualification  de  perfide  que 
le  ministère  anglais  ne  perd  aucune  occasion  de 
donner  a  la  France.  Quant  au  roi ,  s'il  a  différé  de 
porter  à  la  connaissance  de  toutes  les  nations  la  muU 
liplicité  des  griefs  qu'il  avait  contre  la  cour  de  Lon^ 
dres,  et  de  démontrer  la  nécessité  absolue  où  elle 
l'a  mis  de  prendre  les  armes,  c'est  qu'il  ne  cessait 
de  se  flatter  que  le  ministère  britannique  rentrerait 
enfin  en  lui-même  et  que  la  justice,  et  plus  encore 
la  position  critique  dans  laquelle  il  avait  mis  sa 
patrie,  l'engagerait  à  cbanger^e  conduite.  » 

Ce  manifeste  était  destiné  moins  à  éclairer  l'opi- 
nion publique  profondément  soulevée  en  France 
contre  l'Angleterre,  qu'à  entraîner  l'adhésion  de 
l'Europe,  qui  doutait  un  peu  de  la  bonne  foi  du 
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cabinet  de  Versailles  dans  la  question  des  Elals- 
Unis.  Ijb  momeot  paraissait  bien  choisi  :  des  succès 
maritimes  venaient  de  signaler  encore  Timpatienl 
courage  de  la  marine  française  ;  une  petite  escadrille, 
commandée  par  M.  de  Vaudreuil,  s^empara  du  Séné- 
gal, en  expulsant  les  Anglais  des  comptoirs  d'Afrique. 
Le   marquis  de  Bouille,  gouverneur  de  la  Marti- 
nique, par  un  noble  effort  de  valeur  et  de  hardiesse, 
s'emparait  aussi  de  la  Dominique ,  cette  lie  jetée 
comme  une  station  entre  la  Martinique  et  la  Guade- 
loupe. L'expédition  fut  meurtrière,  et  on  y  vit  pour 
la  première  fois  les  régiments  de  marine  s'élancer  de 
rochers  en  rochers,  comme  les  flibustiers  aux  temps 
de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV.  Cette  renommée  de 
nos  armes  avait  pour  but  d'imprimer  une  plus  grande 
énergie  h  notre  influence ,  parmi  les  cabinets  et  à 
leur  prouver  que  la  France  était  en  mesure  de  résis- 
tera l'Angleterre  même  comme  puissance  maritime. 
Au  reste  une  expédition  plus  importante  se  prépa- 
rait au  milieu  de  l'Europe  étonnée  d'une  si  grande 
activité  ;  sa  destination  était  les  nouveaux  États  de 
TAmérique.  En  vertu  du  traité  d'alliance  la  cour  de 
Versailles  prenait  officiellement  fait  et  cause  pour 
la  république  des  Etats-Unis.  La  guerre  n'avait  pas 
d'autre  prétexte  ou  d'autre  but:  toute  l'attention  pu- 
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bliquc  se  rattachait  aux  phases  diverses,  aux  chances 
mobiles  de  cette  lutte  si  longue  déjà  entre  les  insur- 
genls  et  Lord  Gornwallis,  alors  commandant  en  chef 
deTarmée  anglaise,  officier  éminent  qui  avait  fait  ses 
glorieuses  preuves  dans  Tlnde.  Les  colons  avaient 
subi  de  notables  revers  ,  Tindépendance  était  com- 
promise, la  plupart  des  villes  reprises  par  les  troupes 
anglaises,  et  le  congrès  refoulé  dans  les  dernières 
provinces.  Cen  était  fait  de  la  nouvelle  république, 
lorsque  Tacte  de  reconnaissance  émané  de  la  France 
vint  donner  une  nouvelle  impulsion  à  la  résistance 
patriotique;  Tarrivée  de  M.  Gérard  de  Rayneval  fut 
la  sanction  de  tant  d'efforts ,  et  la  promesse  d'un 
puissant  secours. 

Ce  qui  distinguait  surtout  Georges  Washing- 
ton, généralissime  des  forces  américaines,  c'était  un 
esprit  ferme  et  persévérant  qui  ne  lui  faisait  jamais 
désespérer  de  sa  position  ;  et  dans  les  causes  exposées 
aux  mille  chances,  c^est  la  force  la  plus  énergique. 
Plus  que  lui,  le  général  Gates  avait  de  la  hardiesse,  de 
l'intrépidité  dans  les  coups  de  fortune,  et  ce  mélange 
des  deux  caractères  était  extrêmement  favorable  aux 
opérations  militaires  des  Etats-Unis.  Ajoutez  lin- 
contestable  bravoure  de  M.  de  La  Fayette,  nomnïé 
major-général   dos   troupes    par   un    avancement 
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inouï,  gentilliomme  aux  grandes  aventures,  esprit 
persévérant  ^comme  le  général  Washington ,  et  qui 
ne  se  séparait  jamais  d^une  cause  par  la  conviction 
profonde  que  tôt  ou  tard  elle  triompherait. Le  marquis 
de  La  Fayette,  surtout  par  sesrapporlsavec  TEurope, 
par  ses  correspondances  à  Versailles,  avait  excité  un 
mouvement  universel  d'attention  et  de  popularité  : 
on  le  suivait  dans  chacune  de  ses  actions  valeu* 
reuses;  il  n'était  pas  un  gentilhomme  qui  ne  désirât 
rimiter.  Voltaire  vieillard  ,  toujours  à  raffut  des 
mots  et  des  choses  qui  parlaient  à  Topinion ,  ren- 
contrant un  jour  madame  de  La  Fayette  chez  le  duc 
de  Choiseul ,  ne  s'était-il  pas  mis  à  ses  genoux,  en 
s' écriant  comme  pénétré  d'un  poétique  transport  : 
«  Je  baise  les  mains  de  la  femme  du  héros  qui  as- 
sure la  liberté  à  un  monde  ?  » 

Cet  esprit  se  manifestait  si  puissant  qu'il  entraîna 
la  prudence  de  In  cour  de  Versailles,  et  le  cabinet  ré- 
solutnonseulementd'appuyerles  Etats-Unis  par  l'acte 
de  reconnaissance,  et  par  une  avance  considérable 
de  subsides  h  titre  de  prêt,  mais  encore  d'envoyer  une 
escadreconsidérahle,  chargée  de  transporter  un  corps 
auxiliaire  de  braves  troupes  avec  destination  de 
joindre  et  d'aider  les  insurgés.  Le  commandement 
de  cette  escadre  fut  conflé  au  comte  Charles-Hector 
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d^Estaing ,  de  la  province  d'Auvergne ,  comme  le 
marquis  de  La  Fayette.  Aventureuse  existence  déjà 
que  celle  du  comte d'Estaing,  uu  des  plus  intrépides 
officiers  généraux  de  la  marine,  et  déplus  un  de  ses 
plus  habiles  manœuvriers  !  Colonel  d'un  régiment 
d'infanterie,  incessamment  employé  sur  terre,  il  fut 
immédiatement  élevé  sans  navigation  importante,  au 
grade  de  vice-amiral  et  placé  à  la  tète  de  42  vaisseaux 
destinés  pour  TÂmérique.  Le  comte  d'Estaing  monta 
le  LanguedoCy  et  parmi  ses  capitaines  se  trouvaient 
M.  de  Bougainville  et  le  bailli  de  Suffren,  depuis  si 
célèbres.  Des  préventions  de  corps  existaient  contre 
ce  nouvel  amiral,  sorti  des  rangs  de  Tarmée  de  terre; 
lorsque  le  comte  d'Estaing  prit  le  commandement, 
il  fit  assembler  à  son  bord  les  principaux  officiers  , 
et  leur  dit  :  «  Messieurs ,  je  n^ignore  pas  les  dispo- 
sitions défavorables  que  la  plupart  d'entre  vous,  et 
peut-être  tous  ont  contre  moi  ;  j'ai  eu  connaissance 
des  mémoires  envoyés  au  ministre  contenant  vos 
griefs  et  vos  plaintes  ;  je  vous  préviens  que  je  n'en 
conserverai  aucune  baine,  aucun  ressentiment  ;  cela 
ne  m'empêchera  pas  de  rendre  justice  à  votre  mé- 
rite, à  vos  talents,  de  louer  vos  belles  actions,  et  de 
demander  pour  vous  au  ministre  les  grâces  et  ré- 
compenses dont  vous  serez  susceptibles;  mais  je  vous 


•     t  È 
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préyicns  en  même  temps  qu'en  prenant  eongé  du  roi, 
j'ai  répondu  à  Sa  Majesté  sur  ma  tèle  de  Tbonneur 
de  son  pavillon  :  la  vôtre  m'en  doit  répondre  à  son 
tour.  »  Et  par  ces  paroles  de  fermeté  Tobéissance  lai 
fut  acquise  dans  le  corps  de  la  marine* 

Parti  de  Toulon  avant  Texpéditiou  d'Océan,  sous  le 
comte  d'Orvillers,  le  comte  d'Estaingn'arrivasurles 
côtes  d'Amérique  que  vers  la  fin  de  Télé  de  4778. 
Les  ordres  précis  du  cabinet  de  Versailles  portaient 
encore  d'attaquer  le  vice-amiral  Howe»  et  de  secou« 
rir  en  perçant  sa  ligne  les  insurgents  menacés.  L'ami- 
ral Howe  surpris  par  la  présence  d'une  escadre  fran- 
çaise ,  appela  à  son  secours  l'amiral  Byroo  ;  il  dut 
néanmoins  accepter  le  combat  que  le  comte  d'Es* 
taing  lui  offrit  intrépidement  toutes  voiles  déployées. 
Les  deux  flottes  échangeaient  déjà  leur  bordée 
formidable  et  retentissante,  leur  drapeau  hissé  au 
grand  mât  ^ ,  lorsqu'à  l'horizon  on  vit  s'élever  des 
nuages  sur  un  ciel  d'aaur,  précurseurs  des  grands 
désordres  d'atmosphère  aux  colonies;  la  tempête 

^  Ordre  ie$  êM$i(ms  eu  eomie  i'Estaîng. 

Le  corps  de  bataille  portera  la  girouette  blanche  tu  grand  mki  ; 
L'avant-garde,  la  girouette  rouge  ; 
L'arrière-garde,  la  giroueUe  bleue. 
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retentit  terrible  en  coups  de  tonnerre  ;  les  escadres^ 
séparées  par  d^impétueux  tourbillons  et  des  vagues 
écumeuses,  ne  pensèrent  plus  qu'à  leur  salut.  Le 
LanguedoCy  que  niontait  le  comte  d'Estaing,  fut  dé- 
mâté aussi  ras  du  pont  que  si  la  mitraille  Tavait 
labouré,  et  le  comte  vint  réparer  ses  avaries  à 
Boston. 

Ici  accoururent  le  joindre  les  deux  escadres  de 
La  Motte-Picquet  et  du  comte  de  Grasse^  et  ces  dix- 
huit  vaisseaux  réunis ,  magnifiques  de  courage  et 
d'babileté,  commencent  une  campagne  d^Âmérique 


Ordre  de  bataille  dans  les  deux  journées. 


iLe  Toanant 
Le  Zélé. 
Le  Vaillant. 
La  Provence. 


Corps 
de 

bataille. 


Arrière- 
garde. 


,Le  Languedoc. 
I  L'Hector. 
iLe  Marseillais. 

Le  Protecteur. 

Le  César. 
ILe  Guerrier. 
iLe  Fantasque. 
[Le  Sagittaire. 
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Avant- 
garde. 


[Le  Zélé. 
JLe  Tonnant. 
\La  Provence. 
[Le  Yailknt. 

Le  MarseUlals. 
Le  Languedoc. 
L'Hector. 
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de 
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garae.   jLe  César. 

(  Le  Guerrier. 


Canons. 
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80 
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64 
50 
74 
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Les  frégates  la  Flore  et  VÀlcmène  en  avant. 

Les  frégates  placées  chacune  vis-à-vis  de  leur  division,  du  côté 
opposée  l*ennemS,  se  trouvaient  ainsi  dans  la  position  la  plus  conve« 
oable  pour  la  répétition  des  signaux. 
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eitrémcinent  brillanle.  Naguère  M.  de  Bouille  sVsl 
emparé  de  la  Dominique  ;  il  faut  compléter  notre 
souveraineté  des  Antilles ,  et  les  escadres  font  voile 
au  sud  de. la  Martinique.  Les  Anglais  sont  maî- 
tres de  deux  belles  colonies,  les  lies  Saint-Vincent 
et  la  Guadeloupe  :  il  faut  les  leur  enlever  par  un 
coup  de  main.  A  peine  la  terre  est-elle  signalée,  que 
soldats,  matelots,  s'élancent  è  travers  les  rochers 
criblés  de  mitraille,  pour  enlever  d'assaut  une  for- 
teresse jusqu'ici  imprenable,  et  bientôt  le  pavillon 
blanc  est  salué  sur  la  tour  la  plus  élevée  ;  merveil- 
leux fait  d'armes  conservé  dans  les  annales  mari- 
times et  retracé  par  une  toile  de  Yernetl 

Tout  n'est  pas  fini  pour  les  travaux  de  la  flotte 
française  :  à  peine  maître  de  la  Grenade,  le  comte 
d^Estaing  apprend  l'arrivée  de  l'amiral  Byron  à  la 
tète  de  vingt-et*un  vaisseaux;  lui,  toujours  intré- 
pide, n'en  a  que  dix-sept,  qu'importe  I  ses  marins, 
exaltés  par  l'orgueil  de  la  prise  récente  de  la  Gre- 
nade, ne  demandent  que  le  branle-bas  du  combat, 
et  le  comte  d'Estaing  marche  droit  aux  Anglais. 
L'attaque  fut  impétueuse  comme  la  foudre  ;  Famiral 
Byron  eut  à  peine  le  temps  de  se  reformer  en  ligne 
pour  envelopper  Fescadre  de  France;  et^  à  ce  mo- 
ment, 8ur  l'horizon  apparaît  à  toule  voile  l'escadre 
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du  comte  de  Grasse,  forte  de  onze  vaisseaux  ;  la 
supériorité  du  nombre  est  maintenant  aux  Français. 
Le  comte  d'Estaing  a  sous  ses  ordres  vingt-huit 
vaisseaux  de  haut*bord  ;  les  amiraux  Howe  et  Byron 
sont  séparés,  poursuivis,  forcés  de  chercher  un  abri 
dans  les  porta  d'Amérique. 

Qu'on  se  représente  donc  la  joie  orgueilleuse  de 
la  marine  de  France  quand  TÀngleterre  de  toutes 
parts  fuyait  devant  elle.  Il  n'y  avait  pas  eu  de  succès 
décisif  sans  doute  :  le  comte  d'Orvillers  ne  donnait 
pas  sur  rOcéan  un  véritable  trophée  au  pays,  et  le 
comte  d'Estaing  ne  pouvait  citer  une  victoire  na- 
vale complète,  décisive  ;  mais  enfin  cet  ennemi,  cet 
Anglais,  toujours  si  fier  de  son  imperium  maris , 
fuyait  le  combat;  et  telle  était  l'activité  de  la  ma- 
rine de  France,  que  partout  elle  se  présentait  en 
nombre  plus  considérable  que  les  navires  de  Ten- 
nemi,  et  partout  avec  des  capitaines  expérimentés 
et  des  amiraux  de  premier  ordre.  Quelle  gloire  pour 
le  pavillon  blanc  de  chasser  les  Anglais  de  TOcéan  où 
naguère  ils  se  déployaient  si  orgueilleux  1  de  les  Tor- 
cer  dans  l'Amérique  où,  maîtres  des  grandes  colo- 
nies, ils  menaçaient  la  Martinique  et  la  Guadeloupe! 
Après  dix  ans  d'efforts  persévérants  et  soutenus, 
Louis  XVI  avait  résolu  ce  problème  difficile  d'op- 
H.  15 
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poser  des  forces  égales  aux  Anglais  ;  ce  qoi  De  s^é^ 
tait  pas  produit  depuis  Louis  XIV  :  de  vaisseau  è 
vaisseau  y  de  frégate  à  frégate,  on  s'était  toujours 
bien  battu  sur  mer;  oiaintenant  nos  escadres  fai< 
saient  fuir  celles  de  la  Grande-Bretagne  ;  et  cette 
belle  attitude  de  la  France  devait  vivraient  frapper 
les  cabinets  européens! 
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CHAPITRE  VIII. 

ATTITUDE    DE    l'EUROPE    PENDAHT    LA    GUEREE 
MARITIME. 

Sllnatton  de  l'allianee  tTee  rAatiiche. — Voyage  de  Joseph  II  à  Paris. 

—  Profit  que  vent  retirer  le  cabioet  de  Vienne  de  la  guerre  maritime. 

—  Saccession  de  la  Bavière.  —  Le  Frioal  et  Venise.  —  Compensa- 
tion des  Pays-Bas  pour  la  France.  —  Négociations  à  Constantinopie. 
—La  Pnuse.  —  Mécootentement  de  Frédéric  IL  —  Ses  armements. 

—  Offres  de  médiation  de  la  France  et  de  la  Russie.  —  Garantie  da 
traité  de  Teschen.  —  Proclamation  des  principes  sur  les  neutres.  — 
Négociation  intime  de  Louis  XVI  avec  TEspagne.  —  Armements  8i<* 
mnltanés.  •—  Les  deux  flottes.  —  Traité  d'alliance  offensive  et  dé* 
fentlve.  —  Correspondance  et  écrits  politiques  pendant  la  guerre 

—  Mémoire  an  roi.  — ^  Plans  et  projets  généraux. 

1777  à  1780. 

La  peasée  d'avenir  du  traité  de  1756^  conclu  en* 
tre  la  France  et  rÂutriche^  avait  été  d'assurer  fer^ 
mement  la  paix  continentale  pour  Tépoque  inévita- 
ble où  cette  France  et  TAngleterre  seraient  engagées 
dans  une  guerre  maritime.  La  plupart  des  grands 

troubles  da  continent  depuis  le  %yf  siècle  étaient 

15. 
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venos  de  TAutriche  ;  le  cabinet  de  Louis  XV  vou- 
lant  réserver  tous  ses  efforts  contre  les  Anglais, 
s^ était  précautionneusement  donné  Talliance  de  la 
cour  de  Vienne.  Le  mariage  de  Marie-Antoinetle 
avec  le  dauphin  consacrait  cette  politique  de  M.  le 
duc  de  CboiseuK  L'Autriche  à  son  tour,  par  une 
irrésistible  tendance,  dut  tirer  le  meilleur  avantage 
de  cette  situation  nouvelle;  tout-à-fait  rassurée  elle- 
même  du  côté  de  la  France,  elle  avaît  agi  avec  ses 
libres  allures  pour  obtenir  des  agrandissements  sur 
les  frontières  de  la  Turquie  :  si  la  rivalité  avec  la 
maisqp  de  Bourbon  lui  avait  coûté  bien  cher,  main- 
tenant elle  voulait  proGter  de  son  alliance,  et  Tim- 
pératrice  Marie-Thérèse,  si  forte,  si  glorieuse  de 
son  passé,  si  attentive  et  si  prévoyante  pour  son  ave- 
nir, avait  envoyé  en  France  d'abord  l'archiduc  Maii- 
milien,  sous  prétexte  de  visiter  les  établissements 
scientifiques  et  industriels  de  la  France,  mais  avec  le 
dessein  réel  de  sonder  le  cabinet  et  d'attirer  sa  sœur 
aux  idées  politiques  de  sa  race.  L'archiduc  Maxi- 
milien  réussit  mal  dans  sa  mission  ;  un  peu  de 
roideur  de  caractère,  des  disputes  de  préséance  ne 
lui  donnèrent  pas  cette  popularité  indispensable  pour 
conduire  et  enlever  une  négociation  difficile. 
On  était  à  la  première  année  de  la  guerre  mari* 
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tîme,  lorsqu^on  vil  arriver  à  Paris,  en  simple  voya-« 
geur,  sans  suite  et  sans  faste,  Tempereur  Joseph  II 
lui-même,  sous  le  nom  de  comte  de  Falkenstein, 
prince  à  idées  systématiques,  à  réforme  bizarre,  et 
lié  par  ses  principes  el  ses  caprices  anti*chrétien8 
avec  tout  le  parli  philosophique  en  France  ^ 

A  cette  époque,  pourvu  qu^on  fût  un  peu  mé^ 
créant,  qu^on  n'^allât  pas  à  la  messe,  ou  que  Ton  se 
mit  en  lutte  avec  TÉglise,  tout  était  permis.  Ainsi 
Catherine  II  aurait  bouleversé  les  antiques  intérêts 
de  la  France  en  Orient  ;  qu'importait  cela,  pourvu 
qu'elle  jetât  quelques  impiétés  dans  sa  correspon- 
dance avec  Diderot  et  Voltaire  !  Frédéric  II  n'était-il 
pas  salué  par  les  encyclopédistes  alors  même  qu'il 
nous  faisait  la  guerre?  Joseph]  II,  avec  les  défauts 
et  je  dirai  presque  les  petitesses  de  Torgueil,  avait 
néanmoins  tout  ce  qu'il  fallait  pour  plaire  à  ce 
temps  :  des  paroles  laudatives  pour  les  grands  hom* 
mes,  de  ta  haine  contre  le  clergé,  des  manières  sim« 
pies,  nul  faste  dans  ses  équipages,  affectation  perpé- 
tuelle de  sans-façon  ;  incessamment  à  pied,  il  visitait 
les  établissements  publics,  les  manufactures,  les  phi* 


>  M.  le  comte  de  Falkenstein  (Falkenstein  est  un  comté  de  la 
Lorraine,  qui  appartient  à  Temperenr  au  moyen  de  la  réserve  qui 
en  a  été  faite  danr  le  traité  de  cession  de  1735),  qu'on  savait  en 
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losopheSy  les  hommes  è  renommée.  Au  milieu  de  ce 
monde  si  yaniteux  de  la  littérature,  on  récitait  ses 
moindres  mots,  on  rapportait  ses  caresses  à  M.  de 
Buffon^  ses  gracieuses  réparations  pour  quelques 
paroles  dures  de  son  frère  Tarchiduc. 

Ces  formes  de  simplicité  ne  coûtaient  point  à  Tem- 
pereur  Joseph  II  ;  les  princes  autrichiens  virent  aa 
milieu  de  Vienne  dans  les  rapports  d'une  douée 
paternité  avec  le  peuple  ;  elles  étonnaient  et  eiicban- 
talent  le  vulgaire  en  France,  car  la  maison  de  Bour- 
bon, depuis  Louis  XIV,  déployait  un  grand  faste  de 
palais  et  de  cour.  Marie-Antoinette  seule  avait  gardé 
cette  antipathie  pour  le  cérémonial  ;  ce  cœur  de 
reine  qui  palpitait  aui  souvenirs  de  son  enfance  à 
Schœnbrunn  se  révélait  par  une  tendresse  excessive 
pour  ce  frère  bien*aimé  ;  elle  lui  prodiguait  tous  les 
plaisira  de  Versailles  et  de  Trianon.  Si  la  reine  l'avait 
osé,  elle  eut  accompagné  Pempereur  dans  ses  visites 
à  travers  la  capitale,  comme  elle  Tavait  fait  enfant 


France,  était  attendu  depuis  longtemps  dans  la  capitale,  lorsque 
enfin  il  ert  arrivé,  le  18  avril  1777.  » 

A  nos  yeux  étonnés  de  sa  simplicité 
Falkenstein  a  montré  la  majesté  sans  faste; 

^  Cbes  nous,  par  un  honteux  contrMte, 
Qtt*aH-il  lnNiTé  f  da  fatle  et  poîDi  dt  m^mé  I 
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au  milieu  de  Vienne.  Joseph  11^  Tidole  du  parti  phi* 
losophique  et  réformateur,  n^obtint  pas  la  même 
popularité  dans  ses  courses  de  provinces  ;  il  visita 
les  grandes  cités  manufacturières^  les  ports  mariti-* 
mes  et  les  arsenaux  ;  partout  il  fut  frappé  des  forces 
immenses  de  ce  pays  de  France,  et  de  ce  magnifique 
spectacle  d^une  nation  à  la  fois  puissante  par  sou 
état  militaire  et  le  développement  de  sa  marine. 
Quand  Joseph  II  vit  Tescadre  de  Brest  prête  h  mettre 
&  la  voile  avec  un  matériel  de  quarante  vaisseaux  de 
ligne,  il  lui  échappa  quelques  exclamations  admira- 
tives  ;  on  Paurait  dit  jaloux  à  Taspect  de  ces  mer- 
veilles ^ 

Dans  ses  entrevues  fréquentes  avec  le  roi 
Louis  XVI,  il  était  naturel  que  Fempereur  agitât 
plusieurs  fois,  de  concert  avec  lui,  les  questions  di- 

*  Dépiche  B$erét$  de  M.  de  Fergenneiourot  (12  avril  1777). 

c  Si  le  voyige  de  Femperear  en  Fnineo  a  on  Imt  politique,  ee 
prince  ne  peut  se  proposer  que  deui  objets  :  l'un  d'engager  V.  M. 
à  resserrer  les  liens  de  ralliance  qui  subsiste  entre  elle  et  la  maison 
d'Autriche;  et  l'autre  de  la  disposer  à  oonsentir,  ou  gratuitement 
ou  moyennant  certains  équiTalents,  aux  vues  d'agrandissement  que 
l'empereur  peut  vouloir  former  aux  dépens  des  Turcs. 

•  Ce  sont  là  deux  hypothèses  qu'on  peut  envisager,  et  sur  les- 
quelles il  est  de  la  fidélité  des  ministres  de  Y.  M.  d'éclairer  sa  reli- 
gion. 

«  Pur  rapport  li  la  première  hypothèse^  ceUe  de  resserrer  les 
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plomatîqnes  que  présentait  la  situation  de  l'Europe. 
Le  cabinet  de  Vienne ,  parfaitement  renseigné,  sa** 
yait  que  la  guerre  maritime  absorbait  les  forces  de 
la  France  ;  il  était  donc  naturel  que,  dans  la  situa- 
tion difûcile  où  Louis  XVI  était  placé  en  commea-* 
çant  une  lutte  vigoureuse  sur  mer,  la  cour  de 
Vienne  tirât  tous  les  avantages  possibles  du  traité 
de  4756,  dont  le  roi  de  France  avait  alors  tant  be- 
soin pour  assurer  la  paix  continentale.  Déjk,  en 
face  de  la  position  paciflque  prise  sous  Louis  XV 
par  le  cabinet  de  Versailles,  le  partage  de  la  Polo- 
gne s^ était  accompli  avec  promesse  d'indemnité;  et 
maintenant  Joseph  II  préparait  d'autres  résultats 
non  moins  avantageux  pour  la  politique  autri- 
chienne. H  s'agissait  de  la  réunion  de  la  Bavière  à 
sa  couronne  :  l'électeur  mort,  l'Autriche  réclamait 


nceuds  qui  uDÎssent  Y.  M.  à  la  maison  d'Autriche.  On  ne  pent  se 
dispenser  de  représenter  à  Y.  M.,  que  cette  alliance  (bonne  en 
elle-même,  en  ce  qu*eUe  peut  être  considérée  comme  une  plus 
grande  sftreté  du  maintien  de  la  tranquillité  publique),  ne  rapporte 
à  la  France  d'autre  avantage,  que  celui  que  lui  donnerait  un  traité 
de  paix  bien  consolidé  et  exécuté  de  bonne  foi.  Il  ne  s'agit  en  effet 
que  de  jeter  un  coup  d'ceil  sur  la  situation  topognphique  des  prin- 
cipales puissances  de  r£urope«  pour  reconnaître  qu'il  n'en  est 
aucune  autre  qui  ait  intérêt  ou  possibilité  de  faire  la  guerre  à 
Y*  M.  sur  le  continent. 

«  L'Angleterre,  l'ennemie  invétérée  de  cette  monarchie,  est  in- 
sulB^Dte  par  elle-même  pour  cette  entreprise;  les  États-Généraux 
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sa  succession  en  vertu  des  droits  stipulés  contre  le 
palatin,  le  plus  proche  parent  :  quel  beau  lot  de 
frontières  1  Puisque  le  sort  de  la  guerre  avait  forcé 
d^abandonner  la  Silésie  à  Frédéric  H,  l'Âutricbe  ob- 
tiendrait une  large  et  naturelle  compensation  dans 
la  Bavière,  par  suite  d'un  légitime  héritage  ou  de  la 
conquête.  Dans  sa  circonscription  actuelle,  la  Ba- 
vière lui  allait  aussi  parfaitement  que  \b  Saxe  à  la 
Prusse  ;  rÂutriche  possédait  le  Tyrol,  et  Pélectorat 
liait  ses  possessions  de  Bohême  à  ses  terres  d'Italie  : 
avec  quelle  ardente  convoitise  ne  devait-elle  pas  sou- 
haiter l'héritage  de  Télecleur? 

Tel  était  Tétat  de  la  question  allemande  posée 
par  Joseph  11.  Ce  n'était  pas  tout  :  TÂulriche  désirait 
la  cession  du  Frioul  comme  une  marche  en  avant 
dans  TAdriatique  ;  le  Frioul,  aux  mains  de  la  répu- 
blique de  Venise  et  depuis  si  longtemps  désiré  par 
les  empereurs  !  L^Autriche  espérait  qu'avec  le  con- 


sent fort  au^essous  de  la  possibilité  d'en  concevoir  le  dessein  ; 
leur  nullité  est  connue.  Le  roi  de  Prusse  pourrait  davantage  ;  mais 
en  défiance  contre  la  maison  d'Autriche,  qu'il  ne  peut  regarder  que 
comme  un  ennemi  forcément  réconcilié,  il  ne  s'embarquera  pas, 
sans  être  provoqué  à  envahir  les  possessions  de  Y.  M.,  qu'il  ne 
pourrait  conserver,  qu'au  risque  de  découvrir  les  siennes  propres. 
D'ailleurs,  il  ne  pourrait  venir  à  Y.  M.  sans  enfreindre  le  terri- 
toire autrichien.  9 
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cours  de  la  France,  elle  obtiendrait  la  cession  de  ce 
territoire  :  que  pouvait  être  Venise  alors?  quel 
oiislacle  avait-elle  à  opposer  aux  forces  de  TAu* 
triche,  souhaitant  un  débouché  sur  TAdriatique, 
comme  un  géant  emprisonné  qui  a  besoin  de  res- 
pirer? Aucune  de  ces  idées  n'était  ignorée  du  roi 
Louis  XVI,  parfaitement  renseigné  sur  tous  les  se* 
ci*ets  du  cabinet  autrichien  par  les  communications 
de  M.  de  Thugut,  pensionnaire  secret  de  la  France 
depuis  Tépoque  de  Louis  XV.  Telle  était  Thabitude  de 
la  cour  de  Vei'sailles  de  se  servir  même  de  ces  cor« 
ruplions  pour  savoir  et  pénétrer  les  secrets  des  ca- 
binets *  •  Les  fonds  écrits  au  livre-rouge  pour  les 
affaires  étrangères  avaient  cette  destination  d'en- 
quête, qui  seule  permettait  les  vastes  projets  d^ave- 
nir  ;  la  condition  essentielle  d^ une  bonne  diplomatie, 
c'est  de  bien  connaître  la  dernière  pensée  des  ooars 
ennemies,  alliées  ou  neutres;  d'après  cela,  on  se 


*  Que  M.  de  Thttgat  fAt  pensionnaire  de  la  France,  on  ne  peut 
en  douter  par  une  lettre  du  roi  adressée  à  M.  de  Vergennes,  le  17 
octobre  1774. 

«t  J'ai  lu,  Monsieur,  la  dépêche  secrète  et  très  importante  de 
M.  le  chevalier  de  Saint-Priest  ;  je  n'ignore  pas  les  services  du 
sieur  Tbugut^  mais  je  n'en  connaissais  pas  les  détails.  Je  tiendrai 
les  paroles  que  le  feu  roi  lui  avait  données.  Mais  la  manière  ne 
peut  s'exécuter  lorsqu'il  sera  en  France  comme  M.  de  Sainl-Pneal 
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résout  en  |)arfaite  eonnaissance  des  événements. 
Au  fond,  Louis  XVI  ne  repoussait  pas  les  projeta 
d'agrandissement  pour  rAutriche,  en  Pologne,  eo 
Allemagne,  en  Italie;  car  dans  sa  pensée  un  tel 
accroissement  devait  être  Tobjet  d'une  compensation 
pour  la  France  ;  les  Pays-Bas  autrichiens  jusqu'au 
Bhin  et  à  la  Meuse,  convoités  par  Henri  IV  et  le 
cardinal  de  Richelieu,  seraient  la  naturelle  indem- 
nité. Ce  fait  admis ,  l'Autriche  arrondirait  ses 
frontières  du  côté  de  l'Allemagne^  de  la  Pologne  et 
de  l'Adriatique,  points  pour  elle  bien  autrement 
avantageux  que  les  Pays-Bas,  toujours  en  sédition  et 
en  révolte  :  dans  Téloignement  où  se  trouvait  Vienne 
de  Bruxelles  et  d'Anvers,  était-il  possible  de  toujours 
comprimer  des  populations  ardentes  et  pleines  d'i- 
dées municipales?  Pour  la  France,  au  contraire,  les 
Pay&-Bas  formaient  comn>e  un  lot  naturel,  et  tôt  ou 
lard  il  faudrait  arriver  à  les  lui  céder  par  la  négo- 
ciation ou  la  conquête.  M.  de  Vergennes  reçut  ordre 


le  propose.  Qad  inoonvénient  y  âorait-il  h  le  laisser  aller  à 
"Vienne?  Je  sens  bien  qa'il  y  répugne;  mais  je  crois  être  sûr 
qu'on  n'a  à  Vienne  aucune  notion  de  lui.  Quand  il  y  sera  arrive, 
peut-être  ne  le  remploieraît-on  pas  dans  la  politique  ;  mais  alors 
il  pourra  voyager  et  venir  s'établir  en  France  où  il  sera  tranquille. 
£t  comme  d'ailleurs  je  ne  le  crois  pas  autrichien,  ni  même  sujet 
de  l'impératrice,  cela  lui  sera  aisé.  i> 
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de  Louis  XVI  de  pressentir  Temperenr  dans  ce  sens 
et  de  lui  poser  nettement  cette  question  :  «  L'agran- 
dissement politique  que  rAutriche  sollicitait  en 
Allemagne  et  dans  le  Frioul,  aurait-il  compensa- 
tion pour  la  France  dans  la  cession  des  Pays-Bas 
après  la  guerre  ?  »  Joseph  II  se  tint  un  peu  dans  le 
vague  :  la  France  commençait  une  campagne  vio- 
lente^  acharnée,  contre  la  Grande-Bretagne;  on 
devait  naturellement  attendre  que  cette  guerre  prit 
un  caractère  décisif;  si  la  France  restait  victorieuse 
dans  la  lutte,  on  écouterait  mieux  ses  conditions  ; 
en  Tautre  cas,  on  prendrait  conseil  de  Tavenir. 

Ces  projets  ébauchés  entre  les  deux  cabinets  de 
Vienne  et  de  Paris,  en  conséquence  du  traité  de 
4756,  devaient  naturellement  trouver  des  oppositions 
partout  en  Europe.  La  cession  de  la  Bavière  à  rAu- 
triche était  un  bouleversement  trop  grave  dans  le 
système  allemand,  pour  que  la  Prusse  ne  cherchât 
pas  à  y  faire  obstacle  :  Théritier  droit  et  naturel  de 
rélecteur,  le  prince  palatin,  avait- il  été  mis  au  ban 
de  l'empire,  et  pourquoi  le  priverait-on  d|B  son  héri* 
lage?  L'Autriche ,  maltresse  delà  Bavière,  allait 
obtenir  une  trop  grande  influence  sur  tout  le  corps 
germanique,  et  le  cabinet  de  Berlin  ne  pouvait 
souffrir  un  tel  envahissement.  La  Russie,  rAutriche 


SUCCESSION  DB   BAVIÂRE   (1778).  237 

et  la  Prusse^  rapprochées  quand  il  s'était  agi  d'ef- 
fectoer  le  partage  de  la  Pologne ,  étaient  rentrées  de- 
puis dans  la  force  et  Tégoisme  de  leurs  intérêts,  de 
manière  à  ce  que  toute  question  un  peu  importante 
deyait  porter  le  trouble  dans  leurs  relations. 

La  Prusse  soutenait  :  «  que  la  Bavière  devait  es- 
sentiellement revenir  à  Télecteur  palatin,  »  et,  pour 
empêcher  que  le  cabinet  de  Vienne  ne  s'emparât  in- 
justement de  cet  électorat,  le  vieux  Frédéric  II,  tou« 
jours  ferme,  toujours  déterminé  à  Toeuvre  de  la 
force,  venait  de  masser  une  armée  de  >l  80,000  hom« 
mes  sur  les  frontières  de  la  Silésie  :  la  guerre  pou- 
vait d'un  moment  à  l'autre  se  renouveler  violente  ; 
l'impératrice  Catherine  II  elle*-méme,  intéressée  à  ce 
que  l'Autriche  ne  s'agrandit  pas,  et  impatiente  sur- 
tout d'obtenir  une  influence  allemande,  s'était  rap- 
prochée de  Frédéric,  pour  s'opposer  aux  projets  de 
Joseph  II  sur  la  Bavière  ;  et  ce  fut  alors  que,  par  un 
coup  d'habileté  remarquable,  le  cabinet  de  Versailles 
offrit  sa  médiation  conjointement  avec  la  Russie 
pour  terminer  toutes  les  contestations  germaniques. 
M.  de Vergennes  s'était  déterminé  à  cette  médiation' 


*  Cette  médiation  de  la  France,  le  roi  Loois  XYI  l'avait  ac- 
ceptée : 


238  LODiB  in. 

simoltanée  avec  la  Russie  par  plosiears  casses. 
D^abord,  la  France  n^avait  jamais  cessé  de  suinté- 
resser  à  Tindépendance  et  à  la  conslitulion  germa- 
niques :  interfenir  par  mie  médiation,  c'était  la 
conserver  dans  toute  sa  plénitude.  Si  M.  de  Ver* 
gennes  acceptait  le  concours  de  la  Russie  dans  celle 
œuvre,  c'est  que  parce  moyen  on  conquérait  la  con- 
fiance de  la  Prusse,  en  même  temps  que  par  un 
ropprocliemenl  habile  on  se  faisait  presque  Tallié 
de  Catherine  H,  dont  T influence  était  si  nécessaire 
à  la  question  des  neutres  et  au  privilège  des  pa- 
villons, question  que  le  cabinet  de  Versailles  ve- 
nait habilement  de  soulever  1  Comme  conséquence 
de  cette  politique,  et  afin  d^occuper  rÂulriche, 

Lettre  â»  roi  à  Vimpiratriee-reine  Marie-Thirèee. 

Versailles,  fO  décembre  \n%, 

«  Madame  ma  sœur  et  belle-mère,  la  communication  que  V.  M. 
n'a  donnée  de  la  réponse  qu'elle  s'est  déterminée  à  faire  ii  la  re- 
présentation de  S.  M.  I.  des  Rusaies,  et  à  l'accqilation  qu'elle  e  faite 
de  sa  médiation,  a  droit  à  mes  plus  sincères  applaudissements  ; 
V.  M.  rappelle  par  ee  procédé  si  noble  et  si  décent,  eenc  dont  j*ai 
Heu  de  croire  que  cette  princesse  n'est  pas  sans  regret  de  s'être 
écartée,  trop  facilement  sensible  à  la  confiance  que  Y.  M.  m'a  té- 
moignée, et  que  je  me  trouve  à  même  de  mériter.  Dans  mon  ten- 
dre intérêt  pour  sa  prospérité  et  pour  sa  gloire,  je  saisis  avec  em- 
pressement l'occasion  pour  accélérer  la  paix  de  ses  états  et  celle 
de  l'Allemagne. 
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M.  de  Vergennes  laissait  se  développer  les  griefs 
entre  la  Porte  et  la  cour  de  Vienne  qui  pouvaient 
amener  un  conflit. 

Dans  rhistoire  diplomatique  du  pays,  il  faut  re- 
marquer rattilude  que  prenait  toujours  la  France  à 
Constantinople;  les  vieilles  capitulations,  la  fran- 
chise de  nos  rapports,  la  droiture  de  nos  conseils 
avaient  créé  pour  nous  une  puissance  véritablement 
prépondérante  à  Constantinople.  Le  divan  nous 
écoutait,  parce  qu'il  savait  que  nos  intérêts  étaient 
communs  avec  les  siens  ;  dans  presque  toutes  les 
circonstances,  il  suivait  la  voie  ouverte  ou  indiquée 
par  notre  diplomatie.  Nous  n'avions  vis-à-vis  de  la 
Turquie  ni  pensée  de  conquête,  ni  désir  de  mal 


«  Je  mande  au  baron  de  Breteuil  de  se  concerter  avec  le  prince 
de  Kaoniti  sur  la  proposition  à  produire  sur  laquelle  Y.  M.  se 
décidera,  et  sur  la  forme  la  plus  convenable  à  donner  à  toute  la 
négociation;  et  je  l'autorise  à  communiquer  le  tout  en  mon  nom, 
et  sans  attendre  de  nouveaux  ordres  de  ma  part,  soit  à  la  cour  de 
Pétersbourg,  soit  directement  à  celle  de  Berlin,  soit  à  toutes  les 
deux,  ainsi  que  Y.  M.  le  jugera  à  propos. 

«  Je  suis  trop  persuadé,  au  reste,  de  ce  que  les  souverains  se  doi- 
vent à  eux-mêmes,  pour  n'avoir  pas  dans  la  plus  haute  considéra* 
tion  la  dignité  de  Y.  M.  et  pour  ne  pas  la  soigner  comme  la 
aûe&ne  propre. 

a  Je  la  prie  de  se  reposer  sur  ma  tendresse  filiale  pour  sa  per« 
sonnne,  et  sur  les  sentiments  de  l'estime  et  de  l'amitié  la  plus  par- 
faite, avec  laquelle  je  suis,  etc.  > 


240  LOUIS  XVI. 

rengager.   La  France  avait  le  dessein  dWuper 
rAulriche  au  moment  où  cette  puissance  voulait 
profiler  de  nos  embarras  pour  s'agrandir  démesuré- 
ment. Un  cri  de  guerre  jeté  par  le  divan  devait  ab^ 
sorber  pour  quelques  années  la  politique  et  les  for- 
ces militaires  du  cabinet  de  Vienne.  Or,  à  ce  point 
de  vue,  nul  plus  que  M.  de  Vergennes  n^avait  con* 
serve  è  Constantinople  une  plus  digne  et  plus  haute 
influence;  son  nom  s'était  rattaché  aux  plus  impor^* 
tantes  négociations.  M.  de  Saint-Priest  qui  Pavait 
remplacé,  issu  d'une  famille  parlementaire  et  d'in- 
tendance, s'était  élevé  dans  les  ambassades,  alors 
une  des  carrières  des  grandes  familles  de  robe.  A 
Constantinople,  M.  de  Saint-I^riest,  le  sincère  re- 
présentant des  intérêts  français,  avait  conseillé  au 
divan  une  politique  fermement  hostile  à  toute  in- 
vasion; et  ceci  afin  que  les  armées  autrichiennes 
inquiètes  sur  le  Danube  ne  pussent  pas  se  mêler 
trop  immédiatement  aux  affaires  d'Allemagne  du 
Rhin  et  de  I  Italie. 

Dans  cette  voie  habile  et  déjà  un  peu  en  opposi- 
tion avec  le  traité  de  4756,  la  Prusse  devait  natu- 
rellement aider  la  France.  Frédéric  voyait  tou-* 
jours  avec  un  secret  dépit  le  rapprochement  des 
deux  cours  de  Vienne  et  de  Versailles;  le  vieux  roi 
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continuait  d^offrir  à  la  France  des  avanlajjes  maté- 
riels sur  les  Pays-Bas  et  le  Gueidre,  si  Ton  voulait 
briser  le  traité  d'alliance  avec  le  cabinet  de  Vienne  ; 
très  opposé  à  la  politique  de  Marie-Antoinette,  il 
entrevoyait  pour  Pavenir  d'autres  espérances  : 
a  Quand  la  reine  sera  vieille,  aimait-il  à  dire,  le 
roi  Louis  XVI  s'en  dégoûtera  et  prendra  une  maî- 
tresse; alors  ce  sera  le  tour  de  la  Prusse.  »  Frédéric 
ici  se  trompait  ;  personnellement  Louis  XVI  n'ai- 
mait pas  le  système  prussien  (  un  peu  matériel  et 
égoïste);  il  pouvait  bien  ménoryer  le  cabinet  de  Ber- 
lin, aCn  de  continuer  sans  troubles  sur  le  continent 
la  guerre  maritime  actuellement  engagée  avec  la 
Grande-Bretagne.  Le  roi  Louis  XVI,  sans  faire  au- 
cune concession  à  la  Prusse,  espérait  se  donner  le 
temps  de  pousser  à  bout  les  hostilités  maritimes,  et 
dans  un  traité  de  paix  générale,  résultant  d'un  con- 
grès, il  pourrait  obtenir  les  Pays-Bas  autrichiens 
comme  compensation.  C'était  un  beau  lot. 

Jusqu'à  présent,  dans  toutes  les  guerres  engagées 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  le  cabinet  de 
Londres  avait  opéré  une  diversion  d'armes  sur  le 
continent;  à  l'aide  des  subsides  votés  par  les  com- 
munes, TEurope  entrait  comme  auxiliaire  des  inté- 
rêts anglais.  Naguère  sous  Louis  XV,  à  Fonlenoy, 
n.  10 
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les  Allemands  ma  reliaient  avec  T  Angleterre  contre 
notre  drapeau,  et  lui  servait  pour  oinsi  dire  de  corps 
de  bataille:  Pruaee^  Brunswick, Hanovre^  etsouvcnt 
TAutriche  même,  étaient  apparus  sui'  le  champ  de 
guerre  pour  soutenir  la  politique  du  cabinet  de 
Londres.  Dans  cette  nouvelle  circonstance  d'une 
guerre  maritime,   les  ambassadeurs  britanniques 
s'agitèrent  aussi  pour  amener  un  conflit  sur  le  con- 
tinent, afin  que  la  maison  de  Bourbon  ne  fût  plus 
libre  de  déployer  toutes  les  forces  de  la  patrie  sur 
rOcéan.  A  Berlin,  T Angleterre  parlait  un  langage 
passionné  contre  la  France ,  offrant  des  subsides 
considérables  si  Frédéric  voulait  entrer  en  campagne 
avec  cent  cinquante  mille  hommes;  une  irruption 
prussienne  sur  ia  Meuse  et  les  Pay&^Bas  détournerait 
les  forces  de  la  France  de  toute  action  menaçante 
contre  le  sol  britannique.  A  Vienne*  le  oabioet  de 
Ijondres  s'exprimait  avec  le  même  entraînement 
contre  la  maison  de  Bourbon ,  proposant  k  Marie- 
Thérèse,  la  vieille  alliée  des  whigs  et  dee  tories,  de 
prendre  à  la  solde  de  l'Angleterre  deui  eent  mille 
Autrichiens  si  elle  voulait  s'unir  dans  une  coalition 
dont  le  résultat  serait  la  conquête  de  TAIsace  et  de 
la  Lorraine.  A  Pétersbourg,  T Angleterre  répandait 
la  corruption  et  parlait  de  la  nécessité  impéralivc  de 
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surveiller  Tinsadoble  ambition  de  la  France  :  «  celte 
puissance,  si  on  la  laissait  marcber,  absorberait 
tout;  n'avait-elle  pas  dessein  aujourd'hui  de  s'as-* 
surer  las  Pays«Bas  autrichiens,  avec  TArsenal  et  le 
portd' Anvers  ?aPour  éviter  ce  projet  de  s^accomplir, 
plusieurs  fois  déjà  TAnglelerre  avait  pris  les  armes: 
souffrirait^elle  qu^Osteade,  qu'Anvers  fussent  défi* 
nilivement  dans  les  mains  des  Français?  Sa  diplo^ 
matie  cherchait  è  jeter  des  alarmes  au  milieu  des 
États«Généraui  de  Hollande  sur  le  danger  d'un  tel 
voisinage  :  supposez  les  Français  maîtres  de  la  Bel- 
gique, y  aurait-il  sécurité  pour  la  Hollande,  qui  se 
trouverait  vis^è-vis  Louis  XVI  dans  une  situation 
aussi  exposée  que  les  Provinces-Unies  l'avaient  été 
sous  Louis  XIV,  avant  la  paix  de  Nimègue  ? 

En  ce  moment  l'inquiétude  était  vive  et  grande 
en  Angleterre  sur  les  desseins  de  la  France.  En 
même  temps  que  la  flotte  de  Brest  apparaissait  dans 
toutes  ses  splendeurs,  il  se  formait,  depuis  Calais 
jusqu'à  Cherbourg  (qui  recevait  les  premières  et 
merveilleuses  jetées  de  son  port),  une  armée  d'ob- 
servation de  plus  de  80,000  hommes,  dont  le  but 
avoué  était  une  descente  en  Angleterre,  en  Irlande 
ou  en  Ecosse,  selon  les  intelligences  et  les  trahisons. 
Pour  donner  à  cette  armée  un  caractère  de  fermeté, 

16. 
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on  avait  choisi  Télite  des  régiments ,  bous  des  of- 
ficiers intrépides  ^  ;  les  vaisseaux  de  transport 
étaient  préparés  à  suivre  le  vieux  plan  du  maréchal 
deBelle-IsIe  sous  le  dernier  règne;  or  chaque  fois 
qu^une  armée  s^était  réunie  sur  les  côtes  de  France 
avec  le  projet  avoué  d^uue  descente  sur  ses  rivages 
menacés,  toujours  FAngleterre  avait  soulevé  par 
d'énormes  sacrifices  une  guerre  continentale,  aGa 
d'appeler  subitement  ces  troupes  de  la  Manche  sur 
le  Rhin  ou  la  Meuse.  On  dirait  que  tant  de  fois 
envahi  et  conquis  par  des  races  différentes^  d^hom- 
mes,  le  peuple  anglais  a  toujours  mémoire  de  Tin- 
vasion  de  Guillaume  le  Normand  ;  et  quand  ce 
peuple  voit  flotter  de  l'autre  côté  du  détroit  des 
étendards  ennemis ,  il  a  peur  que  la  tempête  ne  le 
protège   pas  suffisamment   contre  une    héroïque 

*  AIMBB  d*OCKAN   SOUS  LS    HAUCHAL  OS  BBOGLIB. 

LieulenanU-Généraux. 

Le  marquis  de  Poyanne,  le  comte  de  Lusac,  le  prince  de  Beaa- 
veau,  le  marquis  de  Castries,  le  comte  de  Vaux,  le  marquis  de 
Tresnel,  le  comte  d*£gmont  Pignatelli,  le  comte  de  Chabot,  le  ba- 
ron de  Besenval,  le  baron  de  Luckner. 

Maréchaux  de  camp» 

Le  marquis  de  Talaru,  le  comte  de  Rochambeau,  le  doc  de 
Coigny,  le  comte  du  Gbàtelet  d'Harauconrt,  le  comte  de  Garaman, 
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entreprise.  Le  parlement  vota  non  seulement  des 
subsides,  mais  encore  des  levées  d^hommes  extraor- 
dinaires pour  repousser  quelques-uns  de  ces  coups 
de  léle  de  rhéroisme,  si  naturels  aux  enfants  perdus 
de  la  France  :  80,000  hommes,  sous  le  maréchal  de 
^Broglie,  choix  des  régiments  les  plus  exercés,  pou- 
vaient envahir  TÂnglelerre  dans  une  nuit  de  calme 
et  lorsque  TOcéan  serait  apaisé. 

Les  nouvelles  que  le  cabinet  de  Londres  recevait 
de  sa  diplomatie  sur  le  continent  étaient  mauvaises; 
loiii  que  FAIIemagne  s^agitât  dans  de  nouvelles 
guerres,  elle  venait  de  conclure  la  paix  àTeschen 
sous  la  double  médiation  de  la  Russie  et  de  la 
France ,  véritable  échec  pour  la  politique  de  l'An- 
gleterre. Cette  puissance  espérait  un  grand  conflit 
entre  la  Prusse  et  TÂutriche,  pour  la  succession  de 
la  Bavière  et  le  remaniement  de  TAIIemagne  ;  dans 


le  comte  de  Jaucoart,  le  comte  de  Puysëg^r,  le  comte  de  la  Fer- 
ronnais,  le  marquis  de  Conflans,  le  comte  de  Guibert,  le  comte 
de  JVarbonne-Pelet,  le  comte  de  Talleyrand,  le  duc  d'Ayen,  le 
baron  de  Wimpffen,  le  duc  de  Guines,  le  baron  de  Falkenhayn, 
M.  de  Yerleuil,  M.  de  la  Luzerne,  le  baron  de  Bon,  M.  Saint- 
Victor,  le  comte  d'Uaussonville,  le  chevalier  de  Durfort,  et  le 
marquis  de  Saint-Georges. 

M.  de  Guibert,  major-génëral  ;  le  chevalier  de  Goîgny,  aide- 
major.  MlVl.  de  Gribeauval  et  de  Yillepatour,  pour  le  service  de 
rartilleric. 
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cet  inéTÎtable  choc,  elle  eepérait  qae  lé  France,  lié» 
cessairement  appelée  à  prendre  part  atli  batailte«)  le 
détournerait  de  là  guerre  maritime ,  et  surtout  que 
Tarmée  du  maréchal  de  Broglie  se  porterait  sur  le 
Rhin.  Il  n'en  fut  rien  ;  la  France  s'étant  rapprochée 
de  la  Russie ,  le  congrès  de  Tescben  eut  lieu  sous 
leur  médiation  réciproque  :  après  de  longues  eon^ 
férences,  les  ministres  plénipotentiaires  signèrent  la 
paix  définitive  entre  la  Russie  et  T  Autriche,  et,  pour 
en  assurer  la  durée ,  les  oabinelë  de  Fétersbourg  et 
de  Versailles  intervinrent  simultanément  afin  de 
donner  leur  garantie  au  traité  {  l'acte  en  fut  signé 
le  45  mai  4779  ^  Celte  garantie  avait  une  baUte 

«  A9tê  i$  garmtU  d0$  pdatmeêê  méêiaWcêê  domé  an 
traité  df  Teêchm. 

Teschen,  IB  mai  4779. 

«  La  paix  ayant  étë  conclue  et  rétablie  aujourd'hui  entre  S.  M. 
i'impëratrice-reine  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  par  la  médiation  de 
S.  M.  I.  de  tontes  les  Raastca  et  de  8.  Mi  T.-Gi,  à  la  réifuialtioii 
des  deux  parties  belligéraiilesi  L'une  et  Tautre  desdites  iMrtiet  dé- 
sirant avec  une  égale  sincérité  tout  ce  qui  peut  conserver  «I  uffeN 
mir  la  tranquillité  publique,  ont  encore  requis  amiablenetit  l«i 
hautes  puissances  médiatrices  de  vouloir  assurer^  par  leur  gsrall- 
tie,  Texécution  d*un  ouvrage  si  désiré,  et  &  la  eonastnfliatîoti  du- 
quel elles  ont  employé  des  soins  si  efficaces. 

tt  Sur  quoi  LL.  MM.  Impériale  de  toiites  les  Russies  et  Très- 
Chrétienne,  animées  du  même  déstr  d'Assurer  le  repos  public,  se 
sont  volontiers  prêtées  à  un  moyen  qui  tend  uniquement  à  vu  but 
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portée,  aussi  bien  pour  la  France  que  pour  la 
Russie,  désormais  parties  intéressées  dans  tout  ce 
qui  touchait  l'Allemagne;  nulle  modiflcalion  au 
traité  ne  pourrait  être  faite  sans  leur  assentiment; 
elles  garantissaient  la  paix,  Tordre  établi  par  les 
articles.  Désormais  la  France ,  rassurée  sur  le  con- 
tinent y  pourrait  porter  son  attention  sur  la  guerre 
maritime» 

Ce  bel  acte  diplomatique  étaitaccompagné  d'autres 
mesures  qui  assuraient  le  bon  vouloir  de  toutes  les 
puissances  neutres  envers  le  cabinet  de  Versailles, 
qui  s'en  faisait  le  protecteur.  A  Torigine  de  la  guerre, 
le  roi  avait  adressé  à  Tamiral  de  France  une  let« 
tre  qui  proclamait  les  principes  les  plus  larges  sur 


û  Mlutaire,  et  tiooi  ijuit  à  œt  effet  munis  de  leun  pleins  pou^ 
voira,  nous  soussignés,  plénipotentiaires  de  leun  dites  Majestés,  fai- 
sant les  fonctions  de  média teun  pour  le  rétablissement  de  la  paix, 
déclenms  et  «saurons  par  le  présent  ecte,  éli  vertu  de  nos  pleins 
pouvoirs,  que  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le 
roi  très-chrélien,  garantissent  le  traité  de  paix  qui  a  été  conclu  en 
dite  d'aujourd'hui  entre  S.  M.  l'impératrice-reine  et  S.  M.  le  roi 
de  Prusse,  dans  toute  son  étendue,  avec  les  conventions  spéciales, 
einsl  que  les  articles  séparés,  Scte  particulier  et  séparé,  acte  d'ac^* 
cession  et  d'acceptation  qui  y  sont  annexés  et  en  font  partie,  et 
toutes  les  conditions,  clauses  et  stipulations  qui  y  sont  contenues, 
en  la  meilleure  forme  que  faire  se  peut  ;  et  que  leurs  dites  Majestés 
Impériale  de  toutes  les  Russies  et  Très-Chrétienne  feront  aussi  dé- 
livrer et  expédier  des  ratifications  particulières  de  cet  acte  de  ga« 
rantîe.  » 
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le  respect  des  pavillons  et  le  droit  de  neutralité. 
Ces  paeiûques  maximes ,  le  roi  les  étend  au  droit 
de  pèche;  il  ne  ?eut  pas  que  Ton  puisse  arrêter 
même  les  pécheurs  ennemis  ;  on  doit  protéger  leurs 
barques;  quelles  que  soient  les  conditions  impéra- 
tives  de  la  guerre,  il  faut  autant  que  possible  en  res- 
treindre les  calamités  ^  Ces  principes,  la  France  les 
faisait  triompher  à  Pétersbourg,  Stockholm  et  Co- 
penhague ;  rimpératrice  Catherine  II  préparait  la 
grande  ligue  des  neutres  pour  le  respect  des  pavil- 
lons, et  cette  ligue  avait  été  suggérée  par  la  France. 
L'histoire  diplomatique  de  Louis  XVI  offre  une 
série  d^ordonnances  toutes  favorables  à  la  neutra- 
lité et  au  respect  du  pavillon;  et  ceci  contraire- 
ment à  tous  les  principes  de  la  Grande-Bretagne 
sur  cette  matière  ;  s^il  y  avait  dans  cette  forme  d'agir 

■  Leiire  du  roi  à  son  aUêue  iéréniuimê  momeigneur  f  ooitroJ. 

Versaillest  9  joio  4779. 

«  Mon  cousin,  le  désir  que  j*ai  toujours  eu  d'adoucir,  autant  qu'il 
serait  en  moi,  les  calarnitës  de  la  guerre,  m'a  fait  porter  les  yeux 
sur  cette  classe  de  mes  sujets  qui  se  consacre  au  commerce  de  la 
pêche,  et  qui  n'a  pour  sa  subsistance  que  les  seules  ressources  que 
ce  commerce  lui  présente.  J'ai  pensé  que  l'exemple  que  je  don- 
nerais à  mes  ennemis,  et  qui  ne  peut  avoir  d'autre  principe  que 
les  scnliincnts  d'Immanité  qui  m'animent,  les  déterminerait  à  ac- 
conler  à  la  pêche  les  mêmes  facilités  auxquelles  je  consentirais  à 
me  prêter.  £n  conséquence  je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire 
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un  sentiment  de  générosité  et  de  justice  personnel 
au  roi,  il  s'y  manifestait  surtout  un  but  politique, 
un  dessein  de  cabinet  très  habile ,  afin  de  s'as- 
surer le  concours  de  l'Europe  commerçante,  et  les 
forces  de  la  Suède,  du  Danemarck,  delà  Hollande  et 
de  la  Russie,  désormais  seules  chargées  du  com- 
merce des  neutres.  Le  roi  se  hâtait  de  répondre 
d'abord  à  la  déclaration  de  la  Russie  sur  les  neutres 
dans  les  termes  les  plus  larges  et  les  plus  remarqua- 
blement libéraux  :  n  La  guerre,  disait  Louis  XVI, 
dans  laquelle  le  roi  se  trouve  engagé,  n'ayant  d'autre 
objet  que  l'attachement  de  S.  M.  au  principe  de  la 
liberté  des  mers,  elle  n'a  pu  voir  qu'avec  une  vraie 
satisfaction  l'impératrice  de  Russie  adopter  le  môme 
principe  et  se  montrer  résolue  à  le  soutenir.  Ce  que 
S.  M.  L  réclame  de  la  part  des  puissances  belligé- 


qae  j'ai  donné  ordre  à  tous  les  commandants  de  mes  bâtiments,  aux 
armateurs  et  capitaines  de  corsaires,  de  ne  point  inquiéter,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  les  pécheurs  anglais,  et  de  ne  point  arrêter  leurs  bâ- 
timents, non  plus  que  ceux  qui  seraient  chargés  de  poissons  frais, 
quand  même  ce  poisson  n'aurait  pas  été  péché  k  bord  de  ces  bâti- 
ments, pourvu  toutefois  qu'ils  ne  soient  armés  d'aucune  arme  of- 
fensive, et  qu^ils  ne  soient  pas  convaincus  d'avoir  donné  quelques 
signaux  qui  annonceraient  une  intelligence  suspecte  avec  les  bâti- 
ments de  guerre  ennemis.  Vous  ferez  connaître  mes  intentions  aux 
officiers  des  amirautés  et  à  tous  ceux  qui  sont  sous  vos  ordres.  Et  la 
présente  n'étant  à  autre  fin,  je  prie  Dieu,  mon  cousin,  etc.  » 
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ranles,  n'est  autre  chose  que  les  règles  prescrites  h 
lu  marine  française,  et  dont  Texécution  est  mainte- 
nue avec  une  exactitude  connue  et  applaudie  de 
toute  FËurope.  La  liberté  des  bâtiments  neutres, 
restreinte  dans  un  petit  nombre  de  cas  seulement, 
est  une  conséquence  directe  du  droit  naturel,  la 
sauvegarde  des  nations,  le  soulagement  môme  de 
celles  que  le  fléau  dé  la  guerre  afflige  '.  Aussi  le  roi 
a4-il  désiré  procurer,  non  seulement  aux  sujets  de 
Timpérairice  de  Russie,  mais  à  ceux  de  tous  les 
États  qui  ont  embrassé  la  neutralité^  la  liberté  de 
naviguer  aux  mêmes  conditions  qui  sont  énoncées 
dans  la  déclaration  à  laquelle  Sa  Majesté  répond  au- 
jourd'hui. Elle  croyait  avoir  fait  un  grand  pas  vers 
le  bien  général,  et  avoir  préparé  une  époque  glo* 
rieuse  pour  son  règne  en  fixant  par  son  exemple  les 
droits  que  toute  puissance  belligérante  peut  et  doit 
reconnaître  être  acquis  aux  navires  neutres.  Sou 
espérance  n'a  pu  être  déçue,  puisque  Timpératrioe, 
en  se  vouant  à  ta  neutralité  la  plus  exacte,  se  déclare 
pour  le  système  que  le  roi  soutient  au  prix  do  sang 
de  ses  peuples,  et  qu^elle  réclame  les  mêmes  lots 
dont  Sa  Majesté  voudra  ftire  la  base  du  Code  mari- 

>  VemlUes,  2k  avrU  iUo. 
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lime  universel.  S'il  était  besoin  de  nouveaux  ordres 
pour  que  led  vais6edtlî,  àppârtênâût  aili  âujets  de 
Sa  Majesté  Impériale^  n^eussetit  aucun  lieu  de  crain<- 
dre  d^étre  inquiétés  dans  leur  navigation  par  les 
sujets  du  roiy  Sa  Majesté  s'empresserait  k  les  donner; 
mais  rimpératrice  s'en  reposera  sans  doute  sur  les 
dispositions  de  Sa  Majesté  consignées  dans  les  règle-  ^ 
ments  qu'elle  a  publiés.  Elles  né  tiennent  point  âUx 
circonstances  ;  elles  sont  fondées  sur  le  droit  des 
gens  \  elles  conviennent  au  prince  asse^  heureux 
pour  trouver  toujours  dans  la  prospérité  générale 
la  mesure  de  celle  de  son  royaume.  Le  roi  sou- 
haite que  Sa  Majesté  Impériale  ajoute  aux  moyens 
qu'elle  prend  pour  fixer  la  nature  des  marchandises 
dont  le  commerce  est  réputé  dé  contrebande  en 
temps  de  guerre,  dés  règles  précisés  sur  la  forme 
des  papiers  de  mer  dont  les  vaisseaux  russes  se- 
ront munis  ;  avec  cette  précaution  ^  Sa  Majesté 
est  assurée  qu'il  ne  naitra  aucun  incident  qui 
puisse  liii  faire  regretter  d'avoir  rendu,  pour  ce  qui 
la  concerne,  la  condition  des  navigateurs  russes 
ans  i  avantageuse  qu'il  soit  possible  en  temps  de 
guerre.  D'heureuses  circonstances  ont  déjh  mis  plus 
d'une  fois  les  deux  cours  h  portée  d'éprouver  com* 
bien  il  importait  qu'elles  s'exprimassent  avecfran** 
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chise  sur  leurs  intérêts  respectifs.  Sa  Majesté  se 
félicite  d'avoir  exprimé  sa  façon  de  penser  sur  un 
point  intéressant  pour  la  Russie  et  pour  les  puissan- 
ces commerçantes  deFEurope.  Elle  applaudit  d'au- 
tant plus  sincèrement  aux  principes  et  aux  vues  qui 
dirigent  l'impératrice^  que  Sa  Majesté  partage  le  sen- 
timent qui  a  porté  cette  princesse  à  des  mesures 
d'où  doivent  résulter  également  l'avantage  de  ses  su- 
jets et  celui  de  toutes  les  nations.  » 

Cette  politique  parait  si  habile  et  si  juste  au  roi 
qu'il  exprime  encore  les  principes  sur  les  droits  des 
neutres  dans  une  lettre  ofCcielle  qu'il  adresse  au  duc 
de  Penlhièvre, grand-amiral. 0  Mon  cousin,  la  guerre 
dans  laquelle  je  me  trouve  engagé,  n'ayant  d'autre 
objet  que  mon  attachement  au  principe  de  la  liberté 
des  mers,  je  n'ai  pu  voir  qu'avec  une  vraie  satisfac- 
tion que  la  plupart  des  puissances  du  nord  ont 
adopté  ce  même  principe,  et  se  montrent  résolues  à 
le  maintenir  ;  j'avais  déjà  fait  connaître  aux  com- 
mandants de  mes  escadres^  par  des  règlements  ren- 
dus à  cet  effet,  quelles  étaient  mes  intentions  rela- 
tivement aux  ménagements  que  les  commandants 
de  mes  vaisseaux  et  autres  bâtiments  doivent  avoir 
pour  les  navires  appartenant  aux  sujets  des  puis- 
sances neutres  qu'ils  peuvent  rencontrer  à  la  mer; 
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je  vais  encore  réitérer  les  ordres  que  j'avais  donnés 
à  cet  égard,  et  represcrire  aux  commandants  de  mes 
escadres,  vaisseaux  et  autres  bâtiments,  d'user  de  la 
plus  grande  circonspection  envers  tous  les  neutres, 
particulièrement  les  bâtiments  russes,  et  de  leur 
donner,  suivant  les  circonstances,  tous  les  secours 
qui  pourront  dépendre  d^eux  ;  den^apporter  aucun 
trouble  à  leur  navigation,  quoique  la  destination  de 
leur  chargement  soit  pour  des  ports  ennemis,  et  de 
n'arrêter  les  bâtiments  que  dans  les  cas  où  il  y  aura 
les  plus  fortes  raisons  de  croire  que  ce  seraient  des 
navires  appartenant  à  des  sujets  du  roi  d'Angleterre 
qui  masqueraient  leurs  pavillons  et  arboreraient 
celui  de  quelques  puissances  neutres  ;  dans  Tespé- 
rance  de  se  soustraire  aux  recherches,  ou  dans  le 
cas  où  les  bâtiments  porteraient  à  Tennemi  des 
marchandises  de  contrebande,  telles  que  des  armes 
de  quelque  espèce  que  ce  soit,  ou  des  munitions  de 
guerre.  Je  vous  écris  cette  lettre  pour  que  ces  principes 
soient  exactement  suivis  par  les  commissaires  du 
conseil  des  prises,  dans  les  affaires  qui  intéressent 
les  navires  neutres,  et  particulièrement  les  bâtiments 
russes,  et  je  désire  que  pour  l'entière  exécution  de 
ma  volonté  à  cet  égard,  vous  le  fassiez  savoir  dans 
tous  mes  ports,  de  manière  que  les  capitaines  cor- 
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saires  en  soient  instruits  et  sV  conforment»  ainsi 
que  les  officiers  de  raniirauté.  » 

Il  résulte  de  ces  documents  que  le  cabinet  de 
Versailles  metlnit  un  prix  inmiense  à  s'assurer  le  bon 
Touloîp  de  Catherine  II  dans  la  question  maritime. 
On  venait  de  signer  la  paix  continentale  au  congrès 
de  Tescben;  maintenant  pour  attirer  à  soi  lesna* 
lions  commerçantes  du  nordf  on  préparait  cetle 
ligue  des  neutres  dont  le  protectorat  fut  par  M.  de 
Yergennes  placé  dans  les  mains  de  Catherine.  A 
cette  ligue  adhéraient  successivement  la  Suède,  le 
Panemarck,  Naples,  les  villes  anséatiques,  en  se  fon- 
dant sur  les  principes  les  plus  absolus  du  droit  des 
gens  pour  maintenir  la  souveraineté  du  pavillon. 

La  France  espérait  davantage  à  Tégard  des  Étals- 
Généraux  de  la  Hollande  et  de  TEspagne  surtout  ; 
Tune  et  rautredecaspuisaanoesdevaient  quitter  m6me 
le  rôle  de  neutre  pour  se  placer  dans  une  situation 
hostile  contre  la  Grande^Bretigne«  La  Hollande  élail 
è  la  veille  de  se  prononcer;  si  elle  ne  rosaitpas 
encore,  c'est  qu'elle  n'était  pas  prête  pour  donner 
son  concoura  h  la  France  avec  ses  flottea  et  a  pré^ 
pondérance  maritime.  A  Madrid,  les  choses  étaient 
plus  avancées,  et  les  lenteurs  naturelles  du  cabinet 
espagnol  avaient  seules  empoché  qu'il  ne  se  jetât 
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tout  à  fait  dans  la  guerre  ;  la  médiation  qua  l'Espa- 
gne avait  offerte  à  Forigine  du  conflit,  n'otoilqu^un 
moyen  de  préparer  Us  bo«tilités  plus  paisiblement. 
L'Espagne  attendait  aea  galions,  ses  ressources  d'or 
et  d'argent  du  Mexique,  craignant  de  les  exposer  aux 
corsaires  anglais;  dès  que  la  plupart  furent  rentrés 
dans  ses  ports,  elle  se  décida  pour  la  cause  do  sa 
maison,  et  le  traité  d'alliance  offensive  et  défensive 
fut  signé  avec  la  France.  L'état  de  sa  flotte  alors  était 
formidable  :  elle  apportait  dans  la  balance  soixante 
vaisseaux,  avec  des  marins  braves  et  déterminés,  tels 
que  les  Catalans,  les  Biscayens,  et  une  longue  ligne 
de  porls  dans  la  Méditerranée  et  l'Océan.  Les  forces 
de  la  France  étaient  ainsi  doublées  par  l'adbésion  de 
l'Espagne  aux  hostilités  contre  la  Grande-Bretagne. 
Les  guerres  maritimes  ont  cela  surtout  de  mena- 
çant, qu'elles  embrassent  tous  les  intérêts  et  tou* 
cheut  à  tous  les  points  d'un  empire  :  une  flotte  se 
porte  sur  une  côte,  puis  sur  une  cité  rapidement, 
sans  que  l'on  puisse  en  être  prévenu,  &  temps  pour 
se  proléger  et  se  défendre  ;  c'est  en  quoi  le  conflit 
avec  la  Grande-*Bretagne  entraînait  avec  lui-même 
un  caractère  d'universalité.  Dans  le  traité  d'alliance 
offensive  et  défensive  signé  entre  les  deux  branches 
de  la  maison  de  Bourbon,  il  était  convenu  qu'en 
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échange  de  la  (lotie  que  TEspagne  prêtait  à  la  France, 
le  cabinet  de  Versailles  ferait  tous  ses  efforts  pour 
Taider  à  reprendre  Gibraltar,  place  redoutable  que 
la  trahison  avait  donnée  h  TAngleterre;  à  cet  effet, 
un  corps  auxiliaire  français  passerait  les  Pyrénées 
pour  marcher  droit  au  rocher  inexpugnable.  La 
cour  d'Espagne  se  rappelait  que  le  maréchal  de  Ri- 
chelieu avait  enlevé  Port-Mahon  comme  à  vol  d'oi- 
seau ;  Gibraltar,  ce  nid  d'aigles,  n'était  pas  plus 
formidable,  et  le  commandement  du  corps  auxi- 
liaire fut  placé  sous  Tépée  d'un  Grillon. 

Quelle  époque  brillante  pour  notre  grande  bis* 
toirel  Non  seulement  la  patrie  déployait  tout  ce 
qu'elle  avait  de  ressources,  de  puissance  contre  la 
vieille  ennemie,  mais  encore  le  gouvernement  dou- 
blait ses  forces  par  d'habiles  négociations.  D'abord 
alliance  étroite,  inséparable  avec  PEspagne  ;  elle  nous 
prête  ses  flottes  pour  écraser  les  forces  britanniques; 
nous  lui  donnons  un  corps  auxiliaire  pour  attaquer 
Mayorque  et  Gibraltar.  Avec  cette  alliance  se  prépare 
l'adhésion  complète  de  la  Hollande  à  notre  politi- 
que :  bientôt  elle  mettra  ses  vaisseaux  à  notre  dis- 
position. ATeschen  est  signée  la  paix  allemande  soos 
la  garantie  de  la  France  et  de  la  Russie  ;  enfin  la  ligue 
des  neutres  se  prépare  pour  faire  respecter  la  liberté 
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des  mers  et  rindépendance  du  pavillon  :  premier 
jalon  d'une  large  alliance  avec  la  Russie  sous  Ca- 
therine II. 

Lorsque  tant  d'intérêts  sont  en  jeu,  les  plans,  les 
projets  politiques  se  multiplient  dans  le  cabinet  de 
Versailles;  Louis  XVI,  fort  avide  de  mémoires  se- 
crets, d'instructions  et  de  documents  sur  l'état  des 
esprits  et  la  tendance  des  cabinets,  conservait  cette 
habitude  de  s'enquérir  et  s'informer  en  dehors  des 
ministres  et  des  secrétaires  d'Elat,  coutume  inhé- 
rente à  la  maison  de  Bourbuii.  On  a  vu  Louis  XV 
s'abandonner  à  sa  correspondance  privée  qui  sou- 
vent le  plaçait  en  lutte  avec  M.  de  Choi«eul,  et  qu'il 
conserva  mêmesous  le  ministère  du  duc  d'Aiguillon  ; 
Louis  XVI,  à  Texemple  de  son  aïeul,  provoquait  les 
documents  écrits';  quand  un   mémoire  lui  étoil 

*  Je  donne  ici  quelques  formules  de  lettres  particulières  adres- 
sées par  le  roi  à  ses  ministres. 

A  M.  d$  Fergennes. 

«  Je  vous  renvoie,  Monsieur,  avec  les  interceptions  ordinaires 
les  dépèches  d'Espagne  que  vous  m'avez  envoyées.  Nous  nous  at- 
tendions bien  à  la  mauvaise  humeur  du  ministre  espagnol  quand 
il  verrait  que  nous  avions  mieux  vu  que  lui  les  événements  qui  de- 
vaient arriver.  Mais  il  est  bien  fâcheux  que  cela  tourne  au  détri- 
ment de  la  chose.  M.  d'Aranda  est  bien  indiscret  de  nous  faire  souf- 
frir de  sa  mauvaise  humeur  contre  son  pays  ;  j'approuve  le  projet 
de  M.  Moutmorin  que  vous  écriviez  directement  à  M.  Floridu- 
II,  17 
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donoéf  il  le  lisait  avec  altenlion  i  puis  renfermant 
dans  une  cassette  particulière  avec  le  sceau  de  ses 
armes,  il  le  gardait  pour  le  consulter  encore,  et 
souvent  même  il  en  développait  les  idées  à  son  con- 
seil. Deux  correspondances  particulières  fixèrent 
spécialement  Tattention  du  roi  au  comnoiencemeDt 
de  son  règne,  la  première  rédigée  par  le  jeune  mar- 
quis de  Pezai,  sous  le  voile  de  l'anonyme,  n'embrassa 
primitivement  que  des  anecdotes  sur  Versailles  et 
les  cours  étrangères  ;  il  y  avait  de  Tesprit  de  jour- 
nalisme, une  certaine  érudition  de  noms  propres, 
qui  plaît  toujours  aux  souverains.  Le  mystérieux 
correspondant  fut  recherché  et  découvert  par  la 
police;  le  crédit  de  ses  idées  sur  le  roi  devint  asses 
grand  pour  inquiéter  M.  de  Maurepas;  le  marquis 
de  Pesai  eut  suffisamment  d'autorité  alors  pour  pro- 


fiiancha,  vous  n*avez  qu*à  en  dresser  la  lettre,  i|ue  vous  lirei  dans 
un  comité  oii  nous  prendrons  les  déterminations  qu'il  faut  sur  les 
opérations  ultérieures. 

a  J'ai  vu  la  reine  après  qu'elle  vous  a  eu  vu.  Elle  m'a  paru  fort 
affectée  du  sentiment  d'inquiétude  bien  juste  sur  la  guerre  qui 
pourrait  éclater  d'un  moment  à  l'autre  entre  deux  rivaux  si  près 
l'un  de  l'autre  ;  elle  m*a  parlé  aussi  de  ce  que  vous  n'aviez  pas 
assez  fait  pour  la  prévenir  ;  j'ai  tâcbé  de  lui  prouver  que  vous  avîcs 
fait  ce  qui  était  en  vous,  et  que  nous  étions  prêts  à  faire  toutei  les 
démarches  amicales  que  la  cour  de  Vienne  pourrait  nous  sug^rer. 
Mais  en  même  temps  je  ne  lui  ai  pas  laissé  ignorer  le  peu  de  fon- 
dement que  je  voyais  aux  accusations  de  la  maison  d'Autriclie,  et 


DIPLOMATIE  Dfe  LOUtS  kvi   (1779).  259 

té^er  les  premiers  efforts  de  M.  Necker ,  désigné 
pour  le  contrôle  général  des  finances. 

Le  second  des  correspondants  privés  de  F^ouisXVI, 
plus  important  par  sa  science  des  faits  et  de  This- 
toire,  fut  le  marquis  de  Grimoard,  le  oenseui^  sé- 
vère du  syslème  de  Mi  de  Vei'gennes.  Écritmiri  spiri- 
tuel, h  fortes  idées,  le  marquis  de  Grimoard  mérita 
d'être  employé  dans  la  diplomatie  active;  il  avait  un 
art  partieulier  h  démontrer  les  incotivénienls  de  cer- 
taines idées,  les  dangers  de  certains  projets,  sortes 
d'esprits  qui  se  rencontrent  souvent  dans  les  affaires 
comme  des  empêchements  è  tobt.  Le  roi  aimait  beau- 
eoup  à  contrôler  ses  ministres  par  les  écrivains  po- 
litiques, qui  prenaient  un  rôle  assez  important  dans 
rÉtat  depuis  la  libfe  discussion  des  économistes.  Le 
besoin  de  tout  écoutef  et  de  trop  écouter, créa  ou 


que  nous  n'élioDS  nuUement  obliges  k  la  secourir  pour  les  soute- 
nir; et  de  plus  je  l'ai  bien  assurée  que  le  rdl  de  Pmsse  ne  pourrait 
pas  nous  détourner  de  l'ailianee,  et  qu'on  pourrait  désapprouter 
la  conduite  d'dn  allié  sans  se  brouiller  atec  lui.  EUe  avait  très  peu 
reçu  de  l'empereur  et  de  l'impératrice  ainsi  que  de  M.  de  Mercy  ; 
tout  cela  est  pour  votre  instruction  afin  que  vous  puissiez  parler  le 
même  langage.  Je  pense  bien  cdmme  vous,  qu'il  ne  fftut  pas  faire 
des  démarches  qui  donneraient  une  sanction  à  l'usurpation  de  la 
cour  de  Vienne,  et  Je  ne  voià  pas  d'inconvéoieiit  à  ce  que  vous 
ayei  dit  à  M.  ùt  Merey. 

n  Signé  Louis, .» 

17. 
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grandit  ce  caraclère  toujours  bùsilanl  de  Louis XVI; 
il  n'osa  plus  rien  en  face  d'avis  si  divers  et  presque 
toujours  en  opposition  :  en  politique^  il  faut  s'éclai- 
rer, mais  rarement  se  laisser  dominer.  A  moins 
d'une  nature  mal  faite,  il  y  a  toujours  dans  l'esprit 
de  l'homme  un  instinct  qui  lui  révèle  le  dernier 
terme  d'une  question. 

En  parcourant  les  documents  secrets  da  eabinel 
de  Versailles,  on  peut  se  pénétrer  de  la  politique 
générale  de  Louis  XYI  à  l'époque  si  décisive  de 
la  guerre  d'Amérique,  dirigée  contre  la  prépon- 
dérance anglaise.  Rien  n'est  mieux  dessiné  que  cette 
idée,  je  dirai  presque  que  cette  haine  au  cœur  du 
roi.  Il  n'est  point  entraîné  à  soutenir  les  Améri- 
cains par  enthousiasme  des  innovations  philosophi- 
ques ;  il  ne  seconde  pas  les  insurgents  dans  le  but 

A  M.  de  Fergetmei. 

«  Je  vous  renvoyé,  Monsieur,  la  dépêche  de  Sabt-Priest.  Je  ne 
crois  pas  que  la  maison  d'Autriche  entende  son  intérêt,  en  ne 
voulant  pas  demander  la  liberté  du  commerce  de  la  mer  noire  ; 
toutes  les  démarches  que  son  cabinet  fait  depuis  quelques  temps 
sont  bien  obscures  et  bien  fausses.  Je  crois  qu*îl  est  embarrassé  de 
ses  nouvelles  usurpations  en  Moldavie  et  qu'il  ne  sait  comment  s« 
les  faire  adjuger.  La  cour  de  Russie  les  désapprouve,  et  la  l'orte 
ne  consentira  jamais  à  les  céder  à  l'empereur.  Je  ne  crois  nulle- 
ment à  ce  nouvel  accord  entre  ces  deux  cours  co-parlageantes...  • 
(Dépêches  originales.) 
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de  faire  triompher  la  Déclaration  des  àroxls  et  la  sou- 
veraineté du  congrès.  Roi  profondément  national, 
intelligence  toute  pratique,  Louis  XVI  ne  voit  au 
bout  de  son  système  que  la  ruine  de  la  prépondé- 
rance coloniale  des  Anglais ,  et,  pour  atteindre  ce 
but,  rien  ne  Tarréte.  Il  résulte  des  documents  se- 
crets du  cabinet,  que  le  plan  de  cette  guerre  essen- 
tiellement réfléchie  embrasse  à  la  fois  TAmérique, 
rinde,  et  par-dessus  tout  la  force  du  pavillon  et  la 
liberté  des  mers.  Le  roi  veut  que  TAmérique  soit 
désormais  comme  partagée  sous  la  suzeraineté  de  la 
maison  de  Bourbon  :  A""  TEspagne  règne  sur  le  centre 
et  le  midi  au  Pérou,  au  Mexique  ;  2""  des  conventions 
secrètes  conclues  avec  le  congrès  stipulent  que  la 
nouvelle  république  prêtera  secours  au  roi  de  France 
pour  ressaisir  le  Canada  et  la  Louisiane,  si  récem- 
ment perdus;  les  65  millions  prêtés  aux  États-Unis 
auront  comme  compensation  Tappui  militaire  et  na- 
val que  le  congrès  donnera  aux  troupes  du  roi  pour 
reconquérir  les  terres  et  les  colonies  perdues;  maî- 
tre du  golfe  de  Mexique,  où  commence  la  domina- 
tion espagnole  sous  un  autre  Bourbon,  on  fermera 
tout  ce  commerce  aux  Anglais.  La  colonie  de  Saint- 
Domingue  demeurera  Texpression  du  système  mixte 
espagnol  et  français  ;   une   partie  de  cette  terre 
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splendide  reste  à  la  branche  atnée  des  Bourbons, 
Tautre  à  la  branche  cadette,  et  les  deux  goaveme- 
ments  s'entendent  à  meryeiile  d^ns  les  intérêts  oooh 
muns  ;  des  négociations  sont  ouvertes  à  Paris  pour 
>  assurer  le  commerce  de  la  France  dans  les  colonies 
espagnoles,  mines  d'or  ouvertes  h  notre  industrie. 
M.  de  Rayneval  travaille  auprès  du  congrès  pour 
obtenir  un  traité  plus  large  encore  pour  les  échan- 
ges entre  les  États-Unis,  la  France  et  T Espagne; 
tandis  que  la  colonisation  de  la  Guyane,  vigoureu* 
sèment  poussée,  produit  déjà  tous  les  arbustes  odo- 
rants, tous  les  arbres  à  é|Mces  de  Ceyian  ék  de 
Bourbon. 

Dans  Tfaide,  les  projets  du  cabinet  de  Versailles 
se  développent  avec  tes  hardies  proportions  d^un  so»- 
lèvement  des  indigènes  contre  la  domination  su«* 
perbe  des  Anglais;  llndoustan,  les  o6tes  de  Co* 
romandel,  le  Bengale  sont  remplis  d^émissaires 
français,  et  déjà  se  prépare  aux  ports  d'Europe  Tex- 
péditton  qui  devra  seconder  la  prise  d^armes  de 
Hyder-Âli.  Une  pensée  phis  haute  de  ce  plan  se  re- 
vête par  les  instructions  données  à  M.  da  la  Van- 
guyon,  ambassadeur  è  La  Haye;  le  roi,  fermement 
décidé  à  faire  entrer  la  Hollande  dans  son  dessein 
de  conquête  et  d'affranchissement  de  l'Inde,  comme 
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puissance  maritime  et  commerciale,  profondément 
rivale  de  rAngteterre,  propose  aox  États-Généraux 
de  joindre  ses  escadres  à  celles  de  la  France:  les 
possessions  de  Plnde  conquises  sur  les  Anglais  se- 
ront partagées  d^^près  on  traité  particulier  et  par 
égale  portion  ;  comme  il  est  è  craindre  que  tou- 
tes les  forces  anglaises  ne  se  dirigent  sur  le  cap  de 
Bonne-Espérance,  cette  colonie,  point  intermédiaire 
et  station  maritime,  sera  possédée  simultanément 
par  la  France  et  la  Hollande  ;  les  comptoirs  à  épices 
âe  nie  de  Ceyian  seront  aussi  possédés  par  les 
deux  puissances  alliées,    véritable  avant-poste  de 
rinde  et  dépôt  de  son  commerce  d^exportation. 

Ainsi,  avec  une  grande  habileté,  la  cour  de 
France  se  servait  de  FEspagne  et  des  États-Unis 
pour  s'assurer  TAmérique;  puis  de  la  Hollande 
pour  dominer  Tlnde.  Comme  complément  à  ce  beau 
système,  Louis  XYI  proclamait  la  liberté  des  mers 
et  rindépendance  du  pavillon  neutre  pendant  la 
guerre.  A  cet  effet,  M.  de  Vergennes  s'adressait  aux 
puissances  neutres  :  au  Danemarck,  à  la  Suède,  à 
la  Russie  ;  et  les  neutres,  immédiatement  rattachés 
aux  principes  et  aux  intérêts  de  la  France ,  signaient 
Facte  de  leur  ligue.  L'esprit  éminemment  na- 
tional de  Louis  XVi  avait  soulevé  par  instinct  tou- 
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tes  les  rivalités  de  puissance  contre  TAngleterre. 
Quand  un  système  part  d'une  juste  base,  il  est  diffi- 
cile que  les  conséquences  n^en  découlent  pas  natu- 
rellement. En  politique,  rien  n^est  plus  fort  qu'un 
principe  positif,  qu'un  intérêt  parfaitement  saisi,  qui 
s'adresse  à  tous  ;  alors  on  devient  fort,  parce  que 
tous  viennent  à  vous. 

M.  de  Vergennes  avait  pour  lui,  indépendamment 
d^une  grande  habitude  d'affaires ,  un  sens  droit 
et  constamment  réfléchi.  Cette  faculté  de  Tesprit 
le  roi  peut-être  la  possédait  à  un  degré  plus  émi- 
nent  ;  nul  ne  savait  mieux  le  droit  public  de  l'Eu- 
rope (ce  qu'il  tenait  sans  doute  de  son  éducation, 
donnée  par  M.  le  dauphin).  Louis  XVI  écrivait 
beaucoup  et  surtout  les  ordres  particuliers  aux  mi- 
nistres de  chaque  département  ;  ses  dépêches  fort 
bien  rédigées  révèlent  un  sentiment  de  justice  et 
d'honneur,  et  une  habileté  peu  commune.  Le  roi 
correspond  avec  ses  ministres  sur  les  affaires  pnbli- 
ques;  il  leur  donne  ses  opinions,  ses  ordres,  ses 
conseils,  particulièrement  sur  l'esprit  et  les  projets 
de  l'Europe,  v  La  politique  de  M.  Kaunitz,  écrit-il 
à  M.  de  Vergennes,  est  une  chose  bien  incompré- 
hensible, plus  je  la  vois,  moins  je  la  comprends. 
Fpr  Içs  instructions  de  Thugut,  il  parait  quMl  se 
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croit  absolument  lié  avec  la  Russie,  etques^il  n^a  pas 
contribué  au  traité  de  paix ,  du  moins  Ta-t-il  ap- 
prouvé; de  Tautre  côté,  il  nous  fait  dire  quMI  en 
craint  fort  les  suites,  et  Tempereur  s'en  est  expliqué 
avec  Tabbé  Georgel.  Il  faut  conclure  de  cela  que  sa 
politique  est  d^êlre  bien  avec  tout  le  monde  pour  y 
trouver  son  intérêt  particulier.  Nous  sommes  liés 
avec  lui  par  un  bon  traité,  et  s^il  veut  quelque  chose 
de  nous,  il  faut  attendre  quMl  s'explique  et  que 
nous  y  voyions  quelque  chose  d'avantageux,  car  il 
n'y  a  rien  è  craindre  de  rester  tranquille  ;  surtout 
se  méfiant  des  bons  offices  du  roi  de  Prusse.  » 

Le  roi  a  le  sentiment  d'une  idée  juste;  rien  ne 
l'arrête,  quels  que  soient  ses  liens  avec  Marie-An- 
toinette, il  juge  de  haut  la  politique  autrichienne  : 
«  Joseph  II  doit  être  fort  embarrassé  de  ses  usurpa- 
tions en  Moldavie  ;  jamais  la  cour  de  Russie  ne  con- 
sentira à  les  lui  adjuger.  Je  ne  crois  pas  à  ce  nouvel 
accord  entre  ces  cours  co-partageantes.  Je  les  crois 
plutôt  en  observation  vis-à-vis  les  unes  des  autres,  et 
se  défiant  d'elles  mutuellement  :  l'avis  de  M.  de 
Lauzun  me  confirme  dans  ma  pensée.  Pour  ce  qui 
est  de  l'invasion  que  les  troupes  de  l'empereur  ont 
faite  dans  l'État  de  Venise,  je  n'y  vois  nulle  raison; 
mais  la  loi  du  plus  fort  est  toujours  la  meilleure. 
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Elle  dénote  bien  le  caractère  ambitieux  et  despote 
de  renn|>ereur,  dont  il  ne  s'est  pas  oaclié  au  baron 
de  Breteuil.  Il  faut  croire  qu'il  a  su  fasciner  absolu^ 
ment  les  yeui  de  sa  nfière  ;  car  toutes  ses  usurpa- 
tions n'étaient  point  dans  son  goût,  et  elle  PaTail 
bien  déclaré  au  commencement.  La  dépêche  qu'a 
reçue  Thugut ,  prouve  bien  que  M.  de  Kaunita 
désapprouve  tout  ce  qui  se  passe ,  et  a  eu  la  main 
forcée.  C'est  sûrement  par  M.  de  Lasey.  Nous  n'ayons 
rien  h  faire  dans  ce  moment,  que  de  tout  voir  et  nous 
tenir  fort  sur  nos  gardes  sur  ce  qui  nous  viendra  de 
Vienne.  Honnêteté  et  retenue  doivent  être  notre 
marehe  ;  mais  M.  de  Saint-Priest  peut  toujours 
tâter  le  terrain  à  Constantinople  sur  la  navigation 
libre  de  la  mer  Noire.  Je  me  trompe  fort  si  les  trois 
conrs  ne  prendront  pas  querelle  à  la  fin  ;  et  gare 
Fincendie!  » 

Il  n'est  pos  une  seule  question  sur  laquelle  le  roi 
Louis  XYI  n^émette  son  avis  avec  une  semblable 
impartialilé  contre  les  projets  de  la  maison  d^Au- 
tricbe,  sans  s'inquiéter  de  ses  liens  avec  Joseph  IL 
Sur  ce  point  il  correspond  avec  M.  de  Yergennes 
qui  se  garde  d'adopterwia  politique  complaisante  du 
duc  de  Choiseul.  Le  roi  avait  deux  manières  de  tra- 
vailler avec  M,  de  Yergennes  :  ou  il  lui  ordonnait 
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de  Tonir  à  Versailles,  el  olors  les  ordres  se  di* 
saient  verbalement;  ou  bien  il  lui  éciivait  sur  un 
sujet  de  diplomatie  des  avis  précis  que  le  ministre 
devait  immédiatement  exécuter.  Le  plus  souvent 
Louis  XVI  résumait  de  simples  conseils  comme  une 
manière  de  diriger  son  cabinet  sans  contrainte  ni 
commandement.  Cette  grande  foi  dans  M.  de  Ver- 
gennes  était  née  chez  le  roi  par  Texpérience  et  la 
bonne  opinion  qu'il  avait  conçue  de  son  travail  et  de 
ses  mœurs  :  comme  le  roi,  M.  de  Verfjfennes,  levé  à 
quatre  heures  du  matin,  travaillait  sans  disconti- 
nuer jusqu'à  onze  ;  sa  seule  distraction  était  sa  fa- 
mille ;  ses  plaisirs,  quelques  dîne?8  de  gens  d'esprit, 
et  avec  cela  une  certaine  rapidité  de  formes  avec  de 
la  politesse  et  de  la  convenance.  M.  de  Vergannes 
était  le  ministre  avec  lequel  la  correspondance  du 
roi  était  la  plus  active  et  la  plus  franche  ;  et  Thomme 
d'État  méritait  cette  confiance. 
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CHAPITRE  IX. 

CONTINUATION    ET    DÉVELOPPEMENT    DE    LA    GUERRE. 

La  grande  flotte  du  comte  d'Orvillers.  —  Croisière  du  cap  Saint- 
Vincent. — Jonction  de  la  flotte  espagnole.— ^rtiuMia  de  la  Hanche. 
—  Terreur  de  l'Angleterre.  —  Guerre  d'AraérIqne.  —  Sa  popula- 
rité. ~  Offres  des  villes  de  commerce.  —  Les  armées  de  Rocham- 
beau.  —  Campagne  américaine.  —  Les  combats  du  comte  de  Gui- 
chen.  —  L'Inde.  —  Progrès  des  Anglais.  — SoulèTement  deHlder- 
Ali.  —  Flotte  du  comte  d'Estaing.  —  Siège  de  Gibraltar.  —  Le  due 
de  Grillon.  —  Déclaration  de  guerre  de  la  Hollande  contre  1* Angle- 
terre. —  Développement  de  la  guerre  d'Amérique.  —  Capitulation 
de  lord  Cornwallis.— Campagnes  maritimes  du  comte  de  Grasse  dans 
l'Amérique  ;  du  comte  d'Estaing  dans  l'Inde. 

1779  à  1783. 

Nous  assistons  au  beau  spectacle  de  la  plus  graude 
guerre  maritime  que  la  France  ait  soutenue  depuis 
le  glorieux  règne  de  Louis  XIV.  Pendant  cinq  an- 
nées, les  flottes  au  pavillon  fleurdelisé  prennent  un 
tel  développement  qu^elles  égalent  en  nombre  et  en 
énergie  les  forces  de  TAngleterre.  Par  un  admi- 
rable concours  d'habileté  diplomatique,  TEspagne 
et  la  Hollande  vont  prendre  part  à  celte  campagne^ 
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dont  le  but  est  la  liberté  des  mers  et  rindépendance 
du  pavillon  ^ 

Après  le  combat  d'Ouessant ,  glorieux,  mais  in- 
certain,  la  flotte  du  comte  d'Orvillers  vint  se  réparer 
dans  le  port  de  Brest;  quelques  nouveaux  vaisseaux 
de  ligne  prirent  rangdans  ces  escadres.  Le  comte  Du- 
chaffault,  grièvement  blessé ,  céda  son  commande- 
mentaucomtedeGuicheu,  undesplus  bravesofficiers 
de  la  marine;  une  division  lui  fut  confiée ,  l'autre 
resta  sous  les  ordres  de  La  Molte-Picquet,  après  le 
débarquement  du  duc  de  Chartres.  Aux  premiers 
jours  du  printemps,  trente  vaisseaux  sortirent  de 
la  rade  de  Brest  pour  une  destination  inconnue  ; 
Famiral  d'Orvillers  ouvrit  ses  lettres  en  pleine  mer. 
L^ordre  du  cabinet  de  Versailles  était  d'aller  atten- 
dre la  flotte  espagnole  sur  les  côtes  de  la  Biscaye^ 
h  la  hauteur  du  cap  Saint-Vincent. 


>  Voici  d'après  VEtat  des  offieieri  de  la  marine  du  rai  publié 
par  M.  de  Sartines  en  1780,  quel  en  était  le  nombre,  sans  compter 
les  officiers  retirés  et  pensionnés  : 

3  vice-nmiraux  ;  14  lieutenants -généraux;  29  chefs  d*escadre; 
184  capitaines  de  vaisseau;  61  capitaines  de  vaisseau  et  de  port; 
395  lieutenants  de  vaisseau;  17  lieutenants  de  vaisseau  et  déport; 
25  capitaines  de  brûlot;  235  enseignes  de  vaisseau  ;  25  enseignes 
de  vaisseau  et  de  port  ;  58  lieutenants  de  frégate  ;  8  capitaines  de 
flûte;  279  gardes  du  pavillon  et  de  la  marine. 

Ce  qui  formait  un  totd  de  2t82  officiers. 
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Cette  dépêche  se  liait  aux  nouvelles  que  le  cabinet 
venait  de  recevoir  de  la  cour  de  Madrid.  En  vertu 
du  traité  d'alliance^  trente-^cinq  vaisseaux  espagnols 
s'étaient  réunis  dans  la  rade  de  la  Curogne,  sous  le 
commandement  des  amiraux  don  Luii  de  Gordovâ 
et  Langara  ,  officiers  braves  ^  aveo  cette  pat^esse 
d'esprit  et  de  corps,  ty|ie  de  la  nation  espagnole. 
Tout  se  fit  avec  tant  de  nonchalance  que  près  de 
deux  mois  se  passèrent  à  attendre  la  jonction  des 
forces  de  don  Luis.  Ce  fut  un  admirable  speci»* 
de  de  mer  que  ces  soixante-cinq  vaisseaux  réunis 
sous  le  môme  commandement  du  comte  d'Orvil- 
lers,  sans  compter  les  frégates  et  les  bâtiments  lé- 
gers. Rien  de  pareil  depuis  Varmada  de  Philippe  II. 
Malheureusement  les  deux  mois  d^attente  dans  le 
golfe  de  Biscaye  avaient  fait  naître  les  plus  dange- 
reuses maladies  sur  Tescadre  du  comte  d'Orvillers; 
plus  d'un  tiers  des  matelots  succomba;  ce  qui  restait 
suffisait  h  peine  pour  la  manœuvre.  Néanmoins  on 
pénétra  dans  la  Manche ,  et  bientôt  ramlrauto  an- 
glaise apprit  que  soixanleoinq  vaisseaux  de  ligne 
armada  formidable,  se  présentaient  devant  le  port 
de  Plymoulh. 

Jamais  un  si  pressant  danger  n'avait  menacé  la 
Grande-Bretagne;  la  crise  embrassait  toutes  les  fur- 


FLOTTES    d'eSPAGNR   ET    DE   FRANCE    (1779).    271 

ces  poli lique«;  radminîslralion  de  lord  Norlli,  vi* 
goureusement  attaquée  par  roppoiition ,  voyait 
grandir  ses  périls  :  Tlrlande  catholique  se  soulevait; 
la  sédition^  murmurant  autour  du  parlement^  bri** 
sait  les  vitres  de  Westminster  ;  les  colonies  de  Yk* 
mérique  soulevées  se  séparaient  de  la  mère-patrie  ; 
on  avait  en  face,  sur  les  côtes  de  France»  une  armée 
d'élite  de  quatre-vingt  mille  hommes  préparant  les 
bateaux  plats,  et  soixante*cinq  vaisseaux  se  dé- 
ployaient devant  Plymoutb  à  toutes  voiles.  Â  ces 
forces  gigantesques  que  pouvait^on  opposer? Il  ré* 
suite  des  pièces  officielles  de  Tamirauté,  qu^avee 
les  diverses  escadres  que  TAngleterre  était  obligée 
d'entretenir  en  AmériquCi  dans  I  Inde,  à  Gibraltar  % 

^étAT  Dt  LA  MABim  ÂVûLkin.  (Jitivier  1780.) 
Faiêseaux  et  bâHmemti  en  eommiHiim. 

Du    premier   rang^ 3  de  100  c«nons. 

Du  second          — 13  de  08  à  90. 

Du  troisième       — 84  de  80  à  64. 

Du  qualrièiue     — 20  de  60  à  60. 

120 
Ffigaiei  ott  eortetleê. 

Du  cinquième  rang.     .    •     .     •     .      66  de  44  à  33. 
Dusiiième        — 69  de  28  à  20. 

115 
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elle  no  pouvait  metlre  alors  en  ligne  que  (renie* 
trois  vaisseaux,  force  bien  inférieure  à  Timmense 
flotte  de  France  et  d^Ëspagne;  sur  le  sol  de  la 
Grande-Bretagne  il  ne  restait  plus  que  des  milices 
et  quelques  régiments  d'Hanovriens.  Quoi  d'étonnant 
que  dans  une  situation  si  exposée,  une  terreur  pa- 
nique se  fut  répandue  au  sein  du  parlement  et  de 
la  population  ! 

La  tempête  qui  bruisse  préserva  toujours  T An- 
gleterre contre  les  projets  de  Tennemi  ;  ce  n'est  pas 
en  vain  que  Dieu  Ta  placée  au  milieu  de  TOcéan, 
comme  uncétacé  immense  qui,  de  sa  queue,  sou- 
lève les  flots  en  écume.  Jamais,  d'ailleurs,  une  flotte 
aussi  vaste,  composée  d^élëments  si  difllérents  et  de 
nationalités  antipathiques  ne  peut  marcher  avec 
harmonie,  et  telle  est  Ma  destinée  de  toutes  ces  or- 

75  sloops  de  8  à  18  canons. 
22  bâtiments  de  8  à  10  canons. 
34  cutters. 
12  bràloU. 

6  çaliotes  à  bombes, 

4  yachts. 

142 

BAtiments  non  en  service 28 

En  construction 74 

94 

Total  général 471  bfttiroents. 
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fnoda,  qu^elIes  sont  plutôt  une  démonstration  for- 
midable qu'un  danger  réel  pour  Fennemi.  La  flotte 
combinée,  perpétuellement  contrariée  par  les  venls 
de  la  Manche,  perdant  un  grand  nombre  de  ses  ma- 
telots par  les  privations,  disputant  de  prérogatives 
entre  ses  généraux,  se  vit  contrainte  de  rentrer  dans 
le  port  de  Brest  afin  de  se  ravitailler  ;  les  intelligen- 
ces sur  lesquelles  on  avait  compté  en  Angleterre,  en 
Irlande  et  en  Ecosse ,  manquèrent  complètement  ; 
survinrent  ensuite  les  équinoxes,  fatals  pour  toutes 
les  escadres  du  blocus  sur  les  côtes,  et  les  Anglais 
purent  rendre  des  actions  de  grâces  d'avoir  échoppé 
a  un  tel  péril.  Dès  lors  Tattention  publique  dut  se 
porter  sur  les  autres  efforts  de  la  guerre. 

Le  motif  ou  le  but  essentiel  des  hostilités  contre  la 
Grande-Bretagne  était  Tindépendance  des  colonies 
américaines,  terrible  échec  pour  sa  prépondérance  et 
son  commerce.  Sur  le  continent  de  rAmérique,  vers 
ces  vastes  terres  du  nord ,  devaient  naturellement  se 
diriger  les  effortsde  la  France,  le  développement  de  ses 
escadres  et  des  corps  auxiliaires  appelés  à  seconder  les 
troupes  des  insurgents.  L'immense  popularité  que 
trouvait  cette  guerre  dans  toutes  les  classes,  même 
parmi  les  nobles,  avait  excité  un  vif  enthousiasme, 
et  l'on  se  disputait  pour  servir  une  si  belle  cause  :  tel 
u.  18 
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gentilhomme  partait  comme  volontaire ,  tel  aotre 
obtenait  un  commandement  sous  le  drapeau  améri- 
cain«  C^élait  à  qui  porterait  secours  à  Wasbinglon 
ou  au  géûéral  Gales,  qui  lui  était  bien  supériélir  par 
le  génie  et  Tintrépidité.  On  avait  orgueil  d'imiter 
le  marquis  de  La  Fayette ,  venu  lui-même  à  Ver- 
sailles pour  b&ter  le  départ  des  troupes  auiiliaires. 
Tout  jeune  bomme  alors,  à  peine  âgé  de  vingl*deui 
ans,  M.  de  La  Fayette,  objet  de  Tidolàtrie  publique, 
ne  paraissait  jamais  sans  que  la  foule  s'empressât 
autour  de  lui  ;  on  le  caressait  comme  un  héros, 
et  la  reine,  Marie-Antoinette,  si  enthousiaste  de 
cœur  et  d'esprit,  partageant  Fenivrement  public, 
voulut  voir  et  accueillir  le  marquis  de  La  Fayette. 
Alors,  au  milieu  d'une  antique  monarchie,  on  ne 
parla  que  des  vertus  républicaines,  des  droits  du  ci* 
toyen  ;  et  la  reine,  ivre  de  toutes  les  choses  populaires, 
applaudissait  à  tous  les  succès  du  favori  de  la  foule. 
Cette  noble  princesse  avait  copié  de  sa  main  des  vers 
de  la  tragédie  de  Boyard  ^  de  Du  Belloy,  patriotiques 
pensées  qu'une  belle  âme  appliquait  à  M.  de  La 
Fayette,  dans  une  représentation  publique  \  Le  roi 

1  Voici  ces  vers  de  la  tragédie  de  Du  Belloy  : 

Et  que  fait  sa  jeunesse, 

Lorsque  de  Tftge  mûr  je  lui  vois  la  sagesse  ? 
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ne  Toulut  pas  d'abord  recevoir  M.  de  La  Fayette, 
parce  qu'il  fallait  avant  tout  respecter  la  discipline 
outrageusement  violée.  M.  de  La  Fayette ,  capitaine 
dans  un  régiment  de  France^  avait  déserté  comme 
un  véritable  aventurier,  pour  passer  auprès  des  in- 
surgés d'Amérique  ;  rappelé  à  son  corps ,  il  n'avait 
point  reparu  ;  il  fallait  d'abord  lui  infliger  une  peine, 
mais  plus  tard,  le  roi,  avec  une  grande  bienveil- 
lance, réleva  au  grade  de  marécbal-de-camp,  avan- 
cement inoui  dans  les  armées  françaises,  où  tout 
était  lent  et  méthodique.  Cette  promotion  excita 
les  murmures  ;  mais  alors  la  popularité  de  M.  de 
La  Fayette  était  si  grande,  qu'on  oublia  les  légi- 
times droits  de  l'armée. 

L'enthousiasme  du  pays  s'était  communiqué  à 
toutes  les  âmes  ;  il  n'était  pas  une  province ,  une 
ville  qui  n'offrit  son  contingent  pour  l'armement 
maritime  ;  les  noms  des  vaisseaux,  le  Languedoc^ 
la  Pravencôy  indiquent  assez  qu'ils  furent  les  dons 


Profond  dans  ses  desseios,  qu'il  trace  avec  froideur, 
C'est  pour  les  accomplir,  qu'il  garde  son  ardeur. 
Il  sait  défendre  un  camp  et  forcer  des  murailles  i 
Comme  an  Jeune  soldat,  désirant  lea  batailles, 
Comme  un  vieux  général,  il  sait  les  éviter. 
Je  me  plais  à  le  suivre,  et  même  à  l'imiter, 
i'Mtmire  sa  prudence  et  j'aime  son  courage. 
i^Yoc  ces  deux  yenos  un  guerrier  a'a  point  d'&ge, 

(Acteitr,  BCèneîv.) 
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de  la  muniCcence  des  habilanls  :  le  conseil  d'Etat, 
le  parlement,  les  villes  et  les  corporations  se  mê- 
lèrent à  ce  vif  et  noble  entraînement.  Le  trésor 
royal  fut  soulagé  par  des  offres  patriotiques,  et  alors 
fut  définitivement  composée  l'armée  auxiliaire  qui 
devait  porter  secours  aux  insurgés  d^Âmérique.  Cette 
armée,  placée  sous  le  commandement  du  comte  de 
Rochambeau,  un  des  élèves  du  maréchal  de  Belle- 
Isle ,  devait  se  composer  de  six  mille  hommes  : 
parmi  ces  troupes  rayonnait  la  plus  brillante  no- 
blesse, les  Ségur,  les  Beauharnais^  les  Custine,  les 
Lauzun,  les  Noailles,  jeunes  gentilshommes  qui 
allaient  se  nourrir  là  des  idées  républicaines.  L^ar- 
mée  partit  joyeuse  comme  pour  une  fête,  se  croyant 
appelée  à  donner  la  liberté  au  monde  :  tous  ces 
jeunes  officiers  pleins  des  idées  classiques  de  Rome, 
élèves  du  collège  d'Harcourt,  récitaient  la  tragédie 
de  Brutus  en  montant  sur  les  navires  du  roi. 

Il  faut  ici  remarquer,  è  l'honneur  de  nos  armes, 
que  tout  était  perdu  en  Amérique  pour  les  in- 
surgés vaincus ,  dispersés  par  lord  CornwaUis  et 
le  général  Clinton.  Washington  et  ses  milices  ne 
pouvaient  résister  à  la  supériorité  des  armes  an- 
glaises, et  le  congrès,  refoulé  par  les  baïonnettes, 
était  obligé  de  se  réfugier  presque  aux  limites  des 
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grandes  forêts.  Tout  changea  de  face  au  moment 
où  Tarmée  du  comte  de  Rocliambeau,  soutenue  de 
la  flotte  du  comte  de  Grasse  y  débarqua  sur  le  sol 
américain  pour  appuyer  les  insurgés  par  des  troupes 
fermes,  habituées  à  la  guerre,  parfaitement  disci- 
plinées, conduites  avec  Télan  des  ofCciers  français. 

L^initiative  est  prise;  une  forte  impulsion  est 
donnée  aux  soldats,  marchant  droit  à  Tennemi.  Si 
cette  armée  essaie  un  assaut  infructueux  à  Savannah, 
M.  de  Rochambeau  s'empare  de  Rhode-Island  :  des 
batailles  succèdent  aux  batailles;  on  vient  d'appren- 
dre que  le  marquis  de  Bouille  est  maître  de  Tabago, 
les  Anglais  sont  battus  à  King-Montain.  En  vain  lord 
Cornwallis,  par  une  vigoureuse  initiative ,  s'élance 
de  Charlestown  jusqu'à  la  Caroline  septentrionale  : 
ici  l'armée  de  France  montre  tout  ce  qu'elle  a  de 
courage,  de  discipline  et  de  puissance;  le  comte 
de  Rochambeau  marche  à  la  rencontre  des  Anglais, 
tandis  que  le  comte  de  Grasse  débarque  trois  mille 
hommes  sous  le  marquis  de  Saint-Simon,  pour 
prendre  lord  Cornwallis  de  tous  les  côtés.  Rien  ne 
peut  se  comparer  à  cette  activité  glorieuse  :  qu'ils 
sont  intrépides,  ces  régiments  de  Normandie,  de 
Guienne,  à  l'habit  blanc,  à  revers  jonquille  et  jaune, 
au  tricorne  traditionnel  !  ils  ont  passé  les  mers,  fiers 
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de  combattre  Pennemi,  et  ils  font  la  guerre  ^  non 
pas  pour  le  triomphe  de  la  royauté,  mais  pour  as- 
surer la  constitution  d^unè  république  naissante;  ils 
«^imprègnent  tous  de  ces  idées,  ofÛciers  et  soldats, 
gentilshommes  et  paysans:  qu^importe?  les  Anglais 
sont  là  devant  eux  comme  à  Fontenoy,  et  ils  se 
battent  d'une  façon  décidée ,  à  coups  de  feu ,  de 
baïonnette  et  de  mitraille. 

Aux  mers  des  Antilles  se  donnaient  cette  suite 
de  batailles  navales  qui  firent  le  plus  bel  honneur 
au  comte  de  Guichen;  parti  de  Brest  pour  con- 
voyer des  masses  de  navires  marchands  destinés  aux 
colonies,  M.  de  Guichen,  avec  vingt-deux  vaisseaux 
et  cinq  frégates,  vint  mouiller  h  la  Martinique  ;  de 
belles  troupes  de  marine  étaient  à  bord,  et  Ton  vou- 
lait tenter  quelques  nouvelles  expéditions  contre  les 
îles  anglaises,  lorsque  Tamifal  Rodney,  si  célèbre 
parmi  les  ofBciers  anglais,  vint  se  placer  sous  le 
vent  de  la  Dominique.  Le  47  avril,  première  bataille 
navale  ;  les  flottes  s^engagent,  quelques  mille  coups 
de  canon  s'échangent,  et  les  Anglais  se  retirent  unt 
première  fois.  Le  45  mai  seconde  bataille  navale; 
engagement  moins  serré,  et  Tamiral  Rodney  se  retire 
encore}  le  49,  on  se  reprend  avec  le  plus  vif  acbaiv 
nement;  cette  fois  le  comte  d^  Guichen  manoeuvra 
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pour  couper  Tescadre  britannique  quMI  ne  veut 
point  laisser  échapper;  Tamirai  Rodney  est  obligé 
d'abandonner  un  de  se^  vaisseaux,  le  Cormoally  qui 
coule  bas  avec  tout  son  équipage.  Les  beaux  faits 
d'armes  du  comte  de  Guichen  retentissent  dans 
toutes  les  Antilles;  trois  fois  on  avait  ?u  les  Anglais 
fuir  du  champ  de  bataille,  et  quel  courage  cela  ne 
devait**il  pas  donner  aux  matelots  de  France^  ! 

Dans  rindci  les  Anglais  actifs  dans  leurs  attaques 
pnt  eu  des  succès  décisifs  ;  par  surprise  ou  par  force, 
ils  se  sont  emparés  de  Karikal  et  de  Goudelour  dans 
la  prepqu'ije  4i|  Gange.  C^s  conquêtes  ne  leur  ont 
coûté  que  peu  d'efforts  ;  on  ne  s'attendait  pas  à  la 

'  C'est  à  ce  moment  de  gaerre  9i  vive  que  fut  conclu  le  cartel 
pour  rechange  de  toi^s  les  prisoniiiers  faits  en  i^er-  (Yersaillesy 
12  mars  1780.) 

Tous  les  officiers  4^  yaîs(M^i|x  du  roi  seront  échangés  selon  la 
tfbla  qui  sait  t 

Ff^m^*  anglais. 

Vice-amiral.  |  Amiral  commandant  en  chef. 

)  Anîral  portant  un  pavillon  au 
Lieutenantp^néral.  )     grand  mât  de  Impe ,  vice- 

I      amiral. 

Chef  d'escadre.  |  Rear-admiral. 

Capitaines  de  vaisseau  comman-  \ 

danis  des  divisions,  ou  qui  ont  le  \  Commodores. 

rang  de  brigadier  des  armées.   ) 

«••«"«l-  i    cejii  de  colonel. 
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guerre,  et  le  marquis  de  Bellecombe,  qui  défendit 
Pondichéry  h  outrance,  fut  obligé  de  se  rendre.  Ces 
comptoirs,  lesÂnglaisneles  garderont  pas;  la  France 
destine  de  nouvelles  escadres  pour  les  mers  de 
rinde;  le  bailli  de  SuflTren  Saint-Tropez  doit  les  di- 
riger comme  un  intrépide  officier  et  le  tacticien  le 
plus  habile  :  Provençal  aux  formes  rudes,  gros  de 
corps  et  de  tournure,  il  est  chéri  des  marins  qui 
parlent  la  langue  sacrée  de  Toulon,  de  la  Seyne  et 
de  la  Ciotat.  Sur  cette  flotte  se  groupent  1^  plupart 
des  officiers  méridionaux  destinés  à  la  marine,  et 
parmi  eux  se  révèle  une  haine  profonde,  indicible, 
Françaii.  AngUit. 

Lieutenants  de  vaisseaux  com-] 
mandanU  des  frégates  depuis  I  Tous  antres  poii  -  copitamet 
20  jusqu'à  50  canons ,  et  qui  >     qui  ont  le  rang  de  lientenanl 
ont  rang  de  lieutenants  colo-l     colonel, 
nds.  j 

ÎMatien  and  eommanden  ou 
capitaines  not-poit  du  rang 
de  majors,  parmi  lesquels  sont 
compris  les  capitaines  de  brû- 
lots ,  qui  sont  nuiiUr  and 


Tous  autres  lieutenants  de  vais- 
seaux sans  distinction. 

Capitaines  de  brûlots  du  rang  de 
capitaines  d'infanterie;  ensei- 
gnes de  vaisseaux  du  rang  de 


eommanden. 
Lieutenants  sans  distinctioD. 


Lieutenants,  lorsque  les  Ueute- 


lieutenanto  d'infanterie;  lilute- 1  ''»''••.  *i\'*T*"\  '""^ 

lUDU  de  frégate,  ou  capiuine./  H"^  écUnaé, ,  et  au  dé- 

de  flûtes  en  pied  ou  pour  lai  ^ZlAZ^l       "^^^ 

campagne,  et  du  rang  de  lieu- 1  **•  «<«*»?»"»»• 
tenant  d'infanterie.                  / 
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contre  les  Anglais.  Les  feux  du  midi  échauffent  ces 
imaginations  brûlantes  :  les  instructions  du  bailli 
de  Suffren,  rédigées  par  Louis  XYI,  et  d'une  nature 
fort  remarquable,  font  reposer  le  succès  autant  sur 
les  négociations  que  sur  les  armes.  L^amiral  est 
informé  qu'il  aura  pour  auxiliaires  les  Hollandais 
dans  rinde;  diaprés  les  dépêches  du  duc  de  La 
Yauguyon,  il  parait  constant  :  «  Que  la  Hollande 
va  se  déclarer  officiellement  contre  TAngleterre, 
et  dès  lors  la  couronne  de  France  doit  lui  prêter 
appui  ;  il  pourra  donc  arriver  que,  dans  le  cours  de 
la  campagne,  le  bailli  de  Suffren  soit  obligé  de 
défendre  le  cap  de  Bonne-Espérance,  Tile  de  Ceyian, 
les  établissements  hollandais,  et  il  ne  le  négligera 

Français.  Anglais. 

Gardes  de  pavillon  ou  de  la  ma-»  Midshipmm. 

Officiers  fnarinisfs. 

Bossemâns.  I  Contre  ceux  de  la  même  dëno- 

Canonniers.  I     mination  ou  d'un  rang  égal. 

Charpentiers.  ) 

OfficisTs  subalternes. 

Seconds-maîtres  'd'équipages.  \ 

Maîtres  voiliers.  I  •    ,       .       ^ 

Armuriers.  iGontre  ceux  de  la  même  dëno- 

Capitaines  d'armes.  i     mination,  ou  au  même  degré. 

Maîtres  d'école.  I 

Volontaires.  ' 
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pas.  »  Ed  même  temps,  comme  les  dépêches  de  Tlniie 
annoncent  que  Hyder^ÀH  fait  des  préparatifs  sé- 
rieux contre  les  Anglais,  Tamirol  devra  examiner  les 
points  de  la  cAte  les  plus  favorables  pour  opérer  des 
débarquements,  afin  de  seconder  les  vues  hostiles 
des  indigènes  contre  la  domination  britannique. 

Le  but  principal,  absorbant,  c'est  d^abord  de  pro- 
téger les  établissements  hollandais  pour  engager 
tout  è  fait  les  États-Généraux  dans  la  guerre  contre 
les  Anglais.  Le  cabinet  de  Versailles  venait  d^étre 
informé  qu'une  expédition,  sous  les  ordres  du  com- 
modqre  Johnston,  partie  de  Plymouth ,  avait  pour 
but  Toccupation  du  cap  de  Bonne-Espérance  et 
de  rtle  de  Ceylan»  depuis  un  demi-siècle  convoités 
par  les  Anglais  ;  il  fallait  prévenir  cette  flotte  et  la 
combattre.  Le  |)ailli  de  Suffren  qui  commande  une 
division  de  Tescadre  du  comte  de  Grasse ,  s'en  sé- 
pare à  la  hauteur  de  Madère,  et  avec  cinq  vaisseaux 
de  70  à  80  canons ,  il  cingle  directement  vers  le 
cap  des  Tempêtes  salué  par  Gamoëns.  La  petite 
escadre  voguait  à  plçiniss  voile?,  lorsque  tout  à  coup 
le  bailli  de  Suffren  aperçoit  cinq  vaisseaux  enneaiis 
dan§  la  haie  ({e  Praya  :  «  C'est  Famiral  Johnston,  » 
s^écrie-t-il,  et  il  Tattaque.  L^ordre  de  bataille  est 
()oQné  ;  le  bailli  de  Suffren  commande  YAnniM^  et 
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vient  se  mettre  à  travers  du  vaisseau  du  Commo- 
dore ;  bataille  de  héros  moins  heureuse  que  belle  ! 
Démâté  par  les  volées  de  Tennemi,  rasé  comme  un 
ponton,  le  glorieux  bailli  provoque  les  Anglais 
d'une  manière  chevaleresque,  et,  par  sa  fermeté,  il 
remplit  le  but  de  Texpédilion,  qui  est  d'empêcher 
le  Commodore  Jolinston  d'envahir  la  colonie  hol- 
landaise du  cap  de  Bonne-Espérance:  une  garnison 
française  est  maintenant  au  Cap.  Qui  sait?  dans 
Tavenir  peut-être ,  cette  colonie  pourra  nous  être 
cédée  par  la  Hollande ,  comme  indemnité  des  se- 
cours que  la  France  lui  a  prêtés ,  et  la  cour  de  Ver- 
sailles met  un  grand  prix  à  un  beau  système  d^éta- 
blissement  dans  ces  vastes  mers. 

Le  bailli  de  Suffren  vient  réparer  son  escadre  à 
rile  de  France,  et  ici  commence  sa  première  et  ad- 
mirable campagne  de  Tlnde  ;  de  concert  d'abord 
avec  le  comte  d'Orves,  il  Taccomplit  seul  contre 
l'amiral  Hughes  ;  son  pavillon  se  déploie  héroïque* 
ment  à  Madras,  Pondicbéry  etTrinquemale,  bravant 
et  provoquant  les  Anglais  dans  cette  activité  inces- 
sante ;  jamais  Suffren  ne  refusa  bataille,  et  sa  re- 
nommée s'étendit  dans  toute  la  presqu'île  de  l'In- 
doustan.  A  cet  héroïsme  si  glorieux  pour. notre 
marine,  M.  de  Suffren  joignit  bientôt  l'esprit  des 
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négociations.  Parmi  les  éléments  de  succès  que 
Louis  XVI  avait  indiqués  dans  ses  instructions  écrites 
pour  Ja  campagne  de  Tlnde,  se  trouvait  Toffre 
d^unc  armée  européenne  faiteàHyder-Âli,  Tennemi 
des  Anglais  dans  le  Mjsore,  système  qu^on  avait 
suivi  pour  les  insurgés  de  T Amérique.  M.  de  SuITren 
signa  un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  avec 
le  sultan  ;  des  troupes  françaises  débarquèrent  pour 
seconder  T insurrection  des  Indous. 

A  peine  ce  traité  était-il  conclu  que  Ton  signala 
quatorze  voiles  ennemies.  Suffren  fait  former  Tordre 
de  bataille  ;  pendant  trois  jours  il  manœuvre  avec 
habileté  pour  gagner  le  vent  ;  ce  combat  dure  cinq 
heures  avec  un  feu  terrible,  et  les  deux  escadres 
maltraitées  se  séparent.  Huit  jours  après  nouveau 
combat  ;  Tamiral  anglais  Hughes  cède  encore  de- 
vant le  courage  de  Suffren  y  qui  vient  se  réparer  à 
Trinquemale  et  à  Goudelour.  Un  mois  à  peine 
écoulé,  on  se  reprend  devant  Earikal,  et  la  vic- 
toire couronne  le  glorieux  courage  du  bailli  de 
Suffren.  Jamais  renommée  plus  grande  que  celle 
du  fier  amiral  dans  tout  Tlndoustan,  si  bien  que 
Hyder-Ali  voulut  le  voir,  et  à  son  retour  à  Goude- 
lour, le  sultan  en  personne  désira  visiter  Suffren. 
Qu^on  se  représente,  sous  le  ciel  de  Tlnde  toujours 
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pur  y  une  troupe  de  quelques  mille  cavaliers  cou- 
verts d^or,  aux  cimeterres  élincelants,  aux  vêtements 
de  cette  mousseline  de  Tlnde  qui  ressemble  à  de  la 
guipure  frangée  d'or.  Là^  sous  des  tentes  dressées  h 
la  hâte,  surmontées  du  croissant,  le  sultan  Hyder* 
Ali,  ses  fils  et  ses  officiers,  reçoivent  le  bailli  de 
Suffren  ,  suivi  de  ses  officiers ,  avec  Tuniforme  de 
la  marine  royale  écarlate  aux  baguettes  d^or.  Le 
bailli  de  Suffren  ,  au  teint  basané ,  porte  avec  lui* 
même  un  sentiment  de  franchise  et  de  loyauté  ;  sa 
taille  est  grosse,  son  embonpoint  extrême  ;  le  soleil 
a  tant  passé  sur  son  front,  qu'on  peut  distinguer  h 
peine  la  régularité  et  la  noblesse  de  ses  traits  ;  ses 
capitaines  de  pavillon  le  suivent  tous  comme  na-» 
guère  ils  l'accompagnaient  un  jour  de  bataille. 

Le  sultan  reçut  ces  braves  marins  avec  une  fa- 
veur marquée;  il  dit  au  bailli  de  Suffren  :  «  J'étais 
grand  jusqu^è  présent;  aujourd'hui  tu  es  plus 
grand  que  moi  ;  tu  as  battu  les  Anglais ,  tu  as  dis- 
persé leurs  flottes  ;  et  dis  à  ton  roi  que  moi ,  son 
plus  fidèle  allié,  je  le  prie  de  m'aider  à  les  chasser 
de  ces  côtes.  »  Et  Hyder-Ali,  les  mains  croisées  sur 
la  poitrine,  donne  le  salut  a  Famiral  et  lui  tend  la 
main.  Au  bruit  des  cimbales  retentissantes,  le  sultan 
distribue  des  présents  précieux  à  la  marine  de 
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Fi-ance  ;  à  M.  de  Surfreo ,  il  doûne  nne  aigrelle  de 
diamaotod^un  million  de  roupies^  qui  doit  se  mêler 
désormais  à  sesornemenU  de  Malle;  aui  capitaines, 
Hyder-Âli  distribue  des  perles,  des  diamants,  des 
chevaux  qui  hennissent;  et  il  destine  un  éléphant 
au  roi  de  France.  Au  loin  désormais  il  ne  fut  plus 
question  que  de  la  gloire  de  Suffren  dans  Tlnde  ;  et 
Louis  XVI,  fier  des  yictoires  de  Tamiral,  lui  ré- 
serva un  beau  triomphe  pour  son  retour  dans  la 
patrie. 

Cette  campagne  si  glorieuse  avait  donc  atteint  les 
buts  divers  de  contenir  les  flottes  de  T Angleterre, 
de  soulever  les  populations  indigènes  contre  cette 
domination,  enfin  de  protéger  les  établissements 
hollandais  que  TAngleterre  menaçait  simultané- 
ment avec  nos  propres  colonies.  Ce  dernier  point 
était  vivement  recommandé  dans  les  instructions  de 
Louis  XVI  à  M.  de  Suffren,  parce  qu^il  se  rattachait 
aux  négociations  suivies  avec  raltentiou  la  plus 
grande  auprès  des  États-Généraux  de  Hollande,  par 
M.  de  La  Vauguyon  ;  on  apprenait  enfin  à  Versailles 
que  les  États-Généraux  s^étaienl  décidés  officielle- 
ment à  signer  un  traité  d^alliance  offensive  et  dé- 
fensive sur  le  même  pied  que  TEspagne  ,  de  aorte 
que  la  marine  hollandaise  se  trouvait  désormais  en 
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la  pleine  disposition  de  la  France»  Ce  résultat  im- 
mense donnait  une  admirable  position  à  la  monar- 
chie, et  lui  assurait  dansTaYenir  la  possession  simuU 
tanée  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  un  comptoir 
dans  rtle  de  Ceylan,  colonie  riche  en  denrées,  d'un 
grand  prix  alors ,  car,  sous  la  protection  du  roi  ^ 
M.  Poivre  venait  d'introduire,  aux  îles  de  France  et 
de  Bourbon,  la  culture  du  girofle,  de  la  cannelle  ; 
en  s'assurant  un  poste  à  Ceylan  on  pouvait  pro- 
mettre à  la  France  le  plus  vaste  commerce. 

Dès  ce  moment  on  aperçoit  un  changement  no- 
table dans  les  projets  de  la  cour  de  Versailles  :  & 
Torigine  de  la  guerre,  cette  cour  a  destine  une 
immense  expédition  contre  la  Grande-Bretagne  ; 
soixante-cinq  vaisseaux  ont  paru  dans  le  cdnal ,  et 
Ton  a  réuni  quatre-vingt  mille  hommes  sur  les 
côtes,  avec  le  dessein  d'un  débarquement,  et  sans 
doute  d'une  révolution  contre  la  maison  de  Hano- 
vre :  le  cardinal  d'Yorck  ne  pouvait-il  pas  être  sé- 
cularisé par  le  pape?  Or,  un  plan  de  restauration 
pour  les  Stuarts  serait  peut-être  essayé  comme  sous 
Louis  XIV  et  Louis  XV.  Depuis ,  la  coUr  de  Ver- 
sailles renonce  à  ces.  idées  si  peu  en  rapport  avec 
les  nécessités  actuelles  et  avec  l'esprit  du  pays  ;  To- 
pinion  personnelle  du  roi  Louis  XVI  est  qu'au  lieu 
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d'altaqucr  TAnglcterre  dans  son  gouvernement  el 
dans  sa  métropole,  on  doit  plutôt  Tatteindre  ou  Tat- 
faiblir  dans  ses  établissements  et  ses  colonies.  €e 
n^est  pas  au  moyen  d^une  armada  formidable,  mais 
par  des  flottes  répandues  sur  tous  les  points  du 
monde ,  qu'on  pourra  abaisser  cette  puissance  or- 
gueilleuse; TAngleterre  est  moins  forte  par  son 
sol  que  par  ses  colonies  :  attaquer  son  commerce , 
ses  comptoirs,  c'est  lui  faire  le  mal  le  plus  réel,  le 
plus  profond  ;  or,  ces  escadres  de  France  qui  cin* 
glent  pour  rAmérique  ou  pour  Tlnde,  ne  se  com- 
posent pas  seulement  de  cinq  ou  six  vaisseaux  de 
ligne,  mais  de  vingt-cinq  ou  trente  vaisseaux  de 
baut'bord,  qui  partout  combattent  valeureusement. 
Haute  majesté  de  la  marine  française  qui  ne  s'est 
plus  reproduite  depuis'  I 

Peut-être  aussi  faut-il  attribuer  ces  changements 

*  L'année  1780,  la  marine  fut  portée  à  son  plus  haut  pied  ;  pour 
avoir  un  échantillon  des  dépenses,  voici  le  relevé  des  bœufs  en 
vie  fournis  aux  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâtiments  du  roi,  seu- 
lement en  1779;  car  les  navires  marchands  ne  consomment  guère 
de  viande  fraîche. 

Bresti 40,000  boeufs. 

Toulon  .    i 22,000 

Rochefort 20,000 

Bordeaux  ou  Libourne 16,000 
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dans  les  plans  primitifs  de  Louis  XYI ,  et  la  disso- 
lution du  camp  de  Normandie,  à  la  situation  du 
continent  que  TAngleterre  s'efforçait  une  fois  encore 
d^agiter.  Les  intérêts  commençaient  à  se  heurter 
bruyamment  en  Europe;  toujours  attentive,  la  France 
suivait  avec  inquiétude  la  politique  de  rAulriche , 
qui  cherchait  à  profiter  de  la  guerre  pour  réaliser 
ses  projets  d^envahissement,  même  après  la  paix  de 
Teschen.  Joseph  II  mesurant  avec  habileté  Timpossi* 
bilité  où  se  trouvait  la  France  de  se  môler  aux  ques- 
tions continentales ,  dans  son  état  de  préoccupation 
d'une  guerre  maritime,  renouvelait  tous  ses  projets 
d'ambition  :  en  même  temps  qu'il  élevait  un  archi^ 
duc  à  Télectorat  de  Cologne,  Tempereur  déclarait  ses 
plans  contre  la  Turquie  et  la  république  de  Venise. 
L'Angleterre ,  dans  le  dessein  de  brouiller  le  conti- 
nent, lui  faisait  une  part  bien  belle;  son  intérêt  était 
de  donner  un  nouvel  aspect  à  la  guerre  actuellement 


I 


Nantes  •    •' 30,000 

Marseille 1,000 

Bayonne.     ...«..*.  1,200 

Le  Havre 800 

Lorient 1,200 

Saint -Mâlo.     .     « 30,000 

Cherbourg  ........  3,000 

149,000 
H.  « 
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engagée  et  si  menaçante  pour  elle.  Trop  faible  ponr 
soutenir  une  lutte  indiyiduelloi  TAnglelerre  souvent 
a  recours  h  un  grand  choc  sur  le  continent ,  et 
par  ce  moyen  elle  rappelle  sur  le  Rhin  les  armées 
qui  la  menacent  sur  les  côtes  do  la  Manche  ;  TEu-* 
rope  devient  ainsi  forcément  son  auxiliaire.  Ces 
craintes  des  projets  de  Joseph  II  et  de  la  politique 
prussienne  contre  la  Hollande ,  firent  rappeler  Tar- 
mée  réunie  par  Louis  XVI  en  Normandie  et  en  Bre- 
tagne. Le  cabinet  de  Versailles  savait  que  TAngleterre 
n'attendait  que  le  départ  et  rembarquement  du  ma* 
réchal  de  Broglie,  pour  développer  uq  plan  de  sédi* 
tion  dans  les  Cévénnes,  parmi  les  protestants,  parti 
toujours  anti-national,  vendu  à  Genève  ou  à  TAngle* 
terre  ;  elle  devait  soudoyer  également  quelques 
réfugiés  séditieux  qui  promottaîf nt  d'entrainer  nvec 
eux  les  populations  mécontentes  de  la  Bretagne, 

L'armée  de  débarquement  augmentée  de  dix  régi« 
monts  de  grenadiers  royaux ,  nouvellement  levés , 
fut  destinée  à  maintenir  la  paix  du  continent,  et  pour 
suivre  son  plan  de  politique  extérieure  Louis  XVI 
dut  porter  secours  aux  alliés  de  la  cause  française. 
Déjà  le  cabinet  de  Versailles  avait  envoyé  des  régi- 
ments auxiliaires  en  Amérique  pour  seconder  Tin- 
dépendance  des  insurgés^  et  en  vertu  d'une  alliance 
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plus  intime  encore  ,  un  corps  d'éiile  fut  détaché^ 
pour  aider  TËspagne  è  reconquérir  Minorque  et  Gi- 
braltar. Par  des  articles  secrètement  stipulés,  si  TEs- 
pagne  fournissait  sa  flotte  sous  Tamiral  don  Luys 
de  Cordova,  la  France  accordait  ses  soldats  sous  un 
brave  capitaine  qu^elle  désignait  également,  le  duc 
de  Grillon,  d^un  nom  illustre,  général  de  la  guerre 
de  sept  ans,  etdeTécole  du  comte  de  Saint-Germain. 
Ses  instructions  furent  de  s'emparer  d^abord  de  Mi- 
norque, et  de-là  de  se  porter  dans  TAndalousie  au 
camp  de  Saint-Rocb,  pour  assiéger  Gibraltar  de  con- 
cert avec  Tarmée  espagnole.  Qui  ne  se  souvenait 
de  Mabon  enlevé  par  le  duc  de  Ricbelieu  sous 
Louis  XV?  Aujourd'hui  Ton  confierait  à  un  Grillon 
le  soin  de  rendra  à  TEspagne  Hle  fertile  et  si  riche 
de  Minorque,  couverte  d^orangers ,  de  citronniers. 
L^armée  de  France  se  comporta  comme  toujours 
dans  ces  assauts  poussés  avec  vigueur,  où  les  régi- 
ments montaient  à  la  bràche  violons  en  tète.  Minor- 
que fut  restitué  h  TEspagne  par  ce  coup  de  main. 
Ge  premier  succès  fut  célébré  à  Madrid  par  une 
fête.  Le  roi  d^Espagne  accabla  le  duc  de  Grillon  de 
récompenses.  Gréé  capitaiue^général ,  il  reçut  la 
grandesse  ;  et,  couvert  de  tous  ces  honneurs,  il  vint 
devant  Gibraltar  se  réunir  aux  troupes  espagnoles 

49. 
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et  les  seconder  dans  le  siège.  Ces  soldats,  alors  réa- 
nis  dans  le  camp  de  Saint-Rocli,  au  pied  de  Tim- 
mense  rocher,  avaient  converti  le  siège  en  blocus; 
la  lenteur  espagnole  s^accommodait  mal  avec  ces 
assauts  brusques,  impétueux,  à  la  manière  fran- 
çaise, qui  en  finissent  avec  une  place;  brave,  fier  et 
sobre,  l'Espagnol  indolent  aime  la  sieste,  et  s'en- 
dort au  sonde  la  mandoline  dans  la  tranchée ^ 

Depuis  deux  années,  le  siège  se  continuait;  le 
brave  commandant  anglais  EUiot  multipliait  des 
prodiges  de  résistance.  Fatiguée  de  ces  retards,  afin 
de  donner  plus  de  mouvement,  plus  d'activité  aux 
opérations  de  Farmèe,  la  cour  de  France  résolut 
d^y  envoyer  deux  .jeunes  princes  avides  d'y  faire 
leurs  premières  armes,  M.  le  comte  d'Artois  et  le 
duc  de  Bourbon,  tous  deux  du  même  âge,  souvent 
rivaux,  et  qui  venaient  de  se  rencontrer  en  duel  à  la 
suite  d^un  bal  masqué  ;  |un  petit  propos,  une  médi- 
sancC)  entraînaient  un  croisement  d'épées  entre  des 

*  On  raillait  beaucoup  la  lenteur  de  ce  blocus  de  Saint-Roch. 
£pitre  à  MM.  du  c(mp  de  SitM-Roeh, 

Messieurs  de  Saintr-Roch,  enw  nous 

Ceci  passe  la  raillerie; 
En  aves-TOtts  là  pour  la  vie, 
Ou  quelque  jour  finireZ'*yons  7 
Ne  pouvcs-Youa  à  la  Taillanoe 
Joindre  le  talent  U 'abréger? 
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gentilshommes^  et,  comme  pour  les  punir,  on  les 
envoyait  à  une  bataille  y  duel  sur  une  plus  large 
échelle.  M.  le  comte  d^Ârtois  traversa  FEspagne, 
apportant  partout  cet  esprit  légèrement  moqueur 
qui  faisait  son  caractère  ;  dans  sa  correspondance 
avec  la  reine,  il  l^amuse  par  le  récit  des  anecdotes 
espagnoles,  que  le  Mariage  de  Figaro  a  mises  à  la 
mode  :  il  a  été  surpris  de  voir  au  milieu  du  carac- 
tère sévère  et  sérieux  de  ses  habitants  les  danses  lé- 
gères et  animées  (TEspagne  laisse  à  tous  les  mêmes 
empreintes).  Après  un  court  séjour  h  Madrid,  le 
prince  vint  se  brunir  le  visage  au  camp  de  Saint- 
Roch,  et,  comme  il  le  dit  lui-même  avec  son  esprit 
railleur,  a  la  batterie  qui  avait  fait  le  plus  de  mal 
aux  Espagnols,  c^était  sa  batterie  de  cuisine,  »  car  il 
traitait  les  ofGciers  avec  une  grande  magnificence, 
et  les  Espagnols,  sobres  de  leur  nature,  prirent  plus 
d\ine  indigestion. 


Votre  éternelle  patience 
No  80  lasse  point  d'assiéger; 
Mais  TOUS  mettez  à  bout  la  nôtre; 

Soyez  battants  ou  battus, 
Messieurs  du  camp  et  du  blocus  ; 
Terminez  de  façon  ou  d'autre. 


Votre  blocus  ne  bloque  point. 
Et  grâce  à  votre  heureuse  adresse, 
Ceux  quo  vous  afTamcz  sans  cesse 
Ne  périront  que  d'embonpoint. 
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Quand  le  prince  quitta  le  siège,  on  reprit  le  bl(H 
eus  de  la  place,  ai  naturel  au  caractère  espagnol. 
Gibraltar  n^était  vulnérable  que  par  la  mer;  lorsqu'on 
s'élevait  sur  les  hauteurs  par  le  camp  de  Saint- 
Roch,  on  ne  voyait  devant  soi  qu'un  inexpugnable 
rocber  de  quelques  mille  pieds  d'élévation,  avec  des 
batteries  superposées,  châteaux  féeriques  dans  les 
airs.  Et  comment  atteindre  ces  demeures  de  géants 
construites  en  granit  I  Souvent  même  par  des  nuits 
d'orage,  le  général  anglais  Elliot  faisait  des  sorties 
silencieuses,  et ,  protégé  par  le  bruit  du  tonnerre 
retentissant  en  échos  dans  les  rochers,  il  se  précipi- 
tait sur  les  retranchements  espagnols;  accueilli  avec 
ardeur  par  les  baïonnettes  des  grenadiers ,  il  ren- 
trait dans  la  place,  mais  l'œuvre  du  siège  était  à  re- 
commencer incessamment.  11  n'y  avait  d'espérance 
que  par  la  mer  :  une  escadre  de  France  et  une  flotte 
espagnole  simultanément  opéraient  le  blocus  de  Gi- 
braltar; on  devait  agir  vigoureusement  contre  la 
place,  et  alors  un  ingénieur  français,  M.  d'Arçon, 
inventa  ces  batteries  flottantes  mues  par  la  vapeur 
(déjà  essayées);  ces  carcasses  de  gros  navires,  épaisses 
de  plus  de  six  pieds,  recouvertes  d'une  charpente  à 
l'abri  de  la  bombe,  portaient  24  bouches  h  feu; 
dix  de  ces  batteries  flottantes  se  présentèrent  sons 
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mâts  ni  voiles  devant  Gibraltar,  et  ouvrirent  leur 
feu  le  «i-S  septembre  d'une  manière  formidable,  en 
même  temps  que  193  bouches  à  feu,  dirigées  par 
le  duc  de  Grillon,  faisaient  sauter  en  mille  éclats  les 
rochers  qui  couronnent  Gibraltar. 

En  présence  de  si  grand  péril,  attaqué  par  les 
deux  floncs  de  la  colline,  le  courage  ne  manqua  pas 
au  général  Elliot  ;  négligeant  la  fausse  attaque  de 
terre,  qui  ne  pouvait  avoir  aucun  résultat  à  cause 
de  la  situation  inexpugnable  de  Gibraltar,  Elliot  di- 
rige tous  ses  feux  sur  les  batteries  flottantes.  Pour 
la  première  fois  alors  furent  lancés,  non  seulement 
les  boulets  rouges,  mais  les  fusées  incendiaires  se 
cramponnant  aux  batteries  de  mer,  et  bientôt  ces 
immenses  machines  furent  la  proie  des  flammes. 
Les  Espagnols,  étonnés  de  tant  de  résistance,  se  hà-t 
tèrent  de  convertir  encore  le  siège  en  un  blocus  qui 
permettait  la  sieste,  la  cigarette  et  les  scagna  de 
Tamant)  chantées  an  bruit  de  la  mandoline.  Le  duc 
de  Grillon  ne  put  rien  changer  à  ces  habitudes  inhé^ 
renies  au  sol,  aux  traditions,  au  climat;  les  soldats 
dé  France  eux-mêmes  se  laissaient  aller  aux  douces 
émotions  de  TAndalousie,  au  vin  généreux  dé  Valdel 
Penas,  au  Malaga  recueilli  sous  la  treille,  et  au  Xérès  si 
doux  à  boire  aux  sérénades  de  Séville  et  deGordoue. 
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Un  grand   succès   couronnait  les  erforls  de  la 
cour  de  France  pour  assurer  la  liberté  à  rAmc- 
rique;  dans  cette  guerre  glorieuse,  ce  n'était  ni  le 
courage  résigné  de  Washington,  ni  quelques  atta- 
ques de   milice  groupée  à  la  hâte  que  brisaient 
les   bataillons  anglais,  conduits  par  un  général 
d^expérience,  lord  Cornwallis,  mais  bien  les  ré- 
giments de  Poitou,  Normandie,  Saintonge,  in- 
fanterie sous  le  comte  de  Rochambeau.  Est-ce  que 
jamais  lord  Cornwallis  aurait  abaissé  son  épée  de- 
vant ces  miliciens  qu^il  avait  tant  de  fois  repoussés 
de  son  bâton  de  commandement?  La  capitulation 
des  troupes  anglaises  fut  due  aux  actions  intrépides 
des  régiments  français.  Ces  troupes  à  Thabit  blanc 
qui  avaient  rencontré  les  Anglais,  les  Hanovrienssur 
plus  d'un  champ  de  bataille  ne  craignaient  pas  la 
pointe  de  leur  baïonnette,  et  les  vieux  grenadiers 
avaient   des  traditions  de  Fontenoy.   Dans   cette 
guerre  d'Amérique,  la  marine  avait  toujours  forte- 
ment secondé  l'armée  de  terre  :  partout  Tactivité 
s'était  montrée  sur  nos  escadres.  Cependant  une 
rencontre  fatale  vint  abaisser  notre  pavillon  sous  le 
comte  de  Grasse,  le  plus  médiocre  et  le  plus  vani- 
teux des  officiers  de  mer.  Durant  la  guerre  d'Amé- 
rique, Tamiral  avait  secondé  les  opérations  de  Tar- 
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méede  terre  aveczèle^.et  son  escadre  de  vingt  vais-* 
seaux  de  ligne  avait  opéré  de  concert  avec  le  comte 
de  Rochambeau  dans  la  baie  de  Chesapeack. 
Quand  la  capitulation  de  lord  Cornwallis  eut  rendu 
ce  secours  tout  à  fait  inutile,  le  comte  de  Grasse  mit 
à  la  voile  pour  opérer  sa  jonction  avec  Tescadre  es- 
pagnole de  dix-huit  vaisseaux  qui,  réunis  alors  aux 
trente  qu'il  avait  lui-même,  auraient  assuré  à  la 
France  une  incontestable  supériorité  sur  Tamiral 
Rodney,  à  la  tête  de  trente-huit  vaisseaux.  Le  comte 
de  Grasse,  demeuré  quelques  mois  aux  Antilles 
pour  seconder  le  marquis  de  Bouille  (le  hardi  con* 
quérant  des  lies  h  sucre  anglaises)  mit  à  la  voile  pour 
opérer  sa  jonction  avec  les  Espagnols.  Pendant  cette 
marche,  dans  laquelle  on  devait  surtout  éviter  Tes- 
cadre  anglaise  de  Tamiral  Rodney,  le  vaisseau  le 
Zélé  ayant  éprouvé  de  grandes  avaries,  le  comte  de 
Grasse,  pour  ne  pas  Tabandonner,  mit  du  retard 
dans  sa  manœuvre»  et  bientôt  Ton  vit  apparaître  la 
flotte  de  Tamiral  Rodney,  supérieure  en  nombre. 
On  ne  put  éviter  le  combat  :  dans  cette  bataille  im- 
pétueuse, il  y  eut  bien  des  fautes  commises,  et  peut* 
être  des  trahisons.  La  jalousie  rongeait  au  cœur  la 
marine  de  France  ;  on  se  haïssait  souvent  de  vais- 
seau en  vaisseau;  la  discipline  n^était  pas  toujours 
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bonne  parmi  les  élate-^majors  ;  on  n^exécutsit  pu 
des  ordres  souvent  reçus  avec  dédain.  La  rhaliié 
des  officiers  rouges  et  des  officiers  bleus  se  mani- 
festait avec  aigreur  ;  également  intrépides  au  jour  de 
bataille,  jamais  ils  n'avaient  pu  fraterniser*  Si  M.  de 
Grasse  commit  bien  des  fautes  dans  ses  manœu- 
vreSy  tout  ne  vint  pas  de  lui  :  il  fut  constaté  que  plu- 
sieurs capitaines  n'exécutèrent  pas  ses  signaux  ou 
y  répondirent  mollement  ;  tous  ne  furent  pas  éga- 
lement braves^  également  intrépides.  Dans  cette  ter- 
rible rencontrej'escadre  française  perdit  sept  vais- 
seaux,  et  parmi  ces  beaux  navires,  la  Ville  de  PariSy 
de  cent  canons,  qui  se  rendit  avec  le  comte  de  Grasse. 
Fatale  douleur  pour  la  marine,  se  relevant  néan- 
moins aussitôt  par  les  nouvelles  éclatantes  des  succès 
du  bailli  de  Suffren  dans  Tlnde  ! 

Le  glorieux  bailli  de  la  langue  de  Proyence  ve- 
nait en  effet  de  s'emparer  de  Goudelour ,  une  des 
plus  riches  possessions  anglaises  ;  les  vaisseaux  à 
peine  réparés,  il  marcha  directement  vers  Tamiral 
anglais  Hughes,  mouillé  devant  Negapatam.  Par 
les  feux  ardents  du  mois  de  juillet^  le  bailli  de  Suf- 
fren ordonna  le  branle'4)as  du  combat;  elle  dura, 
cette  glorieuse  bataille,  jusqu'à  cinq  heures  du  soir; 
les  Anglais;  après  de  grandes  pertes,  se  réfugient 
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il  NégQpatam  ;  Suffren,  toujours  en  panne  devant  la 
flotte  pavoisée  d'Angleterre,  tiM  eneore  six  bordées 
pour  précipiter  la  retraite  de  Tennemi.  Le  voici 
mouillé  dans  la  rade  de  Karikal .  toujoure  infatiga-* 
ble,  Faniiral  apprend  que  Tescadre  anglaise  fait  voile 
sur  Madras  pour  embarquer  des  troupes  :  alors,  le 
bailli  se  porte  sur  Trinquemale,  s'en  empare  par 
capitulation,  et  le  drapeau  blanc  est  hissé  sur  le 
fort  à  Thonneur  de  la  France. 

L'ennemi  est  de  nouveau  signalé  ;  Tamiral  Hu- 
ghes a  le  cap  sur  la  baie  de  Trlnquemale  ignorout  la 
capitulation,  quand  le  bailli  de  Suffren  fait  flotter 
son  pavillon  et  n'hésite  point  à  offrir  bataille  avec 
ses  quatorze  vaisseaux.  On  lui  fait  en  vain  des 
observations  sur  Tapproche  de  Thivernage  :  pour  lui 
son  devoir  est  de  combattre  et  il  n'hésite  pas  quoi-^ 
que  les  vaisseaux  soient  un  peu  endommagés;  Ta^ 
mirai  Hughes,  par  une  manœuvre  habile,  prend  le 
vent  sur  l'escadre  de  France,  et  la  bataille  s'en* 
gage  à  peine  la  ligne  formée.  Ici  se  manifeste  le 
génie  intrépide  du  bailli  de  Sufn*en  ;  Un  boulet  de 
conon  vient  d'emporter  son  pavillon  d'arrière,  et  les 
cris  de  joie  des  Anglais  lui  firent  voir  que  l'ennemi 
s'imagine  que  lui,  Tamiral,  voulait  se  rendis: 
<i  Qu'on  arbore,   s'écria-4-ii ,  tous  les  pavillons, 
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qu^OD  les  place  à  l'arrière,  à  l'avant;  qu^on  pavoise 
comme  pour  un  jour  de  fête;  qu'on  fleurdelisé  par- 
tout. »  Les  équipages  saluèrent  cet  héroïsme  par  des 
bordées;  Tennemi  fut  contraint  une  fois  encore  de 
se  retirer  devant  Tintrépide  bailli  qui  cingla  pour 
Goudelour,  avec  quinze  vaisseaux  de  ligne.  Â  sa 
face  rangée  en  bataille,  il  trouve  dix-huit  vaisseaux 
anglais  ;  Tamiral  Hughes,  bien  que  supérieur  en 
nombre,  hésite,  et  lorsquMl  ne  peut  éviter  la  ba- 
taille, il  trouve  une  fois  encore,  dans  le  bailli  de 
Suffren,  ce  courage,  cette  science  de  mer  qui  étonne 
la  marine  anglaise.  Le  combat  dura  deux  heures  et 
demie  sans  succès  décisif  de  part  ni  d'autre,  et  après 
que  les  équipages  eurent  montré  une  si  grande  ar- 
deur, ce  ne  fut  point  le  bailli  de  Suffren  qui  donna 
l'ordre  de  la  retraite,  mais  Tamiral  Hughes  lui- 
même.  Ainsi  le  blocus  de  Goudelour  fut  levé  par 
les  Anglais,  et  le  bailli  de  Suffren  fut  justement  pro- 
clamé le  protecteur  de  Tlnde  française. 

Ces  quatre  années  de  batailles  navales  avaient 
donc  été  bien  belles  pour  les  escadres  du  roi  ;  si  les 
succès  n'avaient  pas  été  complets  et  constants,  au 
moins  toujours  avaient-ils  été  signalés  et  balancés. 
Pour  la  première  fois  dans  Fhistoire  la  lutte  navale 
s'était  engagée  sur  un  pied  d'égalité  entre  la  Grande- 
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Bretagne  et  la  France;  la  marine  sous  le  drapeau 
blanc  offrait  des  amiraux,  des  officiers  aussi  braves, 
aussi  eipérimentés  que  ceux  de  la  marine  anglaise. 
Le  nombre  de  victoires  surpassait  celui  des  revers,  et 
la  fierté  pouvait  noblement  briller  sur  plus  d'un 
front.  Cette  grandeur^  qui  Pavait  faite?  Un  roi 
jeune,  persévérant,  instruit,  et  qui  portait  au  cœur 
ce  sentiment  profondément  national,  le  seul  inva- 
riable en  France,  la  rivalité  contre  la  Grande-Bre^ 
tagne,  souvenir  traditionnel  qui  remue  les  entrailles 
du  peuple. 
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CHAPITRE  X. 


VERSAILLES  ET    L*ADHINISTRATION    PUBLIQUE    PENDANT 
LA   GUERRE. 


PatrioUsDie  de  Lonis  XVI.  ^  Ses  Joies  de  la  victoire.  —  Ses  dooleon 
des  rerers.  -^  Travail.  -^  Économie.  —  La  reine.  —  ModiAcalioa 
de  son  caractère.  —  Éducation  de  Madame  royale.  —  Naissance  d'un 
dauphin.  —  Pamphlets.  —  Atroces  noêls.  —  Monsieur»  comte  de 
Provence.  — Le  comte  d'Artois  à  son  retour  d'Espagne.  —  Madame 
Élisaheth.  —  Le  duc  d'Orléans.  —  Le  duc  de  Chartres  après  Ooes- 
sant.  —  Ses  projets  sur  le  Palais-Royal.  —  Les  princes  do  sang.  — 
Administration  de  M.  Necl^er.  —  Ressources  financières.  —  Ses 
projets  contre  l'ancienne  administration.  —  Bouleversement.  —  Sa 
situation  vis-à-vis  M.  de  Sartines,  remplacé  par  M.  de  Castries.— 
M.  de  Ségur  à  la  guerre.  —  I>émission  de  M.  Necker.  —  Mort  de 
M.  de  Maurepas.  —  De  M.  Turgot.  —  Lois  et  actes  de  l'adminis- 
tration publique.  —  La  cour.  —  Arrivée  du  grand-duc  de  Russie 
sous  le  nom  du  comte  du  Nord. 

1778  —  4782. 

L'histoire  ne  présente  pas  un  roi  plus  profoDdé* 
ment  national  que  Louis  XVI  pendant  cette  guerre 
contre  les  Anglais.  Le  noble  prince  en  a  fait  son  œuvre 
particulière;  s'associant  à  tout,  on  Toit  la  joie  rayon- 
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ner  à  son  front  pour  le  moindre  succès  ;  chaque  yio-« 
toire  il  Iq  salue  de  son  enihousiasnie,  il  comble  de 
disUnclion  les  ofGciersqui  ont  ratiaché  quelque  lustre 
au  drapeau  de  la  France.  Le  comte  d'Estaing,  qui 
vient  d^ouvrir  la  campagne  par  de  brillants  faits 
d^armes,  est  accueilli  à  Versailles  avec  une  déférence 
profondément  marquée  ;  le  roi  le  fait  asseoir  à  sa 
table;  la  reine,  de  ses  mains  blanches  et  effilées,  lui 
apporte  un  tabouret  pour  reposer  sa  jambe  blessée  ^ 
Quand  un  officier,  au  contraire,  n'a  que  faiblement 
accompli  son  devoir,  le  roi  demeure  pour  lui  dur 
et  sévère;  comme  il  est  loin  d'être  content  de  la 
conduite  du  comte  de  Graisse,  lorsque  son  neveu 

*  J'ai  trouvé  un  autographe  de  Louis  XYI,  adressé  au  comte 
d'Estaing  (du  20  octobre  1781), 

«  Monsieur  le  comte  d'Ëstaing,  je  vous  ai  choisi  pour  aller  faire 
entendre  en  mop  nom,  à  la  place  du  commeros  de  Bordeaux,  la 
satisfaction  que  j'ai  de  la  fidélité  et  de  l'attachement  que  les  négo- 
ciants de  mon  royaume  se  sont  empressés  de  me  prouver.  J'attends 
d'eux  une  nouvelle  marque  de  leur  lèle.-Vous  leur  demanderez 
de  vous  indiquer  eeui  d'entre  les  officiers  marohands,  employé! 
sur  leurs  bAtimento,  qui  leur  paraîtront  pouvoir  contribuer  à  sou- 
tenir la  dignité  de  mon  pavillon  et  la  prospérité  de  mes  armes  dans 
une  guerre  dont  l'avantage  de  mes  sujets  et  la  liberté  du  eommeree 
font  l'unique  objet.  Je  voua  autorise  à  promettre  en  mon  nom  à 
tous  les  officiers  marchands  qui  vous  seront  présentés,  et  que  vous 
reeonnaitret  susceptibles  des  fonctions  auiquellea  je  les  destine,  un 
état  permanent,  honorable,  et  tous  les  avantages  de  distinction 
que  doivent  aUcndre  de  leur  pairie  eeui  qui  m  saeriAeiit  pour 
elle,  etc.  a 
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vinl  lui  offrir  les  drapeaux  pris  à  Tabago,  le  roi 
lui  dit  d'un  air  maussade  et  en  lui  tournant  le  dos: 
«  Quelles  sont  ces  loques  que  vous  m^apportez  là  1  » 
et  Tofficier  étonné  s^en  revient  la  douleur  poignante 
en  sa  poitrine. 

Hélas!  si  le  roi  apprend  la  nouvelle  d^un revers,  il 
ne  veut  ni  fétes^  ni  joies  à  Versailles  ;  les  bals,  les  galas 
lui  sont  importuns.  Un  jour  M.  de  Vergennes  lui  an- 
nonce que  la  flottille  marchande  sortie  de  Bordeaux 
et  convoyée  par  le  comte  de  Guichen,  le  digne  ami- 
ral, a  eu  plusieurs  navires  de  commerce  pris  ;  c'est 
un  accident  de  guerre,  et  cependant  cette  nouvelle 
Tafflige  à  ce  point  qu'il  suspend  toutes  les  invitations 

Chaque  bonne  nouveUe  fait  la  joie  de  Louis  XVI. 

BiUet  du  roi  à  madame  la  duehet$e  de  Duras,  $œwr  au  vt- 
comU  de  NoailUi, 

«  Je  reçou  dans  le  moment^  madame  la  duchesse,  des  nouYeUcs 
de  M.  d'Estaing  ;  il  s'est  emparé  de  la  Grenade  ;  le  vicomte  de 
Noailles  commandait  une  attaque  et  s'y  est  bien  conduit  ;  il  a  eu 
plusieurs  balles  dans  ses  habits,  mais  n'a  pas  été  blessé.  H  était 
deux  jours  après  à  un  combat  naval  oii  M.  d'Ëstaing  a  forcé  Byron 
de  se  retirer  avec  perte.  Voilà  ce  que  j'ai  appris  sur  son  compte. 

«  La  reine  m'a  chargé  de  vous  faire  tous  ses  compliments.  £Ue 
a  mandé  à  M.  de  Sartines  que  s'il  y  avait  des  lettres  pour  vous  de 
vous  les  envoyer  tout  de  suite.  Je  pars  pour  la  chasse  dans  le  \ 
ment,  et  vous  souhaite  le  bonjour. 

Ce  lundi,  C  septembre  47T9.  • 
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de  fêtes  ;  le  soir  il  parait  rêveur,  et  la  reine  s'efforce 
en  vain  de  le  distraire  de  sa  mélancolie,  en  lui  rap- 
pelant ses  jeux  favoris.  La  France  et  ses  gloires,  son 
commerce  et  sa  prospérité  sont  tout  pour  lui. 
Comme  il  sait  les  sacrifices  que  la  guerre  impose  au 
peuple,  Louis  XVI  multiplie  les  économies  :  toutes 
les  fois  qu^on  lui  propose  une  dépense  en  dehors  des 
nécessités  de  la  campagne,  il  répond  fermement  : 
«  Avec  cela  nous  aurions  un  vaisseau  de  plus,  et 
nous  pourrions  battre  les  Anglais.  »  La  chasse,  sa 
constante  distraction,  a  cessé  de  l'absorber  ;  il  dimi- 
nue même  les  frais  de  ses  chevaux,  meutes,  valets 
et  faisanderie.  Si  dans  le  Livre  rouge  quelques  dé- 
penses sont  augmentées  pendant  deux  années,  c'est 
spécialement  au  chapitre  des  fonds  secrets,  destinés 
aux  négociations  diplomatiques  ;  il  ne  veut  pas  né- 
gliger les  moyens  mystérieux  pour  obtenir  de 
bonnes  informations,  causes  souvent  des  succès  de 
guerre  ou  de  cabinet.  Le  roi  s'absorbe  dans  les 
triomphes  et  les  revers  de  notre  marine,  désormais 
sa  seule  pensée. 

La  reine  Marie-Antoinette  se  donne  une  autre 

tâche,  un  autre  devoir  ;  elle  voit  avec  peine  celte 

préoccupation  incessante  du  monarque  ;  h  tout  prix, 

elle  voudrait  le  distraire;  quand  la  reine  aperçoit 

11.  20 
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Louis  XVI  le  front  assombri,  le  regard  inquiet,  sar 
une  nouvelle  qu'il  attend,  elle  lui  propose  un  jeu 
d'enfants,  une  partie  de  barres,  quelques  fêtes  à 
Trianon,  un  souper,  un  bal.  Le  roi  refusera  d'abord 
par  quelques  paroles  tristes  et  amères  sur  la  situa- 
tion du  pays;  mais  la  reine  connaît  aussi  le  pres- 
tige de  ees  douct's  et  innocentes  agaceries  qui  en- 
traînent ;   toute    heureuse   quand  elle  le  voit  se 
séparant  enCn  de  ses  idées  sérieuses,  jeter  sur  elle 
un  sourire  ou  un  rayon  de  joie.  Elle-même,  reine 
de  France,   tout   en  conservant  ses  affections  de 
cœur,  ses  distractions,  son  goût  pour  la  comédie, 
est  devenue  moins  rieuse  et  plus  sévère  ;  deux  fois 
mère  déjà,  son  premier  enfant  Madame  Royale 
a  trois  ans  à  peine  ;  elle  espère  en  prendre  soin  de  ses 
mains,  cultiver  cette  intelligence  ;  un  moment  attri- 
stée de  ce  qu'elle  n'a  donné  au  pays  qu'une  fille,  la 
reine  voit  ses  vœux  couronnés  par  la  naissance  d^un 
dauphin.  Un  dauphin  !  doux  nom  alors  pour  le  peu- 
ple !  La  reine  en  est  ivre  et  fière  de  joie;  elle  a  cessé 
de  pleurer  sur  sa  quasi-stérilité  pour  une  grande 
race;  un  dauphin  donne  l'assurance  que  la  succes- 
sion du  trône  restera  dans  la  ligne  directe,  et  aux 
larmes  joyeuses  de  Louis  XYl,  elle  reconnaît  enfin 
que  tous  les  désira  du  ^nonarque  sont  comblés. 
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Toutefois  en  ce  rooment,  et  cooinie  si  elle  devait 
boire  son  calice  d^ amertume  jusqu'à  la  lie,  les  plus 
affreuses  calomnies  circulent  contre  la  reine,  qu'on 
désigne  déjà  sous  le  nom  familier  d^Ântoinette  ;  ces 
calomnies  éclatentnon  seulement  par  des  murmures, 
des  mots  dits  à  voix  basse,  mais  encore  par  des 
accusations  formulées  dans  des  couplets  et  des  noêls 
de  cour.  Avez-vous  vu  quelquefois  Taffreux  serpent 
baver  sur  la  fleur  odorante,  ou  le  scorpion  s^eove- 
lopper  sous  les  riches  dentelles  aux  couches  de  Naples 
ou  de  Sicile  ;  ainsi  étaient  ces  affreux  couplets  sur 
cette  majestueuse  et  douce  reine,  accusée  non  seule- 
ment d^ adultère  et  des  mœun  les  plus  tristes,  mais 
encore  attaquée  dans  ce  qui  faisait  sa  joie,  son  or* 
goeii  de  reine  et  de  mère,  ce  daupliin  salué  par  le 
roi  :  «  Cet  ange  au  berceau  n'était  pas  le  fils  de 
Louis  XVI S  mais  d'un  de  ses  gentilshommes,  noble 


^  Yoilk  ce  qQ*on  lit  dans  le  journal  de  Bachauniont  : 
19  avril  1782.  —  «  Actuelleffient  que  la  fermentation  qu'ont  oc- 
casionnée les  noêls  abominables  qui  ont  coaru  Paris  cet  hiver  est 
rassise,  ils  sont  moins  rares  et  on  se  les  communique  |iar  cet  at- 
trait pour  la  Bonveautë,  quelque  exécrable  qu'elle  soit.  Il  y  en  a 
vingt  couplets.  Ils  semblent  être  laits  à  l'occasion  de  la  naissance 
du  dauphin.  L'anteur,  qui  n'épargne  pas  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré, 
après  avoir  friafsanté  la  divinité  même,  après  avoir  dans  ses  calom- 
nies atroces  enveloppé  toiite  la  famille  royale,  excepté  madame  la 
comtesse  d'Ajtois  et  Mesdames,  tombe  sur  les  femmes  et  les  bom* 

20, 
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de  nom,  beau  de  stature,  qui  faisait  les  délices  de  la 
cour.  »  D^où  venaient  ces  noêls  atroces?  quelles  mains 
les  avaient  écrits,  ou  quelle  pensée  les  avait  in- 
spirés! On  accusa  tout  le  monde,  un  prince  surtout, 
placé  sur  les  premières  marches  du  trône,  fort 
caustique  et  mordant;  lamentable  chose  que  ces 
indignes  menées  pour  flétrir  la  vie  et  le  cœur  de 
Marie-Antoinette  1  En  vain  on  donna  ordre  de  cher- 
cher  partout  et  d'arrêter  les  coupables  ;  on  ne  put 
saisir  fauteur  véritable  ;  il  était  si  haut  placé,  que 
le  roi  lui-môme  ne  pouvait  Tatteindre  que  par  un 
grand  scandale  de  cour. 

Monsieur,  comte  de  Provence,  ne  cessait  d'en?ier 
le  gouvernement  politique  de  son  frère  par  le  sen- 
timent excessif  de  sa  capacité.  De  gré  ou  de  force,  par 
tendresse  ou  intrigue  ,  il  voulait  pénétrer  dans  le 
ministère,  et  se  faire  chef  du  conseil.  Par  nature  et 


mes  de  la  coar.  Entre  ces  derniers  figurent  le  duc  d'Orléans,  le 
duc  de  Chartres,  M.  de  Maurepas,  M.  Amelot,  M.  de  Castrics, 
M.  de  Miromesnil,  M.  de  Monteynard,  M.  de  Pujségur,  le  pre- 
mier médecin  Lassone,  et  le  duc  de  Coigny,  en  faveur  duquel  ob 
renouvelle  les  soupçons  répandus  dans  des  pamphlets  détestables 
venus  de  chez  l'étranger.  La  princesse  de  Lamhalle,  madame  b 
duchesse  Jules,  madame  la  comtesse  Diane ,  madame  de  Fleury, 
madame  d'Ossun,  la  vieille  maréchale  de  Luxembourg,  madame  de 
Fougières,  enfin  la  princesse  d'Héuin,  qui  ferme  la  marche,  sott 
les  femmes  noromi^es  et  avec  les  anecdotes  les  plus  diffamâmes.  > 
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par  position  essentiellement  opposant  aux  actes  et 
aux  hommes  qui  avaient  la  confiance  de  Louis  XVI, 
il  contrariait  la  marche  des  affaires;  sous  prétexte 
d^un  goût  littéraire  et  classique,  Monsieur  s^entou- 
rait  de  gens  de  lettres ,  ses  familiers ,  et  il  travaillait 
avec  eux  à  des  pamphlets,  à  des  noëls,  même  à  des 
opéras  ou  pièces  de  théâtre  :  ne  Faccusait-on  pas  de 
complicité  dans  les  pièces  du  sieur  Morel^  son  secré- 
taire des  commandements?  Ainsi  à  la  tète  d^un  bu- 
reau d'esprit,  le  comte  de  Provence,  afin  d'être  plus 
à  même  de  présider  à  certaines  intrigues  politiques, 
quitta  sa  terre  de  Brunoy  pour  habiter  le  Petit- 
.  Luxembourg.  Là  en  rapport  avec  les  parlementaires, 
les  officiers  de  la  ville,  les  académiciens,  il  appelait 
pour  lui  de  tous  ses  vœux  un  rôle  dans  les  affaires 
publiques,  avec  Tincroyable  opinion  de  sa  capacité, 
tandis  que  son  frère  cadet  M.  le  comte  d^Artois  arri- 
vait de  sa  petite  expédition  d'Espagne;  toujours 
joyeux  compagnon,  il  était  parti  raillant,  et  il  reve- 
nait de  son  pèlerinage  d^Andalousie ,  barbouillé  de 
quelques  idées  espagnoles  ,  de  romances  et  de  bons 
mots;  incontestablement  brave  devant  Gibraltar,  il 
n'en  avait  néanmoins  rapporté  aucun  de  ces  faits 
saillants,  de  ces  exploits  qui  méritent  les  ovations  du 
peuple  et  les  applaudissements  de  la  foule  ;  on  pou- 
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vait  même  reprochera  M.  le  comte  d^ÂrtoîadVoir 
quitté  trop  précipitamment  l'année.  11  a?ail  dit: 
a  Gibraltar  est  imprenable,  et  je  ne  puis  me  faire  aux 
siestes  d'un  blocus  »  ;  mais  n'y  |ivait-il  pas  la  des 
troupes  françaises^  un  duc  de  Grillon  eu  léle?  Celait 
la  place  naturelle  d'un  fils  de  France.  Avec  ses  habi- 
tudes de  plaisir,  de  distraction,  M.  le  comte  d'Artois 
au  camp  de  Saint-Roch  restait  impatient  de  revoir 
Versailles;  excessivement  dissipé,  il  ne  conservait 
même  plus  depuis  son  retour  d'une  campagne  mi- 
litaire ce  décorum,  ces  formes  extérieures  qui,  si  elles 
ne  sont  pas  la  vertu  en  gardent  au  moins  les  appa- 
rences ;  son  cœur,  au  reste  excellent,  n'eut  jamais 
manqué  par  esprit  d'intrigues  à  ce  qu'il  devait  au 
roi  son  frère  et  à  la  noble  reine;  s'il  s'amusait  de 
spectacles,  de  jeux  et  de  folies  de  gentilhomme,  il 
gardait  son  honneur,  sa  dignité,  son  respect  pour  la 
couronne  et  son  attachement  pour  le  roi. 

Au  milieu  de  toutes  ces  vies  dissipées ,  on  vint 
annoncer  mystérieusement  à  Louis  XVI  que  sa  sœur, 
madame  Elisabeth,  voulait  s'abriter  dans  un  cou- 
vent :  elle  était  si  jeune  encore!  Réunion  d'es-* 
prit  et  d'un  grand  sens,  madame  Elisabeth  désirait 
dérober  sa  vie  aux  agitations  du  monde.  Deux  fois 
déjà  promise  à  des  princes  ,  elle  les  avait  refusés  ; 
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qasnd  Joseph  11  entreprit  son  voyage  en  France,  on 
assura  partout  que  comme  un  preux  chevalier,  il 
venait  lui-même  mériter  la  main  de  la  sœur  de 
Louis  XVI  et  accomplir  ainsi  une  double  alliance. 
Son  second  fiancé  le  prince  de  Piémont  avait  vu  son 
mariage  manqué  ;  su  ries  conseils  de  madame  Louise, 
l'austère  et  spirituelle  religieuse,  madame  Elisabeth 
résolut  d^entrer  au  couvent.  Peut-être  l'impression 
douloureuse  que  lui  inspirait  tant  de  calomnies 
jetées  sur  ce  qui  était  si  noble,  le  spectacle  de  cette 
société  dissolue  et  épuisée,  avaient-ils  porté  ma- 
dame Elisabeth  au  pied  des  autels ,  au  milieu  de  ce 
monde  qui  ne  croyait  plus  h  la  vertu  ni  à  Thonneur? 
Quand  cette  nouvelle  se  répandit ,  Louis  XVI  en  fut 
profondémentaffeclé,etla  reine  si  bonne,  siaimante, 
se  chargea  elle-même  de  distraire  la  triste  Elisa- 
beth :  pendant  une  semaine  elle  la  mena  aux  fêtes  de 
Trianon  ,  à  ki  comédie,  pour  briser  le  fil  invisible 
qui  Tentrainait  vers  Dieu;  elle  sut  parler  à  son  cœur 
en  lui  disant  que  :  c  Louis  XVI  avait  souvent  besoin 
d'un  conseil,  d'un  guide,  d'un  bon  ange,  et  qu'il  ne 
fallait  pas  cesser  de  veiller  auprès  de  lui  quand  Ten* 
nemi  menaçait  de  si  près  et  si  méchamment.  » 

Toujours  plus  effacé  dans  sa  retraite  à  Saint-As- 
sise, M.  le  duc  dpriéans,  considérableqient  vieilli 


312  LOUIS  t\u 

h  eolé  de  madame  de  Montesson,  laissait  tout  Téclal 
du  monde  au  duc  de  Chartres^  son  fils,  alors  à  son 
retour  du  combat  d'Ouessant.  Le  bruit  avait  couru 
d'abord  que  le  prince  avait  montré  une  brillante 
valeur  sur  le  SaifU^Espril^  et  il  trouva  gentilshom- 
mes, gens  de  cour,  peuples  et  femmes,  réunis  sur 
son  escalier  d^honneur  au  palais  pour  le  féliciter  de 
sa  digne  conduite;  peu  à  peu  ce  bruit,  cet  éclat,  s'é- 
tait changé  en  doute,  puis  enfin  en  méchants  propos 
sur  la  conduite  du  prince  à  Ouessant.  On  disait  : 
«  Que  sans  courage  pendant  Taction,  il  n'avait  point 
voulu  exécuter  les  signaux  du  comte  d'Orvillers, 
et  que  cette  lâcheté ,  jointe  au  défaut  d'obéissance, 
avait  sauvé  la  flotte  anglaise.  »  A  une  époque  d'élan 
et  de  courage,  un  acte  de  couardise  était  un  crime 
irrémissible,  et  l'opinion  se  prononça  contre  le  duc 
de  Chartres  ;  ces  récits,  qui  partaient  du  cercle  de 
la  reine  (où  les  Vaudreuil,  officiers  de  marine,  do- 
minaient) ,  devinrent  si  éclatants  que  le  duc  de 
Chartres  s'en  plaignit  tout  haut;  il  fallut  que 
M.  de  La  Motte  Picquet,  le  comtede  Genlis,  M.  de  La- 
val,  vinssent  certifier  en  quelque  sorte  le  courage  du 
prince  ^  :  n'était-ce   pas  une  position  fausse  que 

>  Je  donne  ceUc  curieuse  correspondance  afin  d'effacer  bien 
des  faux  jugements: 
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d^ètre  obligé  de  faire  certifier  qu^un  prince  du  sang 
avait  noontré  de  la  bravoure?  Et  ce  qui  semblait  for- 
tifier ces  mauvais  propos,  c'est  qu'au  lieu  d'être 
promu  en  survivance  à  la  charge  de  grand  amiral 
que  possédait  le  duc  de  Pentbièvre,  son  beau  père,  le 
duc  de  Chartres  n'obtenait  que  la  dignité  de  colonel 
général  des  hussards ,  sorte  de  persiflage  pour  le 
prince  qui  jusque-là  avait  dirigé  ses  études  vers  la 
marine.  Dès  loi*s  le  bruit  devint  public  à  la  cour  que 
leprince  s'était  mal  comporté  à  Ouessant,  et  comme 
avec  cela,  il  était  railleur,  libertin  avec  les  femmes, 
médisant  de  leur  vertu  et  de  leur  beauté ,  on  Facca- 

Leltre  de  M.  le  comte  de  Genlis  à  M.  de  La  Moite- Picquetj 
chef  d'escadre  (Paris,  22  sqitembre  1778). 

«  Malgré  restime  et  l'amitié  que  j'ai  pour  vous,  mon  cher  géné- 
ral, à  mon  arrivée  à  Paris,  je  me  suis  encore  trouvé  brouillé  plus 
que  jamais,  et  nos  divisions  font  le  sujet  des  conversations.  J'espé- 
rais qu'on  avait  cessé  de  le  croire  dans  le  petit  voyage  que  j'ai  fait 
ici  entre  les  deux  croisières,  et  j'avais  eu  chez  M.  de  Sartines  une 
explication  publique  dans  laquelle  je  lui  avais  parlé  du  peu  de  fon- 
dement de  tous  ces  propos. 

«  J'ignorais  à  cette  époque  les  raisons  que  Ton  prétend  nous 
avoir  désunis,  et  à  mon  arrivée  je  viens  d'en  être  instruit.  J'ima- 
gine que  vous  serez  aussi  surpris  que  moi  de  l'atrocité  qu'on  dé- 
bite. On  prétend  que  dans  l'action  vous  fûtes  trouver  M.  le  duc  de 
Chartres,  et  que  vous  lui  dites  :  «  Ahl  mon  prince,  voilà  le  plus 
beau  moment  de  votre  vie  :  vous  allez  couper  cinq  vaisseaux  an- 
glais, il  faut  arriver  sur  eux.  » 

«  Qu'à  cette  proposition  de  votre  part,  j'avais  répondu  :  «  Ah  ! 
monsieur,  prenez  garde  d  engager  Monseigneur  ;  souvenez-vous  que 
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bla  de  jeux  de  mots  et  de  sarcasmes.  Un  jour  qu^il 
avait  dressé,  avec  M.  le  comte  d'Artois,  une  liste  mo- 
queuse de  toutes  les  dames  de  la  cour,  avec  ces  trois 
tètes  de  colonnes,  joltei,  passables  j  laides,  la  duchesse 
de  Maxarin  qu^il  avait  placée  parmi  les  affreuses,  loi 
dit  ce  mot  fier  et  méchant  :  ail  parait,  monseigneur, 
que  vous  vous  connaissez  aussi  bien  en  signalements 
qu'en  signaux.  »  Et  cette  apostrophe  resta  parce 
qu'elle  était  un  rendu  de  bon  goût. 

Le  prince,  jusqu'ici  fort  lié  avec  la  reine,  apprit 
que  les  plus  grandes  médisances  partaient  de  sa  so- 
ciété intime ,  et  désormais  la  guerre  de  mots,  de 


sa  personne  vous  est  confiëc,  et  que  vous  en  répondez  sar  votre  tète.  > 
«  Que  sur  ce  propos  vous  vous  étiez  emporté  contre  moi,  et 
qu'enfin  j'étais  la  cause  que  nous  n'avions  pas  coupé  cinq  vaisseaut 
anglais.  L'on  débite  aussi  que  vous  avez  écrit  à  M.  de  Sartines,  et 
que  vous  lui  aviez  mandé  que  vous  ne  voulez  plus  commander  un 
vaisseau  oii  je  me  trouverais,  et  qa*obligé  de  faire  la  seconde  sor- 
tie vous  ne  m'aviez  parlé  de  la  campagne. 

«Yoilè,  mon  cher  générantes  calomnies  auxquelles  Ton  est  exposé 
lorsque  par  hasard  on  (ait  quelque  chose  de  plus  que  les  autres. 

«t  Je  ne  dois  pas  m*afiliger  de  l'injustice  du  public,  paisqo'eJle 
n*en  exempte  pas  même  l'auguste  prince,  l'objet  de  notre  admira- 
tion et  de  celui  de  toute  la  marine.  Si  ce  même  public  avait  daigné 
réfléchir  un  moment,  il  aurait  jugé  :  î^  Que  si  j'avais  tenu  ce  pro- 
pos, je  me  serais  déshonoré  dans  l'esprit  du  prince  dont  je  dési- 
rais le  suffrage,  et  qu'il  ne  m'aurait  pas  fait  l'honneur  de  me  per- 
mettre de  le  suivre  à  la  seconde  sortie  ;  S*  Monseigneur,  qui  la 
veille  avait  conseillé  ainsi  que  vous  d'attaquer  les  ennemis,  lors- 
que M.  d'Orvillers  lui  envoya  dcmaader  son  avis,  se  senit  opposé 
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pamphlets,  fut  déclarée.  Le  duc  de  Chartres  alors 
n*étail  pas  redoutable»  car  il  ét^it  sans  popularité. 
Paris,  en  ce  moment,  ne  retentissait  que  de  sa  spé- 
culation sur  le  Palais-Royi^l  ;  la  branche  d'Orléans 
tenait  ce  palais  comme  apanfige  de  Louis  XIV  ;  au- 
trefois au  cardinal  de  Richelieu,  légué  par  lui  à  son 
maître,  il  formait  comme  un  beau  jardin  au  milieu 
de  Paris,  secondes  Tuileries,  où  la  bourgeoisie  venait 
s'espacer  sous  les  grands  ombrages,  et  dissertait 
des  affaires  publiques  à  Tabri  de  Tarbre  de  Cracovie. 
Tous  les  hôtels  avoisinants  avaient  vue  sur  ce  jardin 
depuis  la  rue  des  Petits-Champs  jusqu'à  la  rueSaiut- 

à  l'eiécutioD  d'une  manœuvre  timide  ;  3«  que  si  je  vous  avais 
fait  ces  représentations,  vous  n'en  auriez  tenu  aucun  compte. 

«  Dans  ce  pays-ci  on  aime  infiniment  mieux  dire  du  mal  de 
quelqu'un  que  de  se  donner  la  peine  de  réfléchir  un  moment.  Les 
plaisanteries  que  nous  faisions  sur  le  banc  de  quart  avec  Monsei- 
gneur, pendant  l'action  du  27,  ne  ressemblent  guère  à  la  querelle 
indécente  que  l'on  suppose. 

«  Je  vous  avoue  que  je  ne  m'afflige  nullement  d'une  atrocité  si 
facile  à  démentir. 

«  Je  vous  prie  de  me  répondre,  mon  cher  général,  d'une  ma- 
nière positive  sur  ces  différents  objets,  comme  votre  cœur,  Fhon 
neur  et  la  probité  l'exigent. 

«  Quoiqu'on  veuille  absolument  que  nous  soyons  brouillés,  je 
vous  prie,  mon  cher  général,  d'être  persuadé  des  scntimente  avec 
lesquels  j'ai  l'honneur  d'être,  etc.  » 

Lettre  de  M.  le  comte  de  GenlU  à  M.  le  ticomte  de  Laval, 
colonel  du  régiment  d' Auvergne  (Paris,  22  septembre). 

a^oj^cber  vicomte,  ailes  voir  M.  de  La  Motte-Piçijuet,  et  pricx. 
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Honoré,  ce  qui  leur  assurait  une  grande  valeur.  Tout 
h  coup  on  apprend  que  M.  le  duc  de  Chartres  a  résolu 
de  détruire  ce  jardin  et  d^y  substituer  un  système  d'^ 
talage  et  de  boutiques,  un  bazar  à  la  façon  anglaise; 
tout  cela  d^un  bon  revenu,  comme  une  opération 
mercantile  :  et,  afin  de  lui  donner  plus  complète- 
ment encore  le  caractère  d'une  spéculation,  le  duc  de 
Chartres  ouvrit  un  emprunt  destiné  à  la  construction 
des  boutiques.  Les  propriétaires  des  maisons  voisines, 
presque  tous  gens  considérables,  réclamèrent  le  droit 
d'usage  et  de  jour  sur  Tancien  Palais-Cardinal  ;  M.  le 
duc  de  Chartres  n'hésita  pas  à  soutenir  un  procès  de- 

le  de  ma  part  de  vous  montrer  la  lettre  que  je  lui  écris.  Vous  y 
verrez  uo  détail  d'atrocités  auxquelles  je  ne  devais  pas  m'attendre. 
Qui  plus  que  vous,  mon  cher  vicomte,  est  en  état  d'en  juger? 
Vous  avez  partagé  les  hasards  de  cette  journée  avec  nous^  et  vous 
savez  si  aux  plaisanteries  et  à  la  gaieté  qu'il  j  avait  sur  le  vaisseau 
de  M.  le  duc  de  Chartres,  il  s'y  est  joint  des  conseils  timides  de  ma 
part.  Répondez-moi  par  mon  courrier.  Je  fais  trop  de  cas  de  vo- 
tre estime,  pour  ne  pas  m'en  appuyer  dans  cette  circonsUnce,  qui 
n'est  point  affligeante  pour  moi,  parce  qu'elle  peut  être  facile- 
ment démentie  ;  mais  qui  est  désagréable  à  l'homme  d'honneur  sus- 
pecté. 

«  J*ai  l'honneur  d'être,  etc.  » 

JHéponse  de  M.  de  La  Motte-Picquet  (27  septembre). 

«  Si  le  public,  mon  cher  Genlis,  veut  absolument  que  nous 
soyons  brouillés  ensemble,  qu'y  faire?  J'ai  mandé  au  ministre,  à 
MM.  de  Montdragon,  Bory,  le  comte  de  Durfort,  de  La  Bellan- 
gerays,  le  duc  de  Liancourt,  et  j'ai  dit  à  tout  le  monde  que  le 
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vant  le  Gbàtelet  et  le  parlement;  s'il  le  gagna  devant 
ces  deux  juridictions,  parce  qu'il  était  dans  son  droit 
de  propriétaire,  il  le  perdit  au  tribunal  de  Topinion. 
Cette  sorte  d'avarice,  au  sein  même  de  la  dissolu- 
tion, donna  lieu  à  des  lazzis,  à  des  calembours,  ven- 
geance habituelle  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple  ; 
le  comte  d'Artois,  jusque-là  lié  avec  le  duc  de  Char- 
tres, se  sépara  de  lui  «  depuis,  disait-il,  qu'il  s'était 
fait  boutiquier  ».Pouvait*on  comprendre,  au  milieu 
de  cette  cour  légère  et  dissipée,  un  système  de  spé- 
culation raisonnée  et  parcimonieuse  ?  Objet  déjà  de 
l'attention  publique  par  ses  mœurs  excentriques  et 

prince  et  tous  ceux  qui  l'accompagnaient  m'avaient  toujours  com- 
blé de  marques  de  bonté  et  d'amitié. 

«  A  l'égard  de  la  bravoure,  quel  autre  qu'un  prince  du  sang 
ainsi  courageux  eût  pris  sur  lui  d'arriver  et  de  commencer  le  com- 
bat sans  qu'il  y  en  eût  ordre.  Mardi,  en  dînant  chez  M.  de  La  Pré- 
valaye,  il  en  fut  question  en  présence  de  MM.  du  Pavillon  et 
de  Sillans  :  tous  les  capitaines  qui  commandaient  dans  l'escadre 
dirent  qu'ils  n'auraient  pas  osé  le  faire. 

«  C'est  cependant  cette  manœuvre  qui  a  empècbé  noire  arrière- 
garde  d'être  écrasée,  et  a  été  cause  de  tout  le  brillant  de  la  Jour- 
née ;  voilà  le  vrai. 

ce  D'ailleurs  on  n'avait  pas,  suivant  l'apparence,  dessein  de  com- 
battre ce  jour,  puisque  plusieurs  vaisseaux  n'avaient  pas  leur  branle- 
bas  fait.  Je  doute  même  que  nous  eussions  tiré  du  canon,  si  la 
veille  le  prince  n'avait  pas  marqué  à  M.  d'Orvillers  que  son  avis 
et  le  mien  étaient  d*attaquer. 

tt  Quant  aux  cinq  vaisseaux  que  nous  pouvions  couper,  comme 
je  n'ai  rien  vu  d'approchant,  nous  ne  pouvons  à  ce  sujet  avoir  eu 
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anglaises,  (Nir  ses  propos  cyaiqoes^  le  ànt  de  Char- 
tres mérita  quelques  sévères  leçoas  de  Louk  XVI. 
On  prétait  à  riiéritier  de  la  branche  d'Orléans  des 
mots  imprudents  ou  débraillés  :  n'avait-ii  pas  dit  : 
«  qu'il  préférait  un  éca  à  toute  Topinion  publique?  » 
Au  moment  où  la  guerre  avec  les  Anglais  était  dans 
toute  sa  ferveur,  M.  le  duc  de  Chartres  affectait  les 
manières  des  gentilshommes  britanniques,  leurs 
vêtements,  leurs  idées  j  de  concert  avec  le  marquis 
Ducrest  et  madame  de  Genlis,  il  avait  hautement 
déclaré  «  qu'il  voulait  qu'on  élevât  ses  enfants  à  Tan- 
glaise  »,  ce  qui  avait  profondément  blessé  Tesprit 


de  propos  ensemble  ;  et  comaic&t  élait-fl  possUile  ^ve  ie  SoM- 
Eêprit  arrivât  davastage ,  puisque  nous  avons  laissé  loit  an  vent 
à  nous  les  vaisseaux  de  la  tète? 

«  Au  surplus,  mon  cher  Genlis,  je  ne  me  sens  point  fait  pour 
une  guerre  de  plume,  j'abandOBoeimis  tout  plutôt  que  de  la  soute- 
nir. Vous  et  mot,  nous  nous  sommes  trouvés  à  d'autres  actions 
qu'à  celle  du  27  juillet;  mais  nous  ne  devons  pss  être  surpris  de 
nous  voir  calomniés,  puisqu'on  ose  attaquer  la  bravoure  même 
dans  la  personne  d'uu  prince  qui  a  sacrifté  soin  rang,  «es  plaisirs, 
sa  santé,  même  sa  vie  pour  nous  donner  le  plus  bel  eiemple.  Voulez 
bien  loi  présenter  mon  komsMge  et  mon  respect  ;  je  n'oublierai 
jamais  l'air  de  tranquillité  et  d'assurance  qu'il  a  eu  pendant  tmt 
le  combat,  et  combien  il  nous  inspirait  d'ardeur  et  à  l'équipage  ; 
enfin  la  vérité  se  découvrira  et  le  public  est  juste. 

«  Adieu^  mon  cher  camarade,  comptes  sur  tons  les  sentiments 
que  je  vous  ai  voués  pour  la  vie ,  et  avec  lesquels  j'ai  rhonnevr 
d'être,  etc*  m 
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n&tional  du  roi  ;  si  bien  que  lorsque  le  prince  vint 
lui  annoncer  sa  résolution,  Louis  XVI,  d^un  ton 
moitié  sérieux  et  moitié  railleur,  compta  sur  ses 
doigts  :  «  J^ai  un  dauphin,  la  reine  est  jeune  ;  mon 
frère  d^Ârtois  a  deux  fils,  d^  Angoulème  et  Berry  ; 
faites  maintenant  ce  qu^il  vous  plaira.  »  Et  il  lui 
tourna  le  dos  en  haussant  les  épaules. 

Les  autres  princes  du  sang  s'effaçaient  beaucoup 
au  milieu  même  de  la  guerre.  Le  prince  de  Coudé, 
préoccupé  des  sciences  naturelles,  vivait  à  Chantilly 
dans  un  repos  stérile;  son  fils,  le  duc  de  Bourbon, 
un  moment  Tépée  au  poing  au  siège  de  Gibraltar, 

Béponse  du  vicomte  de  Laval  (Brest,  27  septembre). 

«  J'ai  lu,  cher  Geolis,  la  lettre  que  vous  avez  écrite  à  M.  de  La, 
MoUe^Picquet.  Le  détail  d'atroeîlé  qu'elle  contient  est  inimaghia- 
ble  ;  mais  permettez-moi  de  voos  dire  qne  ces  calomnies  ne  de- 
vaient pas  du  tout  vous  affecter  :  les  personnes  qui  les  ont  inven- 
tées ont  voulu  vous  faire  tort  ;  mais  elles  ne  savent  pas  s'y  prendre  ; 
car  pour  periuader  il  faut  dire  des  choses  vraisemblables,  et  il  y  a 
longtemps  que  vous  avez  prouvé  que  vous  n'étiez  pas  porté  pour 
les  conseils  timides.  Tout  ce  que  je  souhaite,  c'est  qu'à  la  pre- 
mière affaire  ou  je  me  trouverai,  il  y  ait  autant  de  gaieté  qu'à  bord 
du  Saint-Esprit^  le  jour  do  combat.  J'étais  bien  attaché  à  M.  le 
duc  de  Chartres,  mais  je  le  suis  bien  davantage  depuis  ce  moment- 
là.  C'est  un  jour  qui  ne  s'effacera  jamais  de  ma  mémoire. 

R  Je  vous  prie  de  dire  à  M.  le  duc  de  Chartres  que  j'attends  de 
ses  nouvelles  avec  la  plus  vive  impatience. 

ce  Adieu,  mon  cher  Genlis .  soyez  persuadé  de  la  plus  tendre 
amitié  que  j'aurai  toute  ma  vie  pour  vous. 

ff  Je  vous  embrasse  de  tout  non  cœur,  » 
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était  revenu  sous  les  grands  ombrages.  Le  prince  de 
Conli,  de  la  race  parlementaire,  préférant  le  repos 
aux  agitations  de  la  politique,  s^était  rattaché  à  la 
cour  pour  vi?re  plus  paisiblement,  et  faire  parler 
de  lui  le  moins  possible.  Le  duc  de  Penthièvre, 
caractère  d'une  grande  douceur,  se  concentrait  dans 
le  gouvernement  de  la  vieille  Bretagne,  et  vivait  à 
son  château  de  Lamballe  ;  Mesdames,  retirées  à  leur 
maison  de  Bellevue,  y  recevaient  souvent  leur  neveu 
le  roi,  qui  les  aimait  avec  une  extrême  tendresse; 
elles  avaient  été  si  bonnes  pour  lui,  lorsque  enfant 
il  vivait  comme  exilé  à  la  cour  de  son  aïeul  !  Bel- 
levue  était  Tincognito  du  roi,   et  plus    d'une  fois 


Au  reste,  U  baUille  d'Ouessant  commençait  à  être  bien  appré- 
ciée et  l'on  se  raillait  des  Anglais  : 

lyOrvillen,  hors  de  la  Manche, 
Arborait  depais  longtemps, 
PaTîUon  et  flamme  blanche, 
Entouré  de  braves  gens. 
Keppel  parait  ;  on  le  pique; 
Animé  par  le  dépit, 
U  TS  comme  un  hérétiqae 
Attaquer  le  SaifU-Bsprit. 

Aisément  on  s'imagine 
Qn^en  voyant  ce  furibond, 
Le  Saint^EeprH  l'illumine 
D'une  nouvelle  façon. 
D'Orléans,  qui  vient  combattre, 
Faisant  pointer  ses  canons. 
Se  bat  comme  nu  Henri  qoatrn  • 
C'est  It  devise  des  Bourbons. 
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Louis  XVI  put  y  montrer  sa  bonté  et  la  dignité  de 
son  cœur.  Un  jour,  les  jeunes  éiè?es  du  collège 
d'Harcourt  prirent  Bellevue  pour  but  de  leur  pro- 
menade :  voulant  pénétrer  dans  le  parc,  ils  furent 
refusés  par  les  gardes  ;  ce  que  ces  bonnes  Mesdames 
ayant  appris,  elles  ordonnèrent  d^ouvrir  toutes  les 
grilles,  et  de  laisser  jouer  ces  enfants  à  leur  soûl. 
Le  roi  était  là  avec  elles  ;  impatient  de  voir  cette 
jeune  et  belle  génération,  il  descendit  dans  le  parc 
et  voulut  que  devant  lui  ces  enfants  jouassent  aux 
barres  ;  fort  expert  à  tous  les  exercices,  le  roi  se  lit 
juge  du  camp,  distribua  les  éloges  et  les  récompen- 
ses ;  puis  il  demanda  les  noms  des  élèves  Tun  après 
Tautre ,  et,  à  chacun  des  noms  propres,  il  rappelait 
un  service  de  leur  père  avec  la  plus  heureuse  mé- 
moire, gens  de  noblesse^  de  robe  ou  de  bourgeoisie. 
Quand  cela  fut  fini.  Mesdames  invitèrent  tous  ces 
enfants  à  goûter,  et  jugez  si  ce  repas  fut  splendideet 
joyeux  ! 

Quelquefois  aussi  on  voyait  la  voiture  du  roi  se 
rendre  avec  mystère  à  Tabbaye  des  Carmélites  à 
Saint-Denis,  chez  sœur  Louise,  femme  de  fermeté  et 
de  bon  conseil,  en  qui  il  avait  toute  confiance;  nou- 
velle nymphe  Égérie,  profondément  nationale,  elle 
inspirait  au  roi  les  patriotiques  résolutions  contre 
11.  21 


322  LOUIS  XVI, 

les  Anglais  et  les  novateurs  insensés  qui  vou- 
laient adopter  des  mœurs  et  des  habitudes  étranges. 
Aux  Carmélites  aussi  souvent  qu'a  Bellevue,  le  roi 
rencontrait  un  jeune  homme  au  petit  collet ,  chéri 
de  tous  avec  une  tendresse  extrême ,  Fabbé  de 
Bourbon,  son  oncle  naturel^  le  portrait  vivant  de 
Louis  XV.  Le  roi  voulait  le  pousser  dans  les  ordres, 
et  il  écrivit  lui-roénie  à  Tarchevéque  de  Paris  afin 
d'obtenir  une  place  de  chanoine  honoraire  à  Notre** 
Dame  pour  le  gracieux  abbé  à  peine  âgé  de  vingt 
ans;  Téleelion  dépendait  du  chapitre,  et  à  Funanimilé 
il  fut  élu;  ce  qui  donna  lieu  à  une  grande  réception 
de  Tarchevéque  et  des  élèves  à  Bellevue,  où  le  petit 
frère  fit  tous  les  honneurs  à  c6té  de  Mesdames»  folles 
de  lui,  parce  qu'elles  aimaient  d'adoration  tout  ce 
qui  tenait  à  lettr  royal  père. 

Le  caractère  moral  de  Lottis  XYI  luttait  en  vain 
contre  Tesprit  et  la  tendance  de  sa  ooar  et  de  son 
siècle  ;  quand  une  génération  est  imbue  de  prin- 
cipes  destructeurs,  quand  elle  s'est  laissée  aller  à  de 
mauvaises  mœurs,  quel  est  Tobstacle  asseï  fort  pour 
résister  au  torrent?  La  main  d'un  roi  s^y  brise. 
Dans  les  hautes  classes  de  la  société ,  et  par  un 
étrange  contraste,  Timpiété  était  au  fond  de  la  pen- 
sée, la  démocratie  dans  les  idées,  et  avec  cela  une 
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dissolution  de  mœurs  insolentes  et  itioqueuses  con- 
tre. Dieu  et  le  peuple.  Les  grands  n^a^aient  plus  le 
respect  d'eui-mémes  ;  et  de  leurs  noms  ils  ne  (jar- 
datent  plus  que  l'orgueil  :  qui  aurait  pu  croire  qu'un 
Rohan-Guémenée,  tète  de  la  noblesse  bretonne,  allié 
au  prince  de  Coddé^  Taîné  des  Soubise,  ferait  une 
banqueroute  publique ,  avouée ,  presque  sans  pu- 
deur? A  cette  tiourelle^  le  roi  manifesta  une  indi- 
gnation vire  et  profonde  ;  il  flétrit  les  Ouémenée  de 
toutes  les  disgrâces.  Mais  Texemple  n^en  était  pas 
moins  donné  ;  une  des  plus  hautes  existences  de  cour 
se  réduisait  au  vil  rôle  de  banqueroutier.  Sur  ses 
états  de  dépenses,  on  trouvait  des  listes  de  pensions 
aux  danseuses  de  TOpéra;  il  avait  fait  des  folies 
pour  rattacher  à  sa  maison  des  troupes  de  comé- 
diens, renommées  de  théâtre  Qt  d'histrions^  d'opérn 
et  de  tragédie  que  Técole  de  Voltaire  et  le  xTin*"  siècle 
avaient  mises  à  la  mode  ^ 


^  30  septembre  1782. — r  Depuis  quelques  années  déjà  on  avait 
annoncé  deui  ou  trois  fois  la  faillite  du  prince  de  Guémenée, 
grand  chambellan  de  France,  époux  de  la  princesse  de  Guémenëe, 
gouvernante  des  enfants  de  France  :  on  ne  pouvait  se  persuader 
que  cela  pût  arriver  ;  cependant  Ton  annonce  une  banqueroute  de 
vingt-cinq  à  trente  millions.  » 

1 1  octobre  1782.  ^  «  On  évalue  le  total  des  rentes  viagères  que 
doit  le  prince  banqueroutier  à  deux  millions  78,000  liv.  Dans 

il. 


i 
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f^a  plupart  des  charges  de  cour  possédées  par  les 
Guémenée  passèrent  aux  Polignac  ;  et  avec  toutes 
les  joies  de  la  reine ,  la  dignité  de  gouvernante  des 
enfants  de  France  fut  confiée  à  son  amie  la  plus  in- 
time, la  duchesse  Jules.  A  mesure  que  la  calomnie 
s'élevait  profonde  contre  la  nohie  Marie-Antoinette, 
elle  éprouvait,  ainsi  que  nous  tous,  l'indicible  dou- 
ceur de  resserrer  le  cercle  de  ses  intimités  ;  quand 
on  souffre^  une  confidente  est  un  cœur  qui  soulage, 
un  autre  nous-méme,  qui  nous  pénètre  et  nous 
console.  Les  affreux  couplets  contre  la  reine  lui 
avaient  révélé  combien  d'ingrats  et  de  méchants 
s'agitaient  autour  d'elle:  quoi  de  surprenant  qu'elle 
redoublât  de  tendresse  pour  ceux  qui  lui  témoi- 
gnaient un  attachement  si  vif  et  si  tendre?  Souf- 
frante et  nerveuse  comme  toute  cette  ravissante 
génération  de  marquises,  madame  de  Polignac 
s'était  retirée  à  Passy  dans  une  petite  maison  de 


cette  somme  sont  comprises  beaucoup  de  pensions  qu'il  faisait  à 
des  musiciens,  des  chanteurs,  des  comédiens;  car  ce  magnifique 
seigneur  avait  un  concert^  une  comédie,  et  tout  ce  qui  peut  contri- 
buer h  ruiner  plus  proraptement.  On  ne  croit  pas  que  madame  la 
princesse  de  Guëménée  puisse  rester  gouvernante  des  enfants  de 
France,  entachée  d'un  pareil  déshonneur.  La  reine  serait  assez  dis- 
posée à  la  remercier  ;  cependant  le  roi  y  répugne  par  égard  pour 
nidame  de  Marsan.  » 


ESPRIT  DE  LA  COUR  (1779-1782).        325 

plaisance;  afin  de  se  rapprocher  d'elle,  la  reine  vint 
habiter  la  Muette ,  et  la  cour  s'y  tint  presque  avec 
faste  en  Thonneur  de  la  nouvelle  gouvernante. 
Chaque  jour  la  reine  visitait  son  amie,  et  c'était  ses 
meilleurs  instants.  Toute  cette  tendresse  éclata, 
lorsque  la  duchesse  de  Guiche,  la  Glle  de  madame 
Jules  de  Polignac,  accoucha  auprès  de  sa  mère. 
Représentez-vous  une  petite  duchesse  modelée,  à 
l'âge  de  quatorze  ans  et  demi ,  et  devenant  mère 
presque  enfant  elle-même^  La  reine  ne  quitta  pas 
la  mignonne,  passant  des  journées  près  du  lit  de 
Faccouchée.  La  jalousie  en  fut  plus  grande  encore  à 
la  cour  ;  et  déjà  des  voix  grossières  mêlaient  le  nom 
d'Antoinette  à  celui  de  la  Polignac,  expressions  bar- 
bares que  nous  retrouvons  aux  temps  les  plus  cruels 
de  la  révolution  française. 

Cependant  Tamour  du  peuple,  attiédi  par  tant  de 
calomnies,  s'était  réveillé  pour  la  reine,  a  la  nais- 
sance du  dauphin  ;  noble  héritier  de  la  couronne, 
il  semblait  rattacher  le  peuple  au  roi  en  assurant 
la  longue  suite  des  traditions  et  des  âges.  Il  y  eut 
fête  partout,  et  à  Versailles  les  plus  magnifiques.  Les 
gardes  du  corps  se  signalèrent  dans  le  splendide 
gala  offert  au  roi  et  à  la  reine  par  un  privilège  que 
ces  jeunes  gentilshommes  tenaient  de  Louis  XIV. 
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Ravissante  de  toilette,  Marie-Antoinette  Ht  quelque! 
révérences   de   menuet  avec  le  plus   «neien  des 
gardes,  un  de  ses  cent  mille  amoureux ,  comme  le 
disait  M.  de  Brissae  ;  elle  s^y  montra  rieuse,  enjouée, 
et  ù  travers  cela  d'une  majesté  souveraine.  Lorsque 
la  députation  des  gardes  vint  la  reconduire ,  elle  fit 
approcher  celui  qui  paraissait  choisi  par  ses  cama- 
rades, M,  de  Muret,  et  lui  dit  :  fi  Monsieur,  jVi 
quelque  chose  à  vous  remettre  de  I9  part  du  roi.  » 
Le  garde,  genoux  en  terre  oommeun  preux  cheva- 
lier du   moyen  âge,  présenta  son  chapeau  pour 
recevoir  un  paquet  aux  armes  du  roi  ;  il  contenait 
une  boite  d'or ,  et  dans  cette  boite  un  brevet  de  co- 
lonel, don  de  la  magniGque  souveraine.  Ces  choses- 
là  portaient  Tivresse  dans  tous  les  cœurs. 

Paris  eut  aussi  sa  fcle  bourgeoise  et  populaire  à 
Toccpsion  de  la  naissance  d'un  dauphin.  Oii  était 
dans  toutes  les  froidures  de  janvier,  lorsqu'on  vit 
les  carrosses  de  cour  s'élancer  de  Versailles  pour 
visiter  la  bonne  ville  :  la  reine  avait  dans  sa  voiture 
mesdames  Elisabeth,  Adélaïde,  la  duchesse  de  Bour- 
bon, mademoiselle  de  Coqdé,  les  princesses  de 
Conti  et  de  Lamballe,  Sa  première  et  royale  station, 
toute  de  gratitude,  fut  pour  sainte  Geneviève,  1  an«< 
tiqqo  patronne  de  Paris  :  un  remerciement  sur  la 
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haute  montagne  fut  comme  un  témoignage  d'amour 
pour  la  protectrice  de  la  capitale;  puis,  s'arrétant 
un  moment  à  Notre-Dame,  la  reine  vint  s'abriter 
à  rUôteMe-Ville,  où  le  festin  municipal  était  pré- 
paré avec  le  vin  d'honneur,  selon  Tus  et  coutume. 
Qu'on  se  représente  une  table  de  quelques  cen- 
taines de  couverts  ;  le  roi  et  ses  deux  frères  seuls 
assis  :  toute  la  noblesse  debout,  mêlée  aux  corps  de  la 
ville,  aux  échevins  ;  sur  des  tabourets,  cent  dames 
titrées  dans  les  splendides  toilettes  de  galas  ;  des  ri- 
vières de  diamants  resplendissantes  aux  cheveux,  et 
toutes  ces  femmes  parfaitement  à  Taise  par  cet  usage 
inimitable  de  la  cour  de  Versailles.  Après  le  sou* 
per,  bal  somptueux,  des  costumes  et  des  masques 
ruisselant  partout,  et  le  roi,  satisfait  de  cette  bonne 
joie  de  sa  ville,  s'écriait  en  riant  :  a  Mais  on  nous 
étouffe.  0  Tandis  que  oellë  royale  réception  se  passait 
à  l'HôleUde*- Ville,  des  danses  et  des  fêtes  partout, 
des  spectacles  ouverts  gratuitement  au  peuple  ;  vieil 
usage  municipal.  Comme  le  privilège  des  char- 
bonniers et  des  dames  de  la  halle  était  de  bai- 
ser, les  beaux  premiers,  monseigneur  le  dauphin 
en  son  berceau,  ils  tivaient  droit  aussi  d'être  dans  la 
loge  du  roi  et  de  la  reine  à  l'Opéra  et  à  la  Comédie 
gratuite;  ils  y  vinrent,  après  s'être  fait  attendre  pour 
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constater  leur  privilège.  Uivresee  fut  grande ,  et 
le  roi  se  fit  raconter  toutes  les  circonstances  de  ces 
représentations;  or,  ce  qui  excita  son  rire  aux 
gros  éclats,  ce  fut  la  manière  dont  les  charbonniers 
singèrent  les  grands  seigneurs  ;  conduits  en  tapis- 
sière, ils  dirent  à  leur  cocher  d^ un  air  important: 
c(  Â  cinq  heures,  faquin,  sois  exact.  » 

Au  commencement  de  la  guerre  d'Amérique  le 
gouvernement  ministériel  était  resté  aux  mains  de 
M.  de  Maurepas;  la  vieillesse  et  quelques  accès  de 
goutte  n^empéchaient  ni  Tesprit  malin  et  railleur 
du  ministre,  ni  cette  manière  devoir  droite  et  exacte 
qui  plaisait  beaucoup  à  Louis  XYI,  en  lui  facilitant 
les  détails  de  son  administration.  M.  de  Maurepas 
jouissait  ainsi  de  toute  la  confiance  du  roi  ;  chef  du 
ministère,  tous  les  secrétaires  d'État  travaillaient  en 
sa  présence;  Tintelligente  capacité  de  M.  de  Ver-* 
gennes,  la  portée  sérieuse  de  son  esprit  allaient  égale- 
ment à  Louis  XVI  ;  homme  à  traditions  et  à  prin- 
cipes, M.  de  Vergennesse  préoccupait  des  affaires, 
non  point  avec  Tesprit  systématique,  aventureux  de 
l'école  ChoiseuU  mais  avec  cette  longue  étude  de  tra- 
ditions et  d'intérêts  qui  seule  pouvait  obtenir  un 
résultat  sérieux  et  diplomatique.  Dons  cette  voie,  il 
était  parfaitement  secondé  par  M.  de  Sartines ,  ie 
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ministre  de  la  marine,  si  vivement  préoccupé  de 
donner  un  essor  considérable  aux  ressources  na- 
vales de  la  France;  secrétaire  d^Élat,  il  avait  puis* 
samment  secondé  la  création  de  ces  escadres  formi- 
dables qui  avaient  lutté  contre  TÂngleterre.  Pour  le 
département  de  la  guerre  on  avait  M.  de  Mont- 
barrey,  Torganisateur  de  cette  belle  armée  qui  sous 
le  maréchal  de  Broglie  s'était  réunie  depuis  la  Breta- 
gne jusqu'à  la  Normandie  sur  les  côtes  de  la  Manche  j 
avec  le  dessein  de  menacer  l'Angleterre. 

Dans  les  gouvernements  ce  ne  sont  pas  toujours 
les  intelligences  graves  qui  obtiennent  force  et  popu- 
larité, mais  les  esprits  remuants,  les  caractères  aven- 
tureux qui  maîtres  de  Topinion  s'en  servent  comme 
d'un  levier  pour  dominer.  Tandis  que  M.  de  Sar- 
tines  et  le  prince  de  Monlbarrey  constituaient  avec 
énergie  les  forces  de  la  monarchie  contre  la  Grande- 
Bretagne,  et  cela  sans  bruit,  sans  éclat,  le  pays  n'était 
préoccupé  que  d'un  seul  homme,  d'une  seule  tète, 
M.  Necker.  Les  circonstances  qui  l'avaient  amené  au 
contrôle  général  des  finances  tenaient  h  la  fois  à  une 
nécessité  et  à  une  intrigue.  Il  faut  rendre  celte  jus- 
lice  à  M.  Necker,  qu'intelligence  et  ressources  ,  il 
avait  placé  immédiatement  le  trésor  dans  une  bonne 
position,  pour  répondre  à  toutes  les  dépenses-  de  la 
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guerre  d'Amérique;  banquier,  il  trouva  de  Targent 
par  le  moyen  de  la  banque,  et  ceci  créa  sa  force  mi- 
nistérielle. L'administration  telle  que  Colbert  et 
Louis  XIV  l'avaient  constituée  se  composait  des  in- 
tendances pour  Tadministratiou  provinciale,  et  pour 
la  gestion  désintérêts  locaux,  puis  des  fermiers  géné- 
raux et  des  receveurs  pour  les  finances,  et  des  parle- 
ments pour  la  justice.  Si  M.  Necker  ne  pouvait  tou- 
cher aux  parlements,  institution  traditionnelle,  il  se 
plaça  en  hostilité  avec  les  intendants  et  surtout  avec 
les  fermiers  généraux,  ennemis  de  la  banque  ;  et  à 
ces  deux  ordres  d'administrateurs,  il  voulut  substi- 
.  tuer  le  seul  gouvernement  des  banquiers. 

Cette  œuvre  de  démolition  pouvait-elle  se  réa- 
liser contre  un  système  d'administration  si  habile- 
ment conçu?  C'étaient  les  intendantsqui  avaient  rem- 
pli les  provinces  d'admirables  monuments  :  on  leur 
devait  les  chaussées^  les  ponts,  les  embellissements 
publics  ;  eh  bien  1  pour  effacer  intendances  et  par- 
lements à  la  fois ,  M.  Necker  voulait  créer  des 
assemblées  provinciales,  et  il  remplaçait  le  mode 
de  perception  d'impôts  par  des  commissions  de 
banque  et  la  création  d'un  papier-monnaie.  Dès 
qu'il  fut  au  contrôle,  l'or  vint  facilement  dans  les 
caisses  i  les  banquiers  lui  prétèi'ent  avec  intérêts  et 
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eomipissionS)  «t  qu^nd  on  o  des  revenus  flxes,  on 
trouve  toujours  des  emprunts.  II  se  révélait  deuii^ 
hommes  dans  M.  Neeker,  le  financier  et  le  poli-< 
tique  :  comme  financier,  génie  à  Vessoqroes ,  in- 
telligence commode  >  il  trouvait  des  moyens  de 
payement  pour  tous  les  services;  comme  homme 
politique,  impérieux  et  exigeant,  il  voulait  imposer 
sa  loi,  et  il  ne  se  crut  pas  suffisamment  soutenu  au 
ministère;  les  finances  étant  Iq  ressort  de  toutes 
choses,  M.  Necker  demanda  le  changement  des  mi^ 
nistres  de  la  guerre  et  de  la  marine.  La  nalurelle 
tendance  de  tout  ministre  important  est  de  vouloir 
s'appuyer  sur  des  collègues  exclusivement  à  lui  et 
dévoués  à  ses  idées. 

Dans  les  premiers  efforts  de  la  guerre,  M.  de  Sar- 
tines  s'était  voué  tout  entier  à  son  département  ;  les 
dépenses  avaient  été  immenses  pour  armer  plus  de 
cent  vaisseaux  ;  toutes  ordonnancées  de  la  main  du 
roi,  ces  dépenses  appelaient  un  profond  secret  ;  on 
se  cachait  même  de  M.  Necker,  car  M.  de  Sartines 
avait  quelque  soupçon,  et,  par  sçs  intelligences  de 
police,  il  croyait  savoir  que  M,  Necker,  fort  lié  avec 
lord  Slormont  et  très  opposé  d'abord  à  la  guerre 
américaine,  le  laiççait  informer  par  la  banque  de 
touliM  qui  se  faisait  dans  le  département  de  la  ma- 
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rine.  La  responsabilité  de  M.  de  Sartines  était,  au 
reste,  parfaitement  couverte  par  les  bons  ordonnan* 
ces  de  la  maiu  du  roi.  Néanmoins,  M.  Necker,  in- 
formé de  ce  déficit  du  trésor,  se  plaignit  avec  viva- 
cité, dénonçant  M.  de  Sartines  d'un  véritable  vol  de 
deniers  de  TÉtat  au  profit  de  sa  fortune  personnelle  ; 
comme  conclusion,  il  demanda  impérieusement  le 
renvoi  immédiat  de  M.  de  Sarlines'.  Alors  on  était 
en  pleine  guerre;  si  Ton  refusait  d'obéir  au  com- 
mandement de  M.  Necker,  la  banque  relirait  ses 
fonds  du  trésor,  et  le  système  financier  était  com- 
promis :  le  roi  dut  céder  aux  instances  du  contrô- 
leur général  qui  appela  au  ministère  de  la  marine  le 
maréchal  de  Castries,  son  ami,  enthousiaste  de  ses 
doctrines,  un  de  ces  gentilshommes  séduits  par  tou- 
tes les  nouveautés;  estimable,  au  reste,  par  la  pro- 
bité de  ses  mœurs  et  la  sévérité  de  sa  vie  domes- 
tique. 

La  môme  révolution  s'opéra  au  département  de 

^  Le  parti  Necker  fit  chansonner  M.  de  Sartines. 

Sartines  qui  longtemps  nous  balaya  les  rues, 

Et  les  filles  d'honneur  perdues, 
Les  voleurs,  les  escrocs  et  les  mauvais  sujets, 

Par  une  audace  extrême, 
Des  mers  voulut  aussi  balayer  les  Anglais, 
Mais  pour  avoir  trop  cher  fait  payer  ses  palais, 

11  s'est  vu  balayer  lui-môme. 
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la  guerre,  où  M.  Necker  voulait  avoir  un  ministre  à 
système,  à  innovation,  un  partisan  des  idées  écono- 
miques, et  l^on  fit  choix  de  M.  de  Ségur,  esprit  es- 
sentiellement faux,  qui  ne  sut  respecter  ni  les  droits, 
ni  les  noms,  ni  les  anciennetés,  et  qui  jeta  de  Tou- 
trage  même  aux  Montmorency  ^ 

Du  vieux  conseil  des  ministres  à  expérienc/e  et  à 
traditions,  il  ne  restait  donc  plus  que  M.  de  Yer- 
gennes;  et  M.  Necker  se  proposait  bien  dans  la  plus 
prochaine  crise,  de  se  débarrasser  de  rhomme  d'État, 
pour  lui  substituer  une  tète  à  système  et  peut-être 
pour  arriver  à  M.  de  Ghoiseul,  avec  du  temps  et  de 
rhabileté;  parfaitement  posé  déjà  avec  M.  de  Cas- 
tries  etM.  de  Ségur,  M.  Necker  put  marcher  plus  droi- 
tement  aux  innovations  :  a  Poursuivant  l'exécution 
de  ses  plans,  dit  un  mémoire  secret ,  d^abord  il  sup- 
prima les  trésoriers  de  la  maison  du  roi  et  de  la  reine  ; 

*  BilUt  de  madame  la  vicomteue  de  Latal  an  marquis  de 
Ségur. 

«c  Si  vous  avez  lu  l'histoire,  Monsieur  le  marquis,  vous  avez  dA 
voir  qu'il  était  plus  aisé  autrefois  aux  Montmorency  d'obtenir  la 
charge  de  connétable,  qu'aujourd'hui  un  chétif  régiment.  » 

Bepome  de  M.  de  Ségur. 

«  J'ai  lu  l'histoire,  madame  la  vicomtesse,  et  j'ai  vu  que  les 
Montmorency  ont,  autrefois  comme  aujourd'hui,  été  mis  à  leur 
place. » 
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les  trois  ofGces  de  contrôleui*B  généraui  ;  ceai  de 
trésoriers  de  la  bouche  ;  celui  de  Torgenterie)  des 
menus-plaisirs  ^  des  bfraired  de  la  cliâtnbre  ;  e<!lui 
des  écuries  et  celui  de  la  maison  de  la  reine«  M.  le 
prince  de  Condé  fit  la  charge  de  grand  maître  de  la 
maison  du  roi  supprimée.  »  D^un  autre  côté,  M.  Nee- 
ker  établissait  rudministratiod  provinciale  de  Mon- 
tauban,  mais  avec  tout  cela  il  fournissait  des  fonds  au 
trésor  par  des  grandes  masses.  Des  intendants  des 
provinces,  des  financiers,  de  grands  seigneurs,  se 
plaignaient  à  M.  de  Maurepas  de  ce  qu'il  avait  Tair 
d'approuver  que  M.  Necker  jetât  la  désolation  dans 
des  familles  recommandables,  et  de  ce  qu'il  per- 
mettait que  le  citoyen  genevois  dénaturât  le  gouver- 
nementi  U  décomposât  pièce  à  pièce  ,  comme  dans 
la  démolition  d^un  édifice.  M.  de  Maurepas  leur 
répondait  plaisamment  que  M«  Necker  était  Un  fai- 
seur d'or,  et  qu'il  avait  établi  dans  le  gouvernement 
la  pierre  philosophale  :  «  o'est^èHiire)  répliquait 
M.  SénacdeMeilhan,  qu^Un  emprunt  est  la  récom- 
pense d'une  destruction.  »  —  «Précisément,  lui 
répliquait  M.  de  Maurepas,  il  nous  donne  des 
millions,  pourvu  que  nous  lui  accordions  la  suppres- 
sion de  quelques  charges.  »  —  d  Et  s'il  vous  demaU- 
dait  la  permission  de  faire  couper  la  tête  des  inten- 
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dants?  »  —  «Peut-être,  répliquait  M.  de  Maurepas^ 
nouB  le  lui  permettrions.  Trouvez  nous  la  pierre 
philosophaléy  et  je  vous  promets  que  Sa  Majesté 
TOUS  fera  ministre  le  même  jour,  n  Ainsi  s^expri** 
mait  M.  de  Maurepas  aveo  sa  légèreté  habituelle  ; 
durant  cette  guerre,  avant  toute  considération  mo- 
rale, il  fallait  trouver  de  Targent  pour  combattre  à 
outrance  les  Anglais,  et  c'est  ce  que  voulait  dire  le 
ministre  ^ 

A  Taspect  de  ces  innovations  qui  brisaient  Tan- 
tique  édifice  administratif  de  la  monarchie,  Fesprit 
si  juste  du  roi  Louis  XYI  se  manifeste  déjà  par  des 
discussions  et  des  résistances.  M.  Necker  avait  de- 
mandé, comme  condition  essentielle  de  son  système 
financier,  Torganisation  des  administrations  pro-> 
vinciales  sur  une  très  large  base;  dans  un  mémoire 
surtout  il  attaquait  les  intendances  comme  des  insti- 
tutions surannées  oonlraires  à  Tesprit  d'une  bonne 


>  Les  dépenses  dti  là  Biaisoii  du  roi  étaient  fort  didiAuéesi  et  en 

voici  la  preuve. 

lit.   s. 
£o  1681,  la  chambre  aux  deniers  ou  dépense 

de  la  bouche  coûtait  au  trésor  royal,  suivant  les 

étaU  de  M.  de  Forbonnais I,503,9â6  1S 

Le  comptant  du  roi  était  de 2,217,000  » 

En  1699  la  chambre  aux  deniers  était  de*     .  2^779,225  » 

Et  le  comptant  du  roi  de.    ......  1,763,414  » 
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ges.ion.  Sur  ce  mémoire  le  roi  fait  des  observations 
marginales  réfléchies  et  curieuses,  dans  lesquelles  il 
réfute  les  objections  de  M.  Necker  contre  les  inten- 
dances ;  Louis  XYI  n'est  pas  complètement  partisan 
des  pays  d'État.  «  Dans  tous  les  temps,  dit-il,  il  s'est 
élevé  de  bien  fortes  objections  contre  la  forme  d'ad- 
ministration des  pays  d'État.  Dans  ces  provinces  il 
est  peu  de  membres  des  assemblées  administratives 
qui  ne  regardent  leur  place  comme  un  échelon  ambi- 
tieux. Les  présidents  nés,  les  conseillers,  les  mem- 
bres ,  les  suppôts  des  pays  d'État  composant  leurs 
établissements ,  ne  rendent  pas  plus  heureux  les 
Français  dans  les  pays  qu'ils  ont  sous  leur  admi- 
nistration. Très  certainement  la  Bretagne,  avec  ses 
États,  n'est  pas  plus  heureuse  que  la  Normandie,  qui 
en  est  privée.  • 

Passant  ensuite  à  la  discussion  du  mode  d'impôt, 
le  roi  continue  :  «  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  prudent 


Le  prix  dâ  denrées  avait  au  moins  doublé 

comme  tout  le  reste,  cependant  en  1740,  la 

cliambre  aux  deniers  coûtait. 2,700,0(M>      » 

En  1781,  elle  n'éUit  qu'à 2,206,348       » 

El  le  compUnt  de 1,300,000       » 

Il  résulte  de  cette  comparaison  que  malgré  Ténorme  différence 

d*un  siècle  et  des  valeurs,  la  dépense  regardée  jusqu'ici  comne 

essentielle  pour  la  dignité  royale,  était  moindre  en  ^  1780  qiren 

1699. 
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d'abolir  les  mois  don  graluit,  4®  parce  que  ce  mot 
est  antique  et  allaclie  les  amateurs  des  formes;  en- 
suite, il  est  peut-être  bon  de  laisser  à  mes  succes- 
seurs un  mot  qui  leur  apprend  quMIs  doivent  tout 
attendre  de  Famour  des  Français,  et  ne  pas  disposer 
militairement  de  leurs  propriétés.  Tous  les  corps 
sont  obérés.  Créer  des  corps  pour  les  obérer  encore, 
c^est  charger  les  Français  comme  des  Anglais.  N'y 
aurait*il  pas  un  autre  mode?  La  doctrine  des  dons 
gratuits  du  clergé  et  des  pays  d'État  ne  permet  guère 
de  toucher  h  des  articles  d'une  semblable  délicatesse. 
Voyez  ce  qui  arrive  journellement  dans  les  corps 
auxquels  on  confle  le  pouvoir.  Il  est  de  Tessence  de 
mon  autorité,  non  d'être  intermédiaire,  mais  en  tête. 
Cest  le  plus  juste  et  le  plus  naturel  des  pouvoirs  des 
parlements  que  celui  défaire  pendre  les  voleurs  dans 
les  finances.  Dans  la  supposition  des  administrations 
provinciales,  il  ne  faudrait  pas  Tôter.  Il  est  et  il  tient 
du  repos  de  mes  peuples  de  conserver  les  privilèges. 
Voyez  ce  que  font  périodiquement  les  États  de  Bre- 
tagne. Est-il  plus  expédient  de  livrer  à  des  corps 
administrateurs  le  contrôle  des  affaires  d'adminis' 
tration?  ou  est-il  plus  sage  de  les  conserver  à  des 
corps  judiciaires?  » 

Ce  n'était  pas  seulement  l'esprit  juste  et  impar- 
II.  22 
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tial  de  Louis  XVI  qui  lui  révélait  ces  observations 
si  parfaitement  réfléchies  sur  le  système  de  M.  Neo 
ker,  mais  encore  le  parti  des  hommes  d'État  qui  lu- 
cessamment  suivait  et  dém>nçait  les  imprudentes 
innovations  du  ministre.  M.  de  Vergennes,  encore 
maître  de  la  confiance  du  roi,  venait  de  développer 
dans  plusieurs  mémoires  les  dangers  du  système  de 
M.  Necker,  entraînant  la  monarchie  à  sa  ruine  par 
des  nouveautés  fatales'.  En  outre,  M.  de  Sartines, 
déplorablement  accusé  par  M.  Necker  d^avoir  dila- 
pidé les  fonds  de  la  marine,  crut  devoir  présenter 
lui-même  sa  défense  au  roi,  qui  seul  savait  son  se- 
cret; et,  à  son  tour,  il  accusait  directement  M.  Nec- 
ker. «  Mon  désespoir,  disait  M.  de  Sartines  dans  ce 

*  Extrait  (Pim  rapport  fait  au  roi  par  M.  de  FergmMi 
êur  VadmimiatraiUm  de  M.  Nêckêr. 

«Il  tattt  que  M.  de  Necker  loit  honoré  au  yeux  du  publie  d*u 
emploi  éminent  ;  il  suffit  qu'il  ptraiise  jouir  de  la  confiance  de 
Votre  Majesté ,  pour  que  je  témoigne  dans  toutes  les  circonstances 
mon  iraprobation  des  écrits  qui  se  multipUent  chaque  jour  contre 
lui^  et  dans  lesquels  on  m'assure  que  sa  religion,  sa  nalssauce,  sa 
femme,  les  époques  et  les  progrès  de  leur  fortune,  sont  livrés  à 
chaque  instant,  comme  son  administraUon,  à  la  risée  ou  à  i*examen 
du  public.  De  ces  querelles  scandaleuses  il  doit  résulter  un  très 
grand  inconvénient  d*une  nouveauté  bien  dangereuse  au  bien  du 
service  de  Votre  Majesté ,  je  veux  dire  Thabitude  de  lif  rer  Tad* 
ministration  et  Tautorité  aux  pasquinades  et  aux  recherches  de  la 
malignité  ou  de  la  curiosité  du  public.  Votre  Majesté  peut  calculer 
eUe«mème  les  suites  évidentes  de  cette  foule  d'écrits,  puisqnVlle 
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mémoire,  n'est  pas  tant  d'ovoir  perdu  In  confiance 
du  roi  que  les  motifs  affreux  qu'on  suppose  à  ma 
disgrâce.  D'après  les  propos  du  contrôleur  général, 
tout  Paris  prétend  que  j'ai  huit  cent  mille  francs  de 
renies,  et  que,  de  mon  autorité  privée,  j'ai  été  assez 
criminel  pour  excéder  de  dix-sept  millions  dans  mes 
dépenses  les  ordres  de. Sa  Majesté.  Je  déclare  que 
je  n'ai  que  vingt  mille  francs  de  rentes.  Si  on  peut 
m'en  trouverdavantage,  je  Tabandonne aux  hôpitaux. 
Quant  au  second  crime,  je  ne  demanda  pour  mé- 
moire justificatif  que  la  présentation  des  ordres  si- 
gnés du  roi  dans  des  conseils  ou  dans  des  comités 
tenus  en  présence  des  principaux  ministres.  Le  ré** 

a  eu  la  bonté  de  me  montrer  plusieurs  fois  qu'elle  s'occupait  de 
leur  lecture. 

ff  II  est  bien  constant,  Sire,  que  M.  Necker,  devenu  l'objet  de  ces 
débats,  s'est  mis  dans  une  situation  qui  compromet  essentiellement 
les  intérêts  de  Votre  Majesté.  La  France  est  une  monarchie  od 
l'autorité  est  absolue,  l'Etat  est  un  heureux  composé  de  la  personne 
du  roi,  de  sa  famille,  du  clergé  et  des  grands  du  royaume;  des 
cours  souveraines  sont  honorées  de  la  confiance  et  de  l'autorité  du 
prince  pour  administrer  la  justice  k  ses  sujets.  U  confie  à  des  fa- 
milles illustres  dans  la  magistrature  le  soin  de  présider  ses  cours 
de  justice  et  les  bureaux  de  Tadministration  supérieure.  C'est  dans 
ces  familles,  distinguées  par  de  longs  services,  que  les  augustes 
ancêtres  de  Votre  Majesté  ont  choisi  ordinairement  les  person- 
nages les  plus  célèbres  par  leur  vertu  et  leurs  talents,  pour  en  faire 
les  ministres  de  l'Étet;  et  l'histoire  atteste  que  toutes  ces  famiUes 
ont  contribué  à  l'envi  et  par  l'effet  d'une  singulière  émuhitioo,  à 
la  gloire  et  è  la  prospérité  de  cet  empire.  » 
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suUal  était  ie  secret  de  rÉlat.  Si  j'en  eusse  laissé 
entrevoir  un  mot  h  M.  Necker,  éti'ang[er  et  lié  de- 
puis longtemps  avec  milord  Stormont,  nulle  part 
assermenté  ni  reconnu  dans  aucune  cour,  soit  du 
parlement,  soit  des  aides,  un  château  fort  était  le 
prix  de  mon  indiscrétion.  J'ai  dépensé,  je  le  déclare 
et  Tavoue,  cent  quarante-trois  millions,  savoir  : 
cent  dix  pour  les  dépenses  ordinaires  et  seize  pour 
les  secrètes.  Gelles-<;i  ont  excédé  de  dix-sept  millions 
Tétat  dont  M.  Necker  a  le  double.  Mais  les  dix-sept 
millions  ont  été  arrêtés  par  le  roi  lui-même,  et  je 
suis  porteur  des  feuilles  du  roi.  M.  Necker  me  fait 
un  crime  d'avoir,  dans  un  arrêté  pris  par  le  rbi, 
qualiGé  les  dépenses  de  la  marine  d'incakulables] 
mais  il  est  évident  que  j'ai  voulu  faire  entendre  que 
les  hasards  ou  les  circonstances  du  moment  empê- 
chaient de  fixer,  avec  une  précision  arithmétique, 
les  dépenses  de  la  marine.  M.  de  Yei^ennes  avait 
appris  le  mois  d'avril  précédent  la  détresse  des 
Américains.  Ils  manquaient  de  vivres,   de  muni- 
tionsy  de  dfaps  et  même  d'artillerie,  et,  dans  un  co' 
mité  secret,  il  fut  résolu  de  les  secourir.  La  détresse 
et  ces  secours  étaient  le  secret  de  l'État,  et  il  avait 
été  résolu  d'en  faire  un  mystère  à  M.  Necker,  sur- 
tout à  cause  de  ses  anciennes  habitudes  avec  un 
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pays  qui  le  rendaieDt  étranger  à  nos  décisions.  Coni« 
ment  donc  trouver  dix-sept  millions ,  sans  que 
M.  Necker  s^en  aperçut.  Je  proposai  à  Sa  Majesté 
d^augmenter  la  recette  de  mon  département  de  trois 
millions  par  mois,  et  ce  parti  parut  le  seul  convena- 
ble dans  la  situation.  » 

Le  roi  savait  donc  que  M.  de  Sartines  disait  la 
vérité;  les  dix--sept  millions  dont  se  plaignait 
M.  Necker,  et  dont  il  imputait  le  vide  de  caisse  à 
M.  de  Sartines,  avaient  été  utilement  employés  dans 
la  guerre  d'Amérique  pour  les  armements.  Si  Ton 
s'était  caché  auprès  de  M.  Necker,  c'est  qu'on  se 
méfiait  de  ce  Genevois  intrigant,  lié  avec  lord  Stor* 
mont,  et  qui,  par  les  banquiers,  pouvait  corres- 
pondre avec  l'Angleterre.  On  n'avait  pas  voulu  lui 
dire  tout  ce  que  faisait  la  marine  pour  qu'il  ne 
donnât  pas  au  cabinet  de  Londres  l'indication  de 
nos  moyens.  M.  de  Maurepas,  qui,  dans  l'origine, 
avait  protégé  M.. Necker  (parce  que  le  trésor  avait 
besoin  d'argent  pour  la  guerre  et  qu'il  en  trouvait 
facilement),  commençait  à  se  séparer  d'une  poli- 
tique inquiète  et  grondeuse  ;  tout- puissant  sur 
l'esprit  du  roi,  il  n'était  pas  étranger  à  ces  rési- 
stances que  Louis  XVI  opposait  au  système  maus^ 
sade,  impératif  et  niveleur  de  M.  Necker. 
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li  se  produit  incessamment  clies  les  hommes 
d'État  on  besoin  et  un  orgueil  d'essayer  une  démis- 
sion pour  se  rendre  plus  important  et  plus  fort  dans 
les  affaires;  quand  on  se  croit  indispensable,  on 
veut  s'imposer.  On  se  dit  :  «  L'État  est  en  péril,  ai 
j'en  quitte  la  direction;  »  calcul  souvent  faux  et 
imprudent,  car  le  chiffre  des  hommes  nécessaires 
est  très  petit.  Quand  donc  M.  Necker  trouva  de  la 
résistance  chez  le  roi ,  il  voulut  la  briser  en  décla- 
rant avec  fierté  qu'il  donnerait  sa  démission.  Au- 
près de  M.  de  Maurepas,  il  s'expliqua  aussi  vivement, 
et  comme  il  ne  rencontra  pas  la  môme  docilité  que 
par  le  passé ,  tout  colère,  encore ,  M.  Necker  écrivit 
au  roi  une  lettre  fort  sèche  de  démission  en  style  si 
peu  convenable,  qu'on  y  remarquait  l'absence  abso- 
lue des  formes  de  l'antique  monarchie  profondé- 
ment respectueuse  pour  le  prince.  Il  perçait  dans 
cette  lettre  en  six  lignes  un  orgueil  de  soi  S  un  sen- 

*  Billet  de  M.  Necker  au  roi.  (IS  mai  17S1.} 

«  La  conversation  que  j*ai  eue  avec  M.  de  Maurepas  ne  me 
permet  plus  de  différer  de  remettre  entre  lei  maint  d«  loi  im  dé- 
mission. J'en  ai  Tàme  navrée.  J'ose  espérer  que  Sa  Majesté  dai- 
gnera garder  quelque  souvenir  des  années  de  travaux  heureux , 
mais  pénibles,  et  surtout  da  «èle  sans  bornes  avec  leqnel  je  m'é* 
lais  voué  à  la  servir. 
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liment  eiagéré  des  services  rendus^  blessant  pour 
le  caractère  de  Louis  XYI  ;  surpris  de  cette  démis- 
sion, le  roi  se  consulta  d'abord  avec  M.  de  Maurepas 
sur  le  choix  d^un  successeur.  Alors  autour  de  lui 
s'agitèrent  les  amis  de  M.  Necker  qui  considéraient 
sa  retraite  comme  une  calamité  publique;  le  maré- 
chal de  Castries  surtout  adressa  des  plaintes  vives, 
touchantes,  sur  ce  malheur  d'État.  Un  moment  la' 
reine  mit  le  contrôleur  général  sous  sa  protection, 
et  Ton  revint  pour  supplier  M.  Necker  de  reprendre 
cette  démission  ;  le  banquier ,  toujours  impératif, 
parce  qu'il  se  croyait  indispensable,  établit  son  pro- 
gramme, et  une  note  de  cabinet  indique  les  dernières 
phases  de  cette  vie  ministérielle  ^  «  Les  trois  con- 
ditions mises  par  M.  Necker  pour  reprendre  sa 
démission  étaient  :  A^  son  entrée  au  conseil^  ou  du 
moins  aux  comités  secrets  des  affaires  d'État;  2^  des 
lettres  de  jussion  et  un  lit  de  justice,  s'il  le  fallait. 


*  Le  plus  ardent  défenseur  de  M.  Necker  fut  le  marquis  de 
Castries,  et  voici  la  lettre  qu'il  adressa  au  roi  Louis  XYI  : 

<v  C'est  en  vain  que  nous  aurions  recours  au  prestige  de  l'élo- 
quence pour  aUeudrir  le  cœur  de  Votre  Majesté.  Quelles  plus 
touchantes  prières  que  les  cris  d'une  douleur  universelle  et  les  gé- 
missements de  tout  un  peuple  !  La  capitale  et  les  provinces  reten- 
tissent de  la  nouvelle  b  plus  attigevHe  et  la  plus  imprévue.  Au 


344  LOUIS  XVI. 

pour  Fenregistrement  de  l'édit  de  création  des  ad- 
ministrations provinciales  ;  5®  la  punition  de  M.  de 
Gueaux  de  Reverseau,  intendant  de  Moulins,  qui 
avait  traversé  les  vues  du  directeur  général,  lors  de 
rétablissement  de  rassemblée  de  cette  province,  et 
avait  cabale  pour  la  rendre  inutile  et  la  faire  dis- 
soudre Tannée  dernière.    M.  Necker  ayant  remis 
mardi  ces  conditions^  suites  du  mémoire  qu'il  avait 
fourni  au  roi  le  dimanche,  s'était  flatté,  par  Taccueil 
de  Sa  Majesté,   qu'elles   seraient  acceptées.    Les 
choses  ont  changé  de  face  dans  l'intervalle  ;  les  ad- 
versaires de  M.  Necker  lui  ont  aliéné  la  reine  par 
l'entremise  de  madame  la  duchesse  de  Polignac,  en 
lui  faisant  sentir  le  danger  de  recevoir  ainsi  la  loi 
d'un  étranger  parvenu ,  guidé  moins  par  le  bien 
public  que  par  son  ambition.  M.  Necker  étant  re- 
venu vendredi  à  Marly,  pour  travailler  avec  le  roi, 
ne  put  le  voir.  Il  fut  chez  M.  de  Maurepas  qui  ne 

silence  de  la  consternation  et  de  la  surprise  ont  succédé  ces  ques- 
tions tumultueuses  et  réciproques  :  «  Le  ministre  des  finances  est- 
il  disgracié?  de  quoi  s'est-il  rendu  coupable?  son  éloquence  mâle 
et  libre  aurait-elle  déplu  ?  est-on  blessé  des  formes  helvétiques 
avec  lesquelles  il  a  présenté  la  vérité  ?  Enfin  la  religion  du  roi 
aurait-elle  été  surprise  ?  » 

«c  Ahl  Sire,  au  milieu  des  sollicitudes  personnelles  dont  votre 
ftme  doit  être  agitée,  daignez  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  conso- 
lant de  votre  administration,  et  la  comparer  à  celle  des  rois  vos 
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Tadmit  point  en  sa  présence,  et  s^excusa  sur  une 
attaque  de  goutte  ;  il  passa  chez  la  reine,  où  il  resta 
quelques  minutes.  Sa  Majesté  lui  conseilla  de  rêve- 
nir  le  lendemain  chez  M.  le  comte  de  Maurepas  ;  ce 
qu^il  lit.  Le  ministre  lui  dit  que  le  roi  acceptait  sa 
démission  :  ce  fut  un  coup  de  foudre  pour  le  direc- 
teur général,  qui,  atterré,  tourna  le  dos  et  alla  chez 
le  marquis  deCastries  son  ami  pour  y  recevoir  quel- 
que consolation;  de  là  il  revint  à  Paris  ;  il  est  réfugié 
i\  sa  maison  de  Saint-Ouen.  » 

Ainsi  finit  cette  première  administration  de 
M.  Necker,  plus  financière  que  politique,  dont  le 
roi  se  débarrassa;  elle  avait  rendu  un  incontestable 
service  en  faisant  entrer  les  facilités  d'emprunts 
par  la  banque  dans  les  ressources  du  trésor  ;  par 
ce  moyen,  à  une  époque  de  guerre  et  de  crise, 
M.  Necker  avait  fait  concourir  le  crédit  public  aux 
efforts  de  TÉtat.  Ce  service  de  la  banque  fut  payé 
cher,  comme  toujours,  à  de  gros  intérêts,  à  de  fortes 


prédécesseurs  :  quels  grands  et  rapides  changements  n'ont  pas  cou- 
ronné les  travaux  de  Votre  Majesté!  C'est  du  choix  des  ministres 
que  dépend  le  salut  de  TEtat  ;  et  ce  choix,  elle  a  su  le  faire  ;  elle 
a  montré  Mentor  à  son  peuple  \  elle  lui  a  rendu  ses  jurées  naturels  ; 
elle  a  refusé  des  tributs  légitimes  ,  enfin,  Sire,  vous  avez  été  juste 
et  clément,  et  vous  avez  fui  la  louange,  en  faisant  tout  pour  Ift 
mériter.  » 
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commissions  ;  mais  TÉtat  avait  besoin  d'argent  pour 
soutenir  une  guerre  nationale,  et  dans  les  moments 
décisifs  on  ne  calcule  pas  les  sacriflces  et  les  usures 
môine«  En  dehors  de  ce  crédit  de  banque,  M.  Neckcr 
ne  créa  rien,  ni  système  d'administration,  ui  monu- 
ment durable,  ni  puissantes  voies  pour  le  commerce 
et  rinduslrié.  A  ce  point  d'examen ,  il  fut  inutile 
au  développement  des  prospérités  nationales  en 
absorbant  tout  dans  la  banque  et  ses  ressources  fac- 
tices. Si  on  Tavail  écouté,  M.  Necker  aurait  suspendu 
les  canaux ,  les  routes,  le  creusement  des  ports,  et 
des  arsenaux  même ,  la  construction  des  vaisseaux 
et  rarmemeni  des  escadres  destinées  h  lutter  avec 
TAngleterre.  L'esprit  régulier,  sec,  orgueilleux  des 
maisons  de  banque  genevoises  et  protestantes  fut 
introduit  dans  le  trésor,  et  en  cela  M.  Necker  Gt  un 
tort  immense  è  la  France ,  car  un  grand  État  ne  se 
gouverne  pas  par  les  mêmes  conditions  qu'une 
petite  république  de  spéculateurs  et  d'industriels 
huguenots.  M.  Necker  fut  remplacé  par  un  con- 
trôleur, honnête  homme  et  d'une  famille  d'illustres 
magistrats.  M.  Joly  de  Fleury  n^appartenait  point  à 
tine  école  systématique  de  Gnance  ;  il  ne  déplaisait 
h  personne ,  sorte  de  milieu  entre  les  fermiers-gé- 
nérauX;  le  parlement  et  les  banques.  Comme  il  ne 
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fallail  pas  trop  vivement  brusquer  une  transition, 
il  resta  dans  les  conditions  du  crédit  engagé  par 
M.  Necker.  Toutefois  intendant  lui-même ,  il  sut  se 
montrer  moins  hostile  au  système  d'administration 
prévoyante  introduit  par  Colbert,  et  que  des  esprits 
imprudents  voulaient  bouleverser  d'une  manière 
si  absolue. 

A  quelques  mois  de  la  disgrâce  de  M.  Necker,  le 
conseil  perdit  son  chef,  le  comte  de  Maurepas,  ca- 
ractère essentiellement  léger,  mais  droit  el  probe; 
comme  il  possédait  l'absolue  conflance  de  Louis  XVI, 
sa  mort  dut  laisser  un  grand  vide  au  sein  du  con- 
seil. Depuis  longtemps,  M.  de  Maurepas,  tourmenté 
par  la  goutte,  avait  lutté  contre  un  mal  qui  gagnait 
un  corps  usé  déjà  ;  Tesprit  restait  libre  :  Louis  XVI 
ne  cessait  de  le  consulter  depuis  son  avènement  ; 
comme  le  roi  avait  pris  Thabitude  de  le  voir  chaque 
jour,  M.  de  Maurepas  eut,  comme  le  cardinal  de 
Richelieu,  Thonneur  de  conseiller  le  prince  jusqu'à 
ses  derniers  moments  ;  il  expira  presque  dans  ses 
bras,  el  la  douleur  de  Louis  XVI  fut  profonde  comme 
s'il  eût  perdu  un  parent,  un  vieil  ami  d'enfance.  Le 
choix  de  son  successeur  i^esta  un  moment  indécis,  et 
rintrigue  s'agitait  pour  rappeler  M.  de  Choiseul 
oux  affaires.  Jamais  le  vieux  duc  n'avait  perdu 
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Tespérancc  de  diriger  une  fois  encore  le  cabinet  ;  sa 
coterie  active,  persévérante,  avait  pour  appui  la 
reine  depuis  bien  longtemps  ;  onais  cette  princesse, 
avec  son  instinct  si  parfait  du  caractère  du  roi,  sa- 
vait qu^il  ne  fallait  jamais  le  heurter  sur  des  ques- 
tions déjà  fermement  décidées  dans  son  esprit;  et 
pour  Louis  XVI,  le  nom  de  Cboiseul  était  toujours 
antipathique  ^ 

Afin  d^éviter  toute  compétition,  le  roi  déclara 
même  qu^il  se  passerait  désormais  de  premier  mi- 
nistre ;  et  sa  confiance  se  porta  plus  exclusivement 
sur  M.  de  Vergennes,  le  véritable  homme  d'État  du 
conseil,  abandonnant  ainsi  les  théories  pour  les  idées 
positives.  Par  un  rapprochement  curieux^  le  chef 
des  utopistes,  M.  Turgot,  mourait  alors  sans  qu^on 
fit  presque  attention  à  celui  qui  avait  remué  tant  de 


■  13  novembre  1781.  -*  Extrait  d*wM  lettre  de  Fênailltê 
du  1 2, 10  hewrei  au  soir. 

ff  M.  le  comte  de  Maurepas  a  eu  plusieurs  évacuations  dans  la 
journée  qui  lut  ont  fait  beaucoup  de  bien  ;  la  léte  est  absolument 
dégagée,  il  a  très  peu  de  ftèvre  ;  il  a  eu  des  moments  de  gaieté  d 
a  mangé  même  une  espèce  de  crème  au  rit. 

«  Le  roi  l'est  venu  voir  à  six  heures,  et  a  voulu  que  madame  la 
comtesse  de  Maurepas  restât  en  tiers  assise.  11  s'est  en  allé  après  on 
quart  d'beure,  crainte  de  trop  fatiguer  le  maUde.  M.  de  IVbiirepas 
expira  le  lendemain.  Le  duc  de  Ciioiseul  était  ici ,  iutri(;qMii  de 
toutes  ses  forces.  » 
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questions  sociales.  C'est  qu'après  les  époques  d^uto-- 
pie  CD  arrive  dans  les  gouvernenoenls  aux  idées 
d'utilité  pratique,  et  ce  ne  sont  pas  les  périodes  les 
moins  favorables  au  développement  intellectuel  des 
peuples. 

Durant  ces  quatre  années  de  guerre  h  travers  les 
efforts  continus  de  la  couj  de  Versailles,  pour 
donner  au  pays  une  attitude  forte  et  nationale, 
Louis  XVI  aussi  s'était  occupé  des  améliorations 
publiques.  En  parcourant  le  recueil  des  arrêts  du 
conseil,  les  registres  du  parlement  pour  Tenregis- 
Irement  des  édits,  on  doit  se  faire  une  idée  étendue 
de  toutes  les  mesures  d'administration  durant  cette 
période  ^  Ce  serait  h  tort  qu'on  attribuerait  aux  mi- 
nistres du  roi  l'initiative  des  mesures  de  bienfai- 
sance et  de  réforme  ;  la  plupart  des  préambules  des 
ordonnances  ou  des  édits  sont  écrits  de  la  main  de 


*  Déclaration  concernant  Tabolition  de  la  question  préparatoire* 
—  Versailles,  24  août  1780. 

Déclaration  portant  établissement  de  nouvelles  prisons  pour 
deUes  et  autres,  -r-  Versailles,  30  août  J780. 

Ordonnance  de  police  concernant  la  sûreté  publique.  —  Paris, 
8  novembre  1780. 

Déclaration  concernant  les  jeux  défendus. -—VersaiUes,  l*'mars 
1781. 

Ordonnance  de  police  concernant  les  incendies.  —  Paris,  15  no« 
vembre  1781. 
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Louis  XYIy  et  le  plus  beau  monument  de  ce  règne, 
la  déclaration  qui  abolit  la  question  préparatoire, 
est  entièrement  rédigée  par  le  roi ,  avec  des  vues 
admirables  de  raison,  d'humanité  et  de  bien  public. 
On  trouve  des  cdils  sur  le  régime  des  prisons,  sur 
les  hôpitaux^  sur  Tamélioration  des  procédures,  sur 
les  dépôts  de  mendicité,  sur  le  sort  du  pauvre  et  de 
Touvrier.  I^a  grande  réforme  des  hôpitaux,  dont  on 
fait  honneur  à  M.  Necker,  est  une  exclusive  pensée 
du  roi  Louis  XVI,  et  toute  la  dépense  en  fut  faite 
par  lui  ;  effacez  donc  ce  nom  d'hàpiial  Neeker  placé 
sur  le  frontispice,  pour  y  substituer  celui  d'hôpital 
Louis  XVI,  car  le  roi  en  paya  toutes  les  dépenses. 
Au  cœur  de  ce  prince  il  y  avait  une  exaltation  de 
Tamour  de  Thomme,  qu'on  n'a  pas  proclamée  assez 
haut;  elle  devint  une  des  causes  de  ses  malheurs. 

Profondément  religieux,  sans  bigotisme,  lui-même 
en  plein  conseil  posa  la  question  de  Télat  civil  des 
protestants^  et  ceci  dès  le  commencement  de  la 
guerre.  Le  clergé,  rappelant  les  trahisons  et  les 
complots  du  parti  huguenot  en  France  (et  il  avait 
raison),  demandait  Tunité  religieuse  comme  base  do 
Tunité  monarchique.  Sur  ces  réclamations,  le  roi 
écrit  des  réflexions  pleines  de  sens,  qui  témoignent 
son  esprit  impartial  et  ses  profondes  lumières.  L^ 
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semblée  du  clergé  disait  qu'à  Tépoque  où  les  lois 
étaient  sévèremeut  exécutées,  d^nnombrables  con-« 
versions  avaient  lieu;  Louis  XVI  répond  de  sa  main 
sur  le  cahier:  «  Des  évéques  trèsdrgnes  de  confiance 
m'ont  assuré  que  les  surprises  de  conversions  né-* 
taient  pas  du  tout  dans  l'esprit  de  la  religion ,  et 
qu'elles  devaient  être  le  seul  ouvrage  de  la  con-> 
science  libre  et  éclairée ,  pour  être  louables.  »  Le 
clergé  ajoutait,  dans  les  remontrances^  :  «  qu'il  était 
scandaleux  de  voir  que  les  protestants  fissent  en 
corps  des  adresses  pour  féliciter  le  roi  des  événe- 
ments heureux  de  la  nation.»  Louis  XVI  répond  à 
ce  reproche  avec  un  peu  d'amertume  :  «  Il  parait 
singulier  de  me  voir  adresser  des  plaintes  de  ce  que 
les  protestants  me  témoignent  leur  joie  quand  la 
Providence  me  donne  un  fils ,  ou  bien  quand  je 
remporte  une  victoire  contre  les  Anglais.  Où  ne 
conduisent  pas  les  préventions?  » 

L'assemblée  du  clergé  dit  enfin  au  roi  ces  paroles 
solennelles  :  «  Sans  invoquer  ici  la  notoriété  publi* 
que;  ni  se  prévaloir  des  aveux  échappés  a  l'indiscré- 
tion des  calvinistes  les  plus  célèbres,  n'avons-nous 


>  Les  remontrances  de  l'auemblée  du  clergé  sont  du  mois  de 
janvier  1780. 
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pas  vu  i'éeolc  même  de  Genève  donner,  il  y  a  trois 
ans,  le  scandaleux  spectacle  d'une  thèse  publique, 
et  non  contredite,  dans  laquelle  on  n^a  pas  rougi  de 
mettre  en  problème  la  divinité  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ,  forme  immuable  qui  sépara  toujours 
le  simple  déisme  du  véritable  christianisme.  >  Et  le 
roi ,  avec  une  impartialité  presque  philosophique 
qui  cherche  à  concilier  deux  partis  en  lutte,  répond: 
«  Les  protestants  ne  reprochent-ils  pas  de  leur  coté 
les  thèses  de  Tabbé  de  Prades?  Tant  que  ces  repro- 
ches dureront,   les  rapprochements  pourront-ils 
sVffccluer?  Les  deux  cultes  doivent  s^édifier  à  Tenvi 
par  de  bonnes  actions,  et  ne  pas  s'aigrir  par  des 
accusations  offensantes,  vraies  ou  fausses.  • 

Toutefois,  comme  roi  très  chrétien,  comme  prince 
protecteur  de  TEglise,  quand  il  est  appelé  è  répon- 
dre  publiquement  aux  doléances  de  son  clergé,  il 
manifeste  sans  crainte  ses  sentiments  de  foi  envers 
la  religion  catholique.  «  Le  clergé,  dit-il,  ne  doit  pas 
douter  de  Tattention  que  je  donnerai  toujours  à  tout 
ce  qui  intéresse  le  bien  de  la  religion  et  des  soins  que 
je  ne  cesserai  de  prendre  pour  tarir  la  source  des 
livres  qui  lui  sont  contraires  et  pour  réprimer  les 
auteurs  qui  oseraient  Tattaquer,  et  rendre  publics  des 
ouvrages  dangereux  pour  les  mœurs.  Je  recevrai  vo- 


LOUIS   XVI    ET   LE   CLERGÉ    (1780).  553 

lontiers  les  luémoires  et  les  plans  qui  me  seront  pro- 
posés par  le  clergé;  je  m^en  ferai  rendre  compte,  je 
les  examinerai  avec  attention  ;  je  me  porterai  volon- 
tiers à  donner  des  règlements  qui ,  en  renouvelant 
les  dispositions  des  anciens,  assurent  de  plus  en  plus 
Texécution  de  mes  volontés  pour  le  bon  ordre.  C'est 
avec  raison  que  le  clergé  rend  hommage  à  l'attention 
que  j'apporterai  moi--môme,  à  Texemple  de  mes  pré- 
décesseurs,  au  maintien  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine.  Je  favoriserai  toujours  les 
vues  pacifiques  et  charitables  du  clergé  pour  rame- 
ner à  Funité  ceux  de  mes  frères  qui  ont  eu  le  mal- 
heur d'en  être  séparés.  Je  ferai  toujours  usage  de 
mon  autorité  pour  empêcher  dans  mes  États  rétablis- 
sement d'un  culte  public  différentde  celui  de  TÉglise; 
je  continuerai  de  me  faire  rendre  compte  des  revenus 
de  l'économat  destinés  au  soulagement  des  nouveaux 
convertis,  et  mes  soins  à  cet  égard  ne  céderont  en 
rien  à  ceux  des  rois  mes  prédécesseurs.  » 

Plus  donc  on  pénètre  le  caractère  de  Louis  XVI, 
dans  ses  intimités,  dans  ses  paroles,  dans  ses  actes, 
plus  on  doit  reconnaître  un  esprit  juste,  studieux, 
plein  de  désir  d'arriver  à  la  conciliation  des  intérêts, 
à  un  bon  système  de  gouvernement  pour  la  prospérité 
et  la  gloire  du  pays.  Nul  ne  porte  plus  loin  que  lui 
n.  23 
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Famour  de  rhonnète  et  du  juste  ;  sa  seule  faiblesse 
vient  d^un  besoin  trop  consciencieux  de  chercher, 
d'après  les  règles  éternelles  de  Dieu,  ce  qui  est 
droit  et  bien.  Ceci  souvent  constitue  la  faiblesse  en 
matière  de  gouvernement. 

A  Tétranger  le  nom  de  Louis  XVI  rayonne  de 
tout  son  éclat;  la  cour  de  Versailles  demeure  pour 
tous  avec  sa  renommée  de  politesse,  de  goût  qui 
fait  Fadmiration  et  souvent  la  jalousie  des  souve- 
rains. H  n'est  pas  de  prince  qui  ne  souhaite  visi- 
ter cette  réunion  d'élégants  seigneurs  et  degracieuses 
femmes,  modèles  enviés.  On  a  déjà  accueilli  à  la  cour 
de  France  les  rois  de  Suède  et  de  Danemarck,  Tar* 
chiduo  Maximilien,  et  l'empereur  Joseph  II  ;  yoici 
maintenant  un  noble  couple  de  voyageurs  sous  le 
nom  du  comte  et  de  la  comtessedu  Nord.  Catherine  1I| 
au  faite  des  grandeurs,  quand  son  action  diploma- 
tique s'exerçait  souverainement  sur  la  Pologne  et  la 
Turquie ,  ordonna  au  osarewicth  Paul ,  un  voyage 
en  Europe  pour  s'y  former  à  la  politesse  des  mœurs. 
Dans  la  guerre  actuelle,  Catherine  s'était  placée  à  la 
tète  de  la  confédération  des  neutres  pour  la  liberté 
des  mers,  et  la  France  n'était  point  demeurée  étran- 
gère à  cette  influence  qui  devait  assurer  la  force 
du  pavillon.  Dans  ces  heureux  rapports  entre  Péters- 
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bourg  et  Versailles,  Catherine  II  s^empressa  d^annon* 
cer,  par  une  lettre  autographe  à  Louis  XVI,  que  son 
fiIsPauly  accompagné  (le  la  grande  duchesse,  désirait 
visiter  la  France  pour  y  prendre  des  leçons  d^urba- 
nité,  de  noblesse,  à  la  plus  élégante  cour  du  monde  ^ 
Indépendamment  des  liens  politiques  qui  pouvaient 
être  resserrés  par  la  préâence  de  Théritier  de  toutes 
les  RussieSi  on  mettait  toujours  de  l^orgueil,  de  Ta*- 
mour-propre  à  Vei*8ailles  à  maintenir  cette  supério* 
rite  de  Tesprit  gentilhomme  ;  et  Ton  ne  doit  pas 
s^étonner  des  attentions  presque  minutieuses  que 
Ton  apporta  dans  les  politesses  et  la  courtoisie  qui 
accueillirent  à  Versailles  les  deux  illustres  étrangers. 
A  Paris  ils  furent  fêtés  par  le  peuple  avec  une  effu- 
sion qui  toucha  le  grand  duc,  à  ce  point  que  Tem-* 
preinte  en  resta  toujours  profonde  en  son  cœur. 


Paris,  24  mai  1782.  —  «  M.  le  comte  et  madame  la  comtesse  du 
ISorà  ont  très  bien  débuté  ici.  Le  jour  où  ils  sont  arrivés,  le  peu- 
ple, instruit  de  leur  venue,  s'était  assemblé  en  foule  sur  les  bou- 
levards aux  environs  de  leur  hôtel,  en  sorte  qu'ils  n'ont  pu  échap- 
per à  la  curiosité  générale.  Dès  qu'on  les  a  aperçus  on  a  crié  : 
P^ive  M.  le  comte  et  madame  la  comtesse  du  Nord.  Le  prince  a 
baissé  sur-le-champ  les  glaces  de  son  carrosse,  a  ralenti  sa  course, 
la  tète  à  la  portière,  et  avec  les  marques  de  la  reconnaissance  la 
plus  affectueuse,  a  répondu  :  «  Braves  Français,  je  suis  pénétré  de 
l*accueil  bienveillant  que  vous  me  faites^  et  je  n'en  perdrai  jamais 
la  mémoire.  »  £t  lei  cris  de  redoubler,  a 
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Quand  lès  Bourbons  furent  malheureux,  ces  souvenirs 
ne  vinrent-ils  pas  plus  d^une  fois  dans  la  pensée  de 
Paul  l'^?£t  dans  sa  correspondance  avec  le  prince  de 
Condé,  il  aimait  à  dire  les  impressions  que  Chantilly 
avait  laissées  dans  son  cœur.  A  cette  présence  du  cza- 
rewicth  Paul  se  rattachait  Fespérance  de  la  paix,  et 
on  le  considérait  comme  le' précurseur  de  quelques 
heureuses  nouvelles  qui  mettraient  fin  à  une  guerre 
sans  doute  pleine  de  gloire ,  mais  imposant  au  pays 
des  sacrifices  énormes. 
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SITUATION    DE   l'eUROPE.  PÀi:S    ENTRE   LA   FRANGE 

ET   l'aNGLETERRE. 

L'Autriche.  ~  DéYeloppement  des  réformes  de  Joseph  II.  ^  Pie  VI  à 
Vienne.  —  PoIiti<iQe  générale  de  l'empereur.  —  Russie.  —  Plan  de 
Catherine  II.  —  M.  de  Ségur  désigné  pour  l'ambassade. —  Les  puis- 
sances neutres.  —  Les  alliés.  —  L'Espagne.  —  La  Hollande.  — 
Situation  politique  de  TAngleterre.  —  Les  partis.  —  Ministère  de 
lord  North.  —  OpposiUon.  —  Dissolution  du  cabinet  —  Ministère 
du  marquis  de  Rockingham.  —  TentatiTes  de  l'Angleterre  pour  un 
système  de  paix  séparées  ayec  la  Hollande  et  avec  l'Espagne.  «^ 
Mission  de  lord  Grenville  à  Paris.  —  Mort  du  marquis  de  Rocldn- 
gham.  —  Retraite  de  Fox.  —  Ministère  Pitt.  —  Envoi  de  M.  Gérard 
de  Rayneval  à  Londres.  —  De  M.  Éden  à  Paris.  —  Plénipoten- 
tiaires américains.  —  Discussions.  »  Question  d'indépendance  des 
colonies.  —  De  la  restitution  réciproque.  —  Préliminaires  de  la 
paix.  —  Traité  définitif.  —  Esprit  et  conséquences  de  ce  traité. 

1781-1783. 

L^histoire  des  traités  s^explique  souvent  par  la  si- 
tuation intime  des  gouvernements  et  des  peuples  ; 
les  victoires  ou  les  revers  ne  sont  pas  tout  dans  la 
balance  des  forces  d^une  nation;  on  se  demande 
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quelquefois  comment  après  d'éclatants  succès ,  un 
état  consente  signerune  paix  modérée  et  mitoyenne, 
et  comment  quelquefois  une  nation  abaissée  par  les 
revers  obtient  des  conditions  meilleures  que  celles 
qu^elle  devait  espérer  ?  Pour  expliquer  ce  phéno- 
mène diplomatique,  il  faut  surtout  recourir  aux 
causes  intérieures  de  puissance  et  de  faiblesse  des  deux 
gouvernements  appelés  à  traiter  ;  il  y  a  telle  révolu- 
tion de  cour  où  telle  crise  de  partis  qui  agit  pro- 
fondément sur  rétat  de  paix  ou  de  guerre.  Ces  se- 
crets de  rabaissement  ou  de  la  grandeur  doivent  être 
connus  lorsque  Thistoire  veut  pénétrer  la  vérité  ab- 
solue des  événements.  La  lutte  navale  vigoureuse- 
ment soutenue  par  la  France  avait  fixé  Tattention 
admirative  de  toute  TEurope  ;  on  savait  bien  les 
ressources  de  cette  monarchie  immense  pour  une 
guerre  continentale;  en  Allemagne,  en  Flandre, 
en  Italie,  on  Tavait   vue  à  TcBUvre.  Hais  ce  que 
TEurope  ne  pouvait  croire,  c'est  que  ce  merveilleux 
pays  se  fut  placé  à  Tégal  de  l'Angleterre  sur  TOcéan, 
dans  rinde,  aux  colonies;  et  pourtant  c'était  un  fait 
incontestablement  accompli  ;  la  guerre  maritime, 
souvent  douteuse,  s'était  en  résultat  décidée  en  faveur 
de  la  France. 
Le  plus  inquiet,  le  plus  jaloux  des  princes  sur  le 
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continent)  à  Taspect  de  cette  admirable  puissance, 
c^était  Tempereur  Joseph  II  ;  sa  position  de  famille, 
ses  liens  avec  la  noble  reine  de  France,  n^étouffaient 
point  en  lui  cet  amer  soupir  qu'il  avait  poussé  en 
contemplant  les  grandeurs  de  la  France,  lors  de  son 
voyage  à  travers  cette  monarchie.  Joseph  II ,  tou- 
jours lié  avec  le  parti  philosophique,  continuait  son 
système  de  réforme  de  TÉglise,  supprimant  les  cha- 
pitres, les  monastères;  système  bizarre,  despotique, 
dont  TÂutriche  subit  plus  tard  les  faiblesses.  Toutes 
les  institutions  ecclésiastiques  furent  sécularisées  ; 
Tempereur  s'occupa  d'une  nouvelle  organisation 
de  rÉglise ,  avec  tant  de  détails  minutieux,  qu'il 
mérita  de  Frédéric  II  l'épilhète  moqueuse  de  : 
Mon  frère  le  sacristain.  Ces  attaques  contre  le  clergé, 
émanées  des  emfiereurs  d'Allemagne,  jusqu'ici  les 
protecteurs  de  la  catholicité,  alarmèrent  profondé- 
ment le  pape  Pie  VI ,  modèle  de  résignation  et  de 
sagesse.  Ce  pontife  ,  fondateur  des  hôpitaux ,  le 
créateur  du  musée  de  Rome ,  résolut  d'aller  lui- 
même  visiter  Joseph  II,  à  Vienne  ^,  pour  lui  adresser 


*  On  ëerivait  de  Rome  : 

14  mars  1782.  —  «  Le  pape,  après  avoir  tenu  consistoire  le  35^ 
est  parti  pour  Vienne,  suivant  la  résolution  qu'il  en  avait  annon- 
cée à  Temperenr.  Son  objet  est  de  discuter  avec  Sa  Majesté  Im^ 
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de  pieuses  remontrances  sur  les  rescrîts  et  les  décrets 
qui  bouleversaient  les  principes  et  les  idées  catholi- 
ques. En  vain  le  sacré  collège  lui  fit  des  remon- 
trances sur  la  nouveauté  et  le  danger  d'un  tel  voyage 
auprès  d'un  prince  bizarre  qui  pourrait  se  livrer  à 
des  violences,  le  pape  profondément  convaincu  que 
tel  était  son  devoir  et  que  Dieu  avait  parlé,  se  mit  en 
pèlerinage  de  couvent  en  couvent,  comme  au  moyen 
âge  le  pape  Eugène  s'abritait  dans  tous  les  monas- 
tères de  Citeaux  pour  visiter  un  roi  ou  un  empereur. 
Froidement  accueilli  par  le  souverain  philosophe, 
Pie  VI  ne  se  découragea  pas ,  heureux  d'avoir  ob- 
tenu quelques  concessions  qui  maintinrent  heureu- 
sement Tempire  dans  Tunité  catholique.  Dieu  réser- 
vait d'autres  épreuves  à  Pie  VI. 

Par  le  traité  de  Teschen,  la  France  et  la  Russie 
avaient  stipulé  un- protectorat  commun  pour  les  ar- 
rangements de  rÂllemagne,  et  dans  les  conféren- 


përiale  les  différents  points  de  ses  ëdits  concernant  les  maisons  re- 
ligieuses et  autres  objets  qui  intéressent  TEglise.  En  Tain  tout  le 
sacré  collège  a  cherché  à  détourner  le  souverain  pontife  d'une  pa-> 
reille  démarche,  d'autant  plus  hasardée  que  l'empereur  lui  a  déjà 
fait  savoir  qu'elle  serait  inutile.  M.  le  cardinal  deBernisa  surtout 
fait  l'Impossible  à  cet  égard.  On  ajoute  que  le  pape  ne  mène  au- 
cun cardinal  avec  lui,  qu'il  n'a  qu'une  très  petile  suite,  et  qu'il  se 
propose  dejoger  sur  la  route  de  couvent  en  couvent.  » 
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ces  qui  précédèrent  ou  suivirent  ce  traité,  il  avait 
été  question  de  la  paix  générale  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Le  ministère  anglais,  qui  n^avait  pu 
foraier  une  coalition  militaire  sur  le  continent,  pro- 
fita de  la  disposition  jalouse  de  Joseph  II  pour  Talar- 
mer  sur  le  dessein  définitif  de  la  France  par  rap- 
port aux  Pays-Bas.  A  Berlin,  le  même  système  était 
suivi,  et  le  ministère  anglais  révélait  au  vieux  Fré- 
déric la  nouvelle  altitude  des  États-Généraux*,  et  le 
système  envahisseur  de  la  France,  héritage  de  la 
monarchie  de  Louis  XIV.  Certes,  il  n'y  avait  encore 
aucun  symptôme  positif  d'une  guerre  continentale, 
mais  les  subsides  étaient  prêts  pour  le  cas  où  TAu- 
trîehe  et  la  Prusse  voudraient  prendre  les  armes. 
La  cour  de  Versailles,  inquiète  elle-môme  de 
ces  préparatifs,  gardait  les  régiments  sur  le  pied 
de  guerre,  et  avec  sa  marine  formidable,  elle  était 
obligée  de  tenir  au  complet  deux  cent  cinquante 
mille  hommes  pour  entrer  en  campagne.  Ces  dé- 
penses exigeaient  des  sacrifices  du  trésor  au-delà 
même  des  ressources  de  la  France  :  on  put  voir  alors 
les  ravages  que  le  système  de  M.  Necker  avait  faits 


1  Les  Elats-Géoëraux  avaient  signé  un  traité  de  limites  avec 
l'ioipératrice-reine  de  Hongrie  et  de  Bohême.  Bruxelles  18  no- 
vembre 1779,  ratifié  le  20  décembre. 
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dans  les  institutions  paternelles  de  la  monarcbio 
on  avait  blessé  les  fermiers  généraux,  sacrifié  les 
intendants  des  finances,  les  receveurs  de  pro- 
vince, masse  considérable  de  fortunes  rattachées  aa 
service  public,  et  qui,  à  tous  les  temps,  avaient 
prêté  leurs  grandes  ressources  et  leurs  moyens 
immenses  à  TÉtat.  On  aperçut  que  tous  les  intérêts 
étaient  passés  dans  les  mains  des  banquiers  ;  dés- 
ormais de  leurs  théories  et  de  leurs  services  inté- 
ressés dépendait  la  fortune  de  la  France. 

Alors  ceux*oi  se  posèrent  comme  les  doaiinateurs 
de  Fopinion  sans  rien  respecter,  ni  la  religion  de 
l'État,  ni  Tesprit  gentilhomme,  ni  même  la  pro- 
priété de  la  commune,  ou  des  hospices.  La  doctrine 
d'une  active  circulation  appliquée  à  la  terre  de- 
vint la  base  de  tout  plan  financier,  et  ron  vit  se 
réaliser  même  la  spoliation  des  hospices  au  profit 
du  trésor;  il  fut  déclaré  que  tous  les  biens  des  hô- 
pitaux seraient  vendus  au  profit  du  fisc,  et  qu'en 
échange  FÉtat  leur  assurerait  une  rente  et  pourvoi- 
rait aux  besoins  des  établissements  de  charité'.  Il 
faut  tenir  compte  de  cette  situation  des  finances, 
difficile,  embarrassée,  pour  s'expliquer  le  besoin 

1  Cette  idée  de  M.  Necker  fut  renouvelée  par  une  loi  de  1SI3, 
99U8  Napoléon. 
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de  négociations  qu'éprouvait  la  cour  de  Versailles, 
è  Tépoque  même  de  ses  succès. 

Cette  cour  était  presque  assurée  de  Tappui  et  du 
ferme  concours  de  Catherine  11  dans  Toeuvre  impor- 
tante de  rindépendance  des  mers  et  de  la  liberté  du 
pavillon.  L^Ângleterre,  désireuse  à  son  tour  de  ne 
point  blesser  la  czarine,  n^était  pas  éloignée  de  la 
prendre  pour  arbitre  dans  la  lutte  si  profondément 
engagée  avec  la  France;  il  paraissait  très  important 
au  cabinet  de  Londres  d^empécher  à  son  origine  et 
surtout  dans  son  exécution,  le  traité  de  neutralité 
simultanément  souscrit  par  le  Danemarck,  la  Suède 
et  la  Russie*;  si  la  France  prenait  la  haute  main  dans 
celte  question  des  neutres,  elle  devenait  par  cela  seul 
la  puissance  prépondérante  sur  mer;  et  la  diplo- 
matie anglaise  s'agitait  pour  Pempécher.  A  son  tour 
le  cabinet  de  Versailles  allait  désigner  pour  une  am- 
bassade extraordinaire  à  Pétersbourg  le  vicomte  de 
Ségur,  esprit  élégant  et  léger,  fort  imbu  des  nou- 
velles doctrines,  et  qui,  par  la  pureté  de  ses  manié- 

• 

^  On  venait  de  frapper  nne  mëdaUle  à  Amsterdam  en  mémoire 
de  la  confédération  pour  la  neutralité  armée  entre  la  Russie,  le 
Danemarck,  la  Suède  et  les  Provinces-Unies.  D*un  côté  elle  of- 
frait le  buste  de  Timpératrice  de  Russie,  couronné  de  lauriers  avec 
cette  inscription  :  «  Catharina  Magna^  Dei  gro^içL^  imperatrix^ 
autocratrix  Jiuisorum.  » 
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resy  Texacle  politesse  de  son  goût,  devait  plaire  à  rim- 
pératrice  ;  1  intérêt  de  la  FraDceétait  alors  de  caresser 
la  politique,  et  jusqu'à  un  certain  point  Fambition 
de  la  czarine.  On  sortait  un  peu  en  cette  circonstance 
de  la  manière  précautionneuse  de  M.  de  Vergennes; 
le  ministre,  très  porté  à  maintenir  notre  influence 
&  Conslantinople,  ne  voulait  pas  complètement  se 
livrer  à  Thabile  politique  de  la  Russie  ;  mais  alors 
on  désirait  la  paix  à  Versailles  comme  à  Londres 
avec  la  même  ardeur. 

Les  embarras  financiers  grandissaient  en  France 
depuis  la  retraite  de  M.  Necker;  les  banquiers  coa- 
lisés sous  leur  chef  genevois,  ne  montraient  plus  la 
même  confiance  en  TÉtal  ^  ;  avec  lui  était  tombé  le 
système  des  grandes  ressources  par  Temprunt  que 
Tagiotage  des  financiers  soutenait;  M.  Joly  de 
Fleury  n'avait  que  de  la  probité  sans  hardiesse,  et  il 
en  faut  dans  lescrises.  Quels  moyens  restaient-ils  pour 


*  Les  amis  de  M.  Necker  agissaient  incessamment  pour  le  kîre 

entrer  aux  affaires. 

* 

f^Ure  de  M.  de  Caetries  au  roi. 

«Je  supplie  Votre  Majesté  de  daigner  lire  avec  bonté  ce^e 
mon  devoir  me  sollicite  de  mettre  sous  ses  yeux,  et  d^avoir  celle  de 
croire  que  quand  je  parle  à  mon  maître  sur  l'objet  le  plus  impor- 
tant qui  ait  jamais  Axé  son  attention,  je  me  regarderais  comioe  le 
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répondre  par  exemple  aux  besoins  du  seul  départe- 
ment de  la  marine  qui  exigeait  cent  cinquante  mil- 
lions pour  son  exercice,  et  pour  cela  on  n'avait 
plus  les  ressources  d'argent  que  le  hardi  contrôleur 
général  avait  procuré  par  des  moyens  extraordi- 
naires à  gros  intérêts  et  commissions.  Les  places 
maritimes  et  de  commerce  avaient  énergiquement 
supporté  le  premier  poids  de  la  guerre;  Marseille, 
Bordeaux,  Lorient,  cités   rivales  de   patriotisme, 
avaient  offert  des  vaisseaux  de  haut  bord  gratuite-* 
ment  pour  le  service  du  roi  et  de  la  France;  mais 
durant  les  quatre  années  de  guerre,  les  pertes  de  ces 
ports  étaient  immenses  ;  plus  de  quatre  cent  cin- 
quante  navires   marchands  avaient  été   capturés. 
D'un  autre  côté,  Topinion  publique  commençait 
[à  se  fatiguer,  et  Tesprit  national  qui  accepte  tou- 
jours avec  enthousiasme  les  choses  glorieuses,  les 
combats,  les  victoires,  se  refroidit  dans  notre  pays 


plus  coupable  des  hommes,  si  j'avais  une  autre  vue  que  le  bien  de 
son  service. 

a  Si  les  affaires  de  la  finance  parviennent  à  un  tel  discrédit,  que 
les  opérations  de  confiance  ne  fussent  plus  possibles;  si  enfin 
Votre  Majesté  se  trouvait  forcée  à  changer,  j'ose  la  supplier  de  con« 
sidérer  l'homme  précieux  qui  reste  dans  Toisiveté  ;  je  la  prie  de 
penser  que  Louis  XIY  sans  Colbert  n'eût  peut-être  jamais  été 
nommé  Louis  le  Grand  ;  que  le  vœu  de  la  nation  qui  doit  être 
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après  quelques  années  de  sacrifices  et  de  lutte  vio- 
lente. Il  s^était  formé  en  France  une  opinion  an- 
glaise favorable  à  la  paix  et  même  à  une  alliance 
avec  la  Grande-Bretagne  ;  les  économistes,  les  phi- 
losophes, sous  rinfluence  de  Tabbé  Roubeaa  et  da 
parti  de  M.  Necker,  penchaient  singulièrement  poar 
les  idées  anglaises.  Et  tandis  que  le  roi  vou- 
lait glorieusement  et  uationalement  conduire  notre 
pavillon,  le  parti  qu^on  appelait  de  l'opposition, 
tendait  à  une  transaction  prompte,  à  tout  prix  avec 
TAngleterre. 

Il  se  passait  alors  également  dans  la  Grande-Breta- 
gne des  révolutions  ministérielles  qui  en  changeant  la 
direction  du  cabinet  devaient  nécessairement  ame* 
ner  la  paix  ;  Tadministration  de  lord  North,  mi- 
toyenne et  protégée  par  le  roi,  a^était  placée  a  la 
tête  de  la  guerre,  contre  les  colonies  en  armes. 
Obéissant  au  vœu  du  chef  de  la  maison  de  Hanovre, 
le  cabinet  de  lord  North  avait  soutenu  les  efforts  de 
TAngleterre  contre    les  Américains,    malgré   les 

compté  par  un  bon  roi,  demande  en  secret,  Sire,  que  rhooiDie 
éclairé,  économe  et  incorruptible  que  la  Providence  avait  donné  à 
Votre  Majesté,  soit  rappelé  k  ses  anciennes  fonctions,  a» 

EépomedurtH. 

«  Je  reconnais  votre  ièle  pour  mon  service  dau  ce  que  contient 
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plaintes  de  ToppositloQ  qui  voulait  traiter  et  concé- 
der riadépendance  spontanément.  Les  prédictions 
terribles  de  M.  Fox  s'étaient  accomplies;  les  colons 
soutenus  par  les  Français  venaient  d^expulser  Tarmée 
anglaise,  après  la  capitulation  de  lord  Coruwallis  ; 
rAmérique  était  libre  y  et  l'opposition  pouvait  de- 
mander à  lord  North  on  compte  sérieux  de  cette 
malencontreuse  direction  de  la  guerre.  Le  cabinet 
d'ailleurs  n'avait  plus  pour  lui  qu'une  de  ces 
majorités  incertaines,  boudeuses ,  considérée  en 
Angleterre  comme  la  minorité.  Le  parlement  et  l'opi- 
nion désiraient  une  lin  à  la  guerre,  et  voici  d'après 
quelles  bases: — Selon  les  whigs,  ce  n'était  pas 
vîs-à*vis  de  la  France  qu'il  fallait  faire  les  dé- 
marches de  paix  ;  on  se  placerait  ainsi  dans  une 
situation  évidemment  inférieure,  car  le  cabinet  de 
Versailles  intervenant  alors  comme  chargé  des  pleins 
pouvoirs  de  la  Hollande,  de  l'Espagne,  des  États- 
Unis,  s^offrirait  dans  toute  la  majesté  de  sa  puissance  ; 
il  était  donc  plus  habile  de  détacher  successivement 


voire  lettre.  Je  suis  de  votre  avis  sur  les  changements,  mais  quel- 
quefois les  circonstances  y  forcent.  Quant  à  ce  qui  regarde 
M.  Necker,  je  vous  dirai  franchement  que  d'après  la  manière 
dont  je  Tavals  traité,  et  celle  dont  il  m*a  quitté,  je  ne  peux  plus 
songer  à  remployer  nulle  part.  Au  reste,  Monsieur,  ne  croyez  pas 
que  votre  amitié  pour  loi  vous  faaie  aucun  tort  dans  mon  esprit,  a 
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le  faisceau  des  alliances  en  essayant  des  traités  sé- 
parés avec  les  États-Unis  d'Amérique ,  la  Hol- 
lande, TEspagne  ;  et  lorsque  les  traités  partiels  se- 
raient obtenus,  alors  on  offrirait  de  négocier  avec 
la  France  isolément  et  a  de  meilleures  stipula** 
tions. 

Pour  arriver  à  ces  résultats  désirés,  la  première 
et  la  plus  essentielle  des  conditions,  c'était  avec  la 
démission  de  lord  North  ,  la  formation  d^un  cabi- 
net sans  antécédents,  ni  engagements.  Lord  North, 
le  plus  vigoureux,  le  plus  ardent  des  adversaires  de 
Taffranchissement  des  États-Unis,  pourrait-il  traiter 
avec  eux  et  les  reconnaître  comme  puissance  sou- 
veraine et  indépendante  ?  lui  qui  avait  déclaré  la 
guerre  en  termes  fort  violents  à  la  Hollande  et  à 
TEspagne,  serait-il  favorablement  accueilli  pour  ou- 
vrir des  négociations  particulières  avec  ces  deux 
États?  Il  n'existe  pas  de  pays  plus  avancé  que  TAn- 
gleterre  pour  reconnaître  ce  que  chaque  situation 
exige  :  les  hommes  d'État,  sans  regrets  comme 
sans  efforts,  savent  se  plier  aux  exigences  politiques  ; 
lord  North,  couvert  de  la  confiance  du  roi  et  maître 
encore  d'une  certaine  majorité,  comprit  néanmoins 
qu'il  ne  lui  appartenait  nullement  de  suivre  des  né- 
gociations  qui  ne  seraient  efficaces  qu'avec  des 
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iiommes  nouveaux  et  non  compromis ,  et  alors  de 
lui-même  il  déclara  aux  communes  qu^il  résignait 
volontairement  la  direction  du  cabinet. 

Le  nouveau  ministère  fut  composé  des  partisans 
les  plus  hardis  de  l'indépendance  américaine  ;  les 
whigs  y  dominèrent,  avec  lord  Shelburne,  Fox,  le 
marquis  de  Rockingham,  John  Cavendish;  Burke 
lui-même  acceptait  le  poste  de  trésorier  général  de 
Tarmée.  Fox  eut  dès  lors  la  haute  main  dans  les 
négociations  ;  et  sur  ce  point  dans  une  condition 
d^aulant  plus  favorable,  qu'opposé  dès  Torigine  à 
la  guerre  d'Amérique,  il  pouvait  offrir  aux  colons 
émancipés  un  traité  à  part,  sans  le  concours  néces- 
saire de  la  France,  ce  qui  était  le  but  de  TAngleterre. 

Ici  commence  le  plan  de  pacification  conçu  par 
les  whigs;  voici  dans  quels  termes  :  «  Il  faut  trai- 
ter avec  la  cour  de  Versailles,  nul  n'en  doute  ;  mais 
puisqu'il  n'y  a  plus  d'espérance  après  une  longue 
guerre  de  soumettre  les  colonies,  on  doit  en  recon- 
naître immédiatement  l'indépendance  ^,  sans  que 

'  Les  Américains  se  montra  îent  déjà  fort  ingrats  envers  la  France, 
et  l'intrigant  Rf .  Francklin  écrivait  ces  ^Miroles  : 

«  A  regard  des  armes  surtout,  les  Français  nous  ont  fait  passer 

tous  ces  fusils  de  réforme  devenus  en  nos  mains  plus  funestes  à 

ceux  qui  les  portaient  qu'à  nos  ennemis  ;  et  quant  aux  individus, 

l'Amérique  a  été  l'égout  de  la  France;  au  lien  d'officiers  expéri- 

II.  24 


370  LOUIS  XVI. 

la  France  s'en  mêlo  diplomaliquement  et  qu'elle 
puisse  en  lirer  parti  pour  une  meilleure  paix.  On 
offrira  en  même  temps  à  la  Hollande  un  traité  par* 
ticulier,  ainsi  qu'à  l'Espagpe,  et  quand  les  bises 
seront  partout  jetées,  alors  on  n'hésitera  plus  è  né- 
gocier avec  la  France  isolément.  ■ 

Ce  plan,  au  reste,  fort  habilement  combiné,  les 
whigs  pourraient-ils  avoir  l'espérance  de  le  réali- 
ser? Trpp  de  liens  a?aient  uni  les  gouvernements  et 
les  peuples  à  la  France  dans  la  guerre  actuelle.  Cer- 
tes, les  Etats-Unis  se  seraient  mont|^  bien  ingrats, 
bien  insensés,  au  moment  où  le  concours  de  la 
France  et  de  l'Espagne  les  rendait  indépendants,  de 
traiter  sans  leurs  protectrices  et  de  se  livrer  sans 
alliance  à  la  merci  d'une  nouvelle  guerre  que  les 
tories  n'hésiteraient  pas  à  faire  naître  dès  la  pre- 
mière occasion.  La  Hollande  savait  aussi  que  TAn- 
gleterre,  jalouse  de  ses  meilleures  colonies,  ne  dé- 
sirait qu^une  occasion  pour  s'en  emparer,  et  la 


mentes  dont  nous  avions  besoin,  de  bons  artilleurs,  d'ingénieurs 
babiles,  nous  n'avons  reçu  que  de  mauvais  sajeU,  des  «erocs,  des 
gens  perdus  d'honneur  et  de  dettes,  ou  des  petits  maîtres  avanta* 
geux,  impudents,  insultant  à  noire  franchise,  à  notre  bonhomie , 
cherchant  à  débaucher  nos  femmes  et  nos  filles,  propres  à  nous  in- 
fecter de  leur  corruption,  nous  apportant  des  vices  inconnus  Jus- 
qu'alors parmi  nous.  « 
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France  venait  de  lui  rendre  d'immenses  services  en 
préservant  le  Cap  et  Ceylan^  Et  quant  h  TEspagne, 
les  efrorts  de  TAngleterre  seraient  plus  impuissants 
encore,  car  il  y  avait  là  un  acharnement  national,  un 
orgueil,  une  fierté  qui  s'imposeraient  tous  les  sa- 
crifices plutôt  que  do  céder  sur  un  seul  point  à  la 
suprématie  anglaise;  avant  tout,  on  devait  restituer 
Gibraltar  et  Minorque.  Les  whigs  se  trompaient 
donc  dans  leur  projet  de  traiter  séparément.  La 
Franoe,  d'ailleurs,  trop  habile  pour  ne  pas  avoir 
compris  quelle  serait  la  tendance  de  M.  Fox,  avait 
multiplié  ses  démarches  toute  fait  désintéressées 
pour  obtenir  une  paii  favorable  à  ses  alliés,  LouisXVI 
avait  acquis  la  certitude  que  tout  se  ferait  par  sa 
diplomatie,  et  qu'il  serait,  pour  ainsi  dire,  le  maî- 
tre de  décider  les  conditions, 

>  La  eause  française  avait  nne  grande  popularité  en  Hollande. 

Extrait  d*tine  dépêche  â^Am$terdam  du  17  mai  1782. 

(c  Nous  sommes  ici  enchantés  de  notre  nouvelle  liaison  avec  la 
France;  nous  exaltons  le  règne  de  Louis  XVI,  qui  gouverne  sans 
maîtresse  :  ce  qui  n'était  pas  encore  arrivé  chez  vous  depuis  cent 
quarante  ans.  On  boit  dans  nos  compagnies  publiques  et  particu- 
lières à  sa  santé,  et  ensuite  à  celle  de  M.  de  La  Motle-Picquet.  On 
chante  continuellement  des  chansons  à  la  gloire  des  Français,  le 
bas  peuple  en  langue  flamande,  et  les  ^ens  comme  il  faut  dans  la 
vdtre  a 

il 
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Tandis  que  ces  négociations  se  poursuivaient  de 
part  et  d'autre,  TEurope  ne  pouvait  rester  indiffé- 
rente; attentive  pendant  la  guerre,  elle  devait  Tètre 
également  par  la  paix,  et  plus  d'un  cabinet  offritalors 
sa  médiation,  pour  conquérir  une  importance  dans 
le  débat.  La  Prusse  fut  repoussée  comme  trop  enga- 
gée envers  F  Angleterre,  et  surtout  comme  trop  peu 
importante.  Alors  la  Russie  et  rAutriche  s'offrirent 
simultanément  aux  deux  cours  comme  médiatrices 
dans  la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que 
la  France  et  la  Russie  étaient  intervenues  au  congrès 
de  Tescfaen.  L'intervention  de  ces  deux  cabinets  ne 
pouvait  déplaire  aux  vues  personnelles  de  Louis  XVI; 
rimpératricede  Russie  n'était-elle  pas  à  la  tète  de  la 
ligue  des  neutres  et  de  la  liberté  des  pavillons, 
premiers  liens  d'amitié  intime  entre  la  France  et  la 
czarine  ?  Quant  à  TAutricbe ,  Talliance  de  famille 
Fautorisait  à  donner  des  avis  et  de  bons  conseils 
dont  le  cabinet  de  Versailles  apprécierait  volontai- 
rement la  portée.  De  telles  médiations  devaient 
avancer  Tœuvre  difficile  de  la  paii  générale. 

On  entrait  ainsi  dans  la  voie  pacifique  dont  les 
deux  nations,  la  France  et  TAngleterre,  avaient  tant 
besoin  ;  leurs  marines  brillaient  par  d'éclatantes  ac- 
tions et  la  puissance  de  leurs  ressources,  seulement 
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le  même  sentiment  de  repos  se  révélait  avec  une 
indicible  énergie.  Fox  fil  la   première  démarche 
en  envoyant  à  Paris  M.  Thomas  Grenville  y  un  des 
whigs  les  plus  habiles;  sans  mission  précisément 
officielle,  il  devait  examiner  sur  quelles  bases  et 
diaprés  quelles  conditions  M.   de  Vergennes  con* 
sentirait  à  traiter.  Pour  correspondre  à  cette  dé- 
marche ,  M.  de  Vergennes  désigna  M.  Gérard  do 
Rayneval  avec  des  instructions  semblables  auprès  de 
M.  Fox.  Un  tel  choix  faisait  pressentir  la  nature 
des  négociations  essayées  à  Londres.  M.  Gérard 
de  Rayneval,  Thomme  de  Témancipatiou  des  colo-- 
nies  d'Amérique,  s^était  profondément  mêlé  à  toutes 
les  phases  de  cette  question,  et  on  le  disait  même  le 
rédacteur  de  Tacte  fédératif.  Afin  de  témoigner  le 
désir  de  ne  jamais  se  séparer  des  intérêts  communs, 
l'Espagne  et  la  Hollande  désignèrent  également  deux 
ministres  plénipotentiaires  avec  mission  de  ne  traiter 
que  simultanément  avec  la  France ,  et  d'apposer 
leur  scel  aux  conditions   consenties  par   M.    de 
Rayneval.  Comme  la  médiation  de  la  Russie  et  de 
r Autriche  était  acceptée,  M.  le  comte  Mercy  d'Ar- 
genteau*  ambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  fit  deux 
voyages  à  Londres  de  concert  avec  M.  de  Markoff, 
chargé  d'affaires  de  Russie,  dans  le  dessein  de  se 
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concerter  avee  M.  Fox,  tout  è  feit  décidé  pour  là 
paix  générale. 

Cei  négociations  se  poursuivaient  peqdant  les 
hostilités  les  plus  vives  dans  rAmérique  et  Flnde,  ou 
milieu  des  plus  hardis  combats  des  deux  marines.  On 
uiarcbait  vers  Tœuvre  politique  ^  lorsque  Tadmi- 
nistration  du  duc  de  Rockinghani  fut  tout  d'un  coup 
bridée  par  la  mort  de  son  chef;  alors  le  ministère  se 
sépara,  sinon  en  deux  partis,  au  moins  en  deux  am- 
bitions. Lord  Shelburne  (depuis  créé  marquis  de 
Lansdown)  voulut  tenir  le  premier  rang  dans  le 
ministère,  et  Fox  y  prétendait  k  une  sorte  de  dicta* 
ture  par  son  talent  et  son  importance  ;  déçu  dans  son 
espérance^  Fox  résigna  publiquement  son  poste,  et 
il  imposa  comme  inflexible  condition  pour  le  re^ 
prendre  Tentrée  de  lord  Portiand  comme  chef  du 
cabinet  j  rejeté  sur  ce  point,  le  comte  de  Shelburne 
fut  abandonné  à  lui-même;  il  n'était  pas  d'une 
capacité  suffisante  pour  soutenir  ce  grand  poids;  le 
blâme  en  tomba  sur  M.  Fox  ;  en  Vain  voulait-il  ex^ 
pliquer  sa  retraite  par  des  motifs  de  patriotisme,  tout 
le  monde  n*y  vit  que  le  dépit  d'une  ambition  dé^e 
et  M.  Fox  compromit  étrangement  sa  popularité. 

Alors  pour  la  première  fois,  appelé  par  lord 
Shelburne  et  à  ses  côtés,  s'éleva  le  jeune  Pitt,  créé 
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chancelier  de  Téchiquier  à  25  ans  ;  phénomène  im- 
mense dans  rbistoire  politique  d^un  pays.  M.  Fox 
est  assis  au  banc  de  Topposilion,  et  M.  Fitt  lui  crie 
a  la  face  :  «  Vous  avec  quitté  les  affaires,  parce  que 
votre  ambition  cupide  n^ était  pas  satisfaite.  »  Sous 
rinspiration  de  M.  Pitt  tout  prend  une  tournure  plus 
ferme  dans  Tadministration  de  TÉtat;  le  jeune 
chancelier  a  son  plan  tout  préparé ,  et  il  veut  rap- 
pliquer à  la  paix  comme  à  la  guerre,  tant  il  est  vrai 
qu'une  tête  puissante  est  une  providence  pour  un 
pays.  M.  Pitt  est  hostile  par  sentiment  et  tradition 
aux  gloires  de  la  France  ';  il  sait  bien  que  le  mo- 
ment n'est  pas  heureux  pour  déployer  contre  elle 
des  hostilités  aujourd'hui  impuissantes;  il  faut 
d'abord  reconquérir  la  position  d'alliance  que  le 
ministère  de  loi^d  North  a  perdue.  Dès  lors  les  con**- 

^  Il  y  avait  de  hauts  et  très  profonds  griefs  en  Angleterre  contre 
nottSi  et  Ton  pttbUa  daoft  <3e  temps  les  observations  suivantes: 

Sur  Véiai  actuel  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France  (1782). 

«  1<»  La  France  a  tenté  de  détrôner  l'auguste  maison  de  Ha- 
novre et  lui  a  fait  pour  cela  la  guerre  jusque  dans  Tintérieur  de  la 
Grande-Bretagne.  Il  est  possible  que  si  elle  n*a  pas  réussi  dans  ses 
projets,  eUe  soit  plus  heureuse  dans  une  guerre  subséquente. 
Première  considération. 

a  2°  La  France  a  tenté  de  substituer  à  l'auguste  maison  de  Ha- 
novre la  maison  de  Stuart  ;  elle  a  soulevé  les  sujets  jacobites  contre 
les  sujets  légitimes  de  la  Grande-Bretagne  :  et  qui  pourra  dire  que 
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férences  pacifiques  sont  reprises  à  Londres  sur  la 
question  fondamentale,  la  reconnaissance  des  Élats- 
Unis  d'Amérique  ;  on  ne  pouvait  pas  plus  s'y  oppo- 
ser qu'à  la  lumière  du  soleil. 

Aussi  cette  indépendance,  tous  les  ministres  an- 
glais étaient  résignés  à  l'accepter.  L'Amérique  serait 
libre,  mais  cette  liberté  ne  devait  pas  être  un 
moyen  d'agrandissement  et  de  prépondérance  pour 
la  maison  de  Bourbon  sur  le  commerce  et  la  souve- 
raineté de  TAmérique.  La  cour  de  Londres  insiste 
donc  pour  que  l'indépendance  soit  réelle,  absolue, 
sans  créer  un  protectorat  pour  la  France,  pas  plus 
que  l'Angleterre  ne  stipulait  un  avantage  pour  elle- 
même  ;  les  villes  de  l'Union  devraient  recevoir  les 
navires  de  toutes  les  puissances  sans  distinction, 
comme  État  libre,  sans  privilège  exclusif  poar  la  na- 


la  France  ne  réussira  pas  dans  d'autres  projets  également  funestes. 
Il  faut  donc  rendre  guerre  pour  guerre  à  la  France,  ou  s'exposer 
aux  risques  de  succomber  à  ses  perfidies.  Seconde  considération. 

a  3®  La  France  a  démembré  la  nation  britannique,  soulevé  les 
colons  fidèles  contre  la  métropole ,  et  quelle  sûreté  la  Grande- 
Bretagne  pourra-t-elle  trouver  contre  le  projet  continental  de  dé- 
membrer sa  puissance  insulaire,  coloniale  et  commerciale  ?  Qui 
pourra  assurer  la  Grande-Bretagne  que  la  France  veut  s'en  tenir 
au  démembrement  des  colonies  que  tout  fait  présumer  que  Sa  Ma- 
jesté daignera  souffrir  et  sanctionner  à  la  paix  qui  se  prépare  ?  Il 
faut  donc  prévenir  la  France  par  un  démembrement  équivalent, 
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tion  française.  Ces  bases,  discutées  par  lord  Sliel- 
burne  avec  M.  de  Rayneval,  furent  acceptées  comme 
parfaitement  conformes  aux  résolutions  de  la 
France  et  à  Tesprit  général  des  notes  diplomatiques. 
Le  cabinet  de  Versailles  s^était  toujours  posé  comme 
très  désintéressé  dans  la  guerre  de  l'indépendance  ; 
par  conséquent,  il  ne  devait  pas  y  avoir  de  privilè- 
ges pour  lui-même,  sauf  le  remboursement  de  la 
dette  que  les  États-Unis  avaient  contractée  envers  la 
France.  Par  réciprocité,  les  navires  américains  se- 
raient reçus  dans  les  ports  de  TÂngleterre  et  les 
Anglais  dans  les  ports  de  l'Union.  A  Tégard  des  in- 
surgés, il  n'y  avait  pas  d'autre  point  en  litige  :  indé- 
pendance pour  eui  et  liberté  de  commerce  pour  tous. 
Les  plénipotentiaires  en  vinrent  ensuite  au  traité 
principal  entre  les  puissances  en  guerre.  Les  com- 
pensations résultant  des  hostilités  pouvaient  se  pré- 
senter sous  trois  aspects,  car  trois  États  se  trouvaient 


oa  s'exposer  à  la  continuation  des  conps  que  cette  puissance  ambi- 
tieuse entend  porter  à  la  couronne  britannique. 

cr  Toute  la  vie  nous  avons  été  les  défenseurs  rëvolutionnaires  de 
la  vertu  et  de  la  liberté.  Nous  connaissons  en  détail  les  moyens  de 
détruire  cette  audacieuse  puissance  dont  le  gouvernement  a  dis- 
loqué Tensemble  des  forces  britanniques.  Elle  a  ravi  avec  perfidie 
à  Votre  Majesté  la  fidélité  de  ses  colonies.  Qu'elle  périsse  donc 
cette  France,  et  que  le  sort  qu'elle  a  destiné  h  Votre  Majesté  lui 
soit  réservé.  Delenda  ui  CarthagOy  doit  être  notre  éternel  cri.  » 
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également  engagés  dans  la  guerre  :  la  Hollande, 
TËspagne  et  la  France*  Vis4*yis  ces  États,  et  pour 
conserver  un  caractère  désintéressé,  la  France  ne 
devait  pas  se  montrer  exclusive  dans  son  système 
personnel  de  compensation  ;  elle  devait  surtout  faire 
porter  les  avantages  sur  la  Hollande  et  TEspagne, 
ses  alliées;  de  cette  manière  ,  elle  montrait  que 
quand  on  venait  à  elle  avec  sincérité,  elle  oubliait 
ses  propres  intérêts  pour  ceux  de  ses  confédérés  po- 
litiques ;  abdication  d'égoïsme  qui  sert  considéra- 
blement l'avenir  des  traités  entre  puissances  indé- 
pendantes. M.  de  Vergennes  avait  remarqué  surtout 
qu^envers  les  États-Généraux,  TÂngleterre,  loin  de 
se  montrer  difficile,  était  complètement  décidée  à 
faire  des  sacrifices  s'ils  traitaient  séparément,  tant  il 
paraissait  essentiel  à  Londres  de  rattacher  par  de 
nouvelles  sympathies  les  liens  un  peu  dénoués  des 
vieux  rapports  entré  TAnglelerre  et  les  États-Géné- 
raux !  La  Grande-Bretagne  voulait  mettre  de  Teoi- 
pressement  à  restituer  à  la  Hollande  la  plupart  des 
colonies  dont  elle  s'était  emparée,  afin  de  témoigner 
que  ce  n'était  pas  à  cause  de  la  France  qu'elle  con- 
sentait à  cette  restitution,  mais  bien  par  un  pur  mou- 
vement de  bienveillance  et  par  un  souvenir  des 
antiques  relations  entre  les  États-Généraux  et  TAn- 
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gleterre.  N'était-ce  pas  de  La  Haye  qu'était  parti  le 
premier  mouvement  de  la  révolu  lion  d'Angleterre? 
et  n'existait-il  pas  un  vieux  traité  qui  obligeait  les 
Hollandais  i  lui  fournir  secours  toutes  les  fois 
qu'elle  serait  menacée?  Â  son  tour,  M.  de  Rayneval 
montra  avee  habileté  que  si  l'Angleterre  était  Tamie 
du  stathoudérat ,  la  France  était  Palliée  du  parti 
populaire  en  Hollande,  et  ces  bons  rapports  devaient 
se  retrouver  plus  tard  dans  les  négociations. 

Quant  à  l'Espagne,  inséparablement  unie  à  la 
France,  elle  stipula  dans  le  traité  de  concert  avec 
elle  et  par  l'organe  de  son  plénipotentiaire  le  mar- 
quis d'Heredia,  caractère  hautain  qui  n'approuva 
pas  constamment  les  facilités  et  les  concessions  de 
M.  de  Rayneval.  L'Espagne  avait  sacrifié  ses  flottes; 
elle  croyait  mériter  en  échange  le  rocher  de  Gibral- 
tar, assiégé  et  bloqué  par  ses  armées.  Si  Ton  avait 
suivi  exactement  les  instructions  du  cabinet  de  Ma- 
drid, le  plénipotentiaire  eût  imposé  la  restitution  de 
Gibraltar  :  n'était-il  pas  contraire  à  toutes  les  notions 
du  droit  public  et  de  la  souveraineté  territoriale, 
qu'à  l'extrémité  d'un  grand  royauaae  civilisé  et  puis- 
sant comme  l'Espagne^  une  autre  nation  conservât 
une  cité  et  une  citadelle  qui  commandait  au  détroit 
de  Gibraltar?  On  posa  cette  question  dans  les  con-* 
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férences  de  Londres;  mais  si  la  France  obtint  enGn 
Minorque  pour  son  alliée,  elle  échoua  sur  Tautre 
point  ;  TAngleterre  ne  voulut  restituer  Gibraltar  à 
aucun  prix.  Le  commandant  Eliiot  avait  déployé 
trop  de  courage,  et  le  blocus  espagnol  était  si  mou, 
si  timide,  qu^il  se  trouvait  être  à  la  fois  un  argu- 
ment de  gloire  è  Tégard  de  TAngleterre,  et  une 
preuve  de  Timpuissance  de  TEspagne  ;  la  restitution 
de  Gibraltar  était  impossible.  En  aucune  hypothèse 
la  Grande-Bretagne  o^espérait  conquérir  Talliance 
espagnole  trop  intimement  unie  avec  la  branche 
aînée  des  Bourbons  par  le  pacte  de  famille  ;  whigs 
ou  tories  ne  pouvaient  en  concevoir  Tidée;  et  ceci 
rendit  plus  difflcile  lord  Sfaelburne  dans  les  négo- 
ciations. Tout  fut  restitué  néanmoins  à  TEspagne, 
excepté  Gibraltar,  gardé  comme  passage  militaire 
du  détroit. 

En  résumant  ainsi  ces  traités,  stipulés  sous  la 
médiation  de  la  Russie  et  de  TAutriche,  ils  conte- 
naient en  eux-'mémes  :  A''  Reconnaissance  absolue 
de  rindépendance  des  États-Unis,  sous  la  condi- 
tion expresse  que  le  commerce  resterait  également 
libre  pour  tous,  sans  privilège  pour  la  France; 
2^  restitution  bienveillante  à  Tégard  de  la  Hol- 
lande, et  forcée  à  regard  de  l'Espagne,  de  lapres- 
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que  totalité  de  leurs  colonies  sans  indemnité.  Gi- 
braltar seul  était  réservé  à  TAngleterre ,  parce 
que  TEspagne  n'avait  pas  tout  fait  pour  le  con- 
quérir,  et  qu'il  s'était  trouvé  un  général  intrépide^ 
Ellioty  pour  y  défendre  et  grandir  le  drapeau  d'An- 
gleterre. 

Il  ne  restait  donc  plus  que  les  conditions  parti- 
culières de  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
France,  et  ces  conditions  furent  établies  sur  des 
bases  larges  et  fixes.  Les  deux  grandes  puissances , 
en  confirmant  les  vieux  traités  de  Westphaiie ,  de 
Nimègue,  de  Ryswick,  d'Utrecbt  et  d'Aix-la-Cha- 
pelle ,  admettaient  pour  base  de  la  paix  nouvelle  le 
principe  de  la  restitution  et  de  la  compensation,  sauf 
quelques  points  exceptionnels.  Si  la  Grande-Bre- 
tagne restait  maltresse  de  Terre-Neuve,  en  vertu  du 
traité  d'Utrecbt,  elle  cédait  à  la  France  les  îles  de 
Saint-Pierre  et  de  Miquelon,  terres  essentielles  pour 
les  pêcheries  de  la  baleine  et  de  la  morue;  la  ma- 
rine se  recrutait  surtout  parmi  ces  pécheurs  hardis 
qui  s'élançant  de  Saint-Malo,  de  Morlaix,  allaient 
attaquer  la  baleine  au  milieu  de  la  tempête.  Cette 
question  de  la  pèche,  une  des  plus  fortement  recom- 
mandées par  les  chambres  de  commerce  de  Morlaix, 
Saint-Malo  et  Dunkerque,  avait  donné  lieu  à  de  longs 
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mémoires  envoyés  à  M.  de  Roynetal  j  sur  la  néces- 
sité de  fixer  et  de  grandir  les  limites  des  pêcheries. 
Le  traité  détermina  textuellement  les  latitudes  et  les 
longitudes  des  mers  du  Nord,  les  banos  et  les  para- 
ges ;  le  dmit  de  pèche  devait  s^étendre,  pour  les 
capitaines  français ,  même  dans  le  fleuve  Saint'* 
Laurent. 

Le  principe  de  restitution  une  fois  admis,  le  traité 
rappliquait  immédiatement  à  Tlle  de  Sainte^Lucie 
rendue  par  TAnglelerre  à  la  France,  qui  gardait  en 
plus  Tabago,  en  restituant  à  son  tour  aux  Anglais  la 
Grenade,  la  Dominique  et  Saint^Cbristophe.  La  cour 
de  Londres  cédait  aussi  toute  la  rivière  du  Sénégal 
et  les  établissements  sur  la  côte ,  sans  en  excepter 
rîle  de  Corée.  Le  même  traité  qui  venait  de  fixer  les 
limites  de  la  péebe,  établissait  également  lea  oondi*- 
tioqs  d'échange  de  la  gomme  et  de  la  poudre  d'or 
sur  lea  côtes  d'Afrique,  avec  un  soin  particulier, 
parce  que  les  questions  de  wmmeroe  et  d'économie 
politique  allaient  devenir  les  plus  ectivea  dans  ce 
siècle.  En  ce  qui  touche  I  Inde,  tous  les  comptoirs, 
établissements  saisis  ou  conquis  par  la  Grande-Bre- 
tagne, étaient  rendus  a  la  France  avec  la  libre  navi- 
gation sur  les  côtes  de  Coromandel  et  de  Malabar; 
Pondiobéry,  Karikal,  Mahé,  Surate,  Chandernagor 
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revenaient  h  la  France,  qui  restituait  h  son  (our  les 
comptoirs  anglais  conquis  dqrant  la  guerre.  Mais  la 
clause  la  plus  honorable  imposée  avec  une  sorte  de 
fierté  et  d^orgueil  par  le  roi  Louis  XVI,  ce  fut  Ta- 
bolition  de  cette  surveillance  d^un  commissaire  an<- 
glais  sur  le  port  de  Dunkerque,  stipulée  par  les  traités 
de  4745,  4748,  4763,  et  rattachée  pour  ainsi  dire 
au  titre  de  cession  de  Dunkerque.  Au  xvii*  siècle 
cette  cité  n^appartenait  pas  à  la  France  ;  possession 
espagnole^  elle  fut  conquise  par  un  Stuart,  Char- 
les Il  ;  et  lorsqu^en  4662  Louis  XIV  la  réunit  à  sa 
monarchie,  TAngleterre  stipula  formellement  qu'il 
resterait  là  en  permanence  un  commissaire  anglais 
pour  empêcher  que  Dunkerque  ne  devint  un  port 
militaire  fortifi.é,  comme  une  incessante  menace 
contre  la  Grande-Bretagne. 

Cette  condition,  Tindispensable  corollaire  de  Tacte 
de  cession  de  4662,  quoique  exécuté  avec  douceur, 
était  un  poids  bien  humiliant  pour  la  France; 
Louis  XVI  eut  l'honneur  de  Ten  délivrer  :  un  arti- 
cle spécial  du  traité  nouveau  portait  l'abrogation  des 
articles  relatifs  à  Dunkerque  :  la  ville  serait  affran- 
chie de  toute  espèce  de  surveillance,  et  le  roi  de 
France  restait  maître  absolu  de  sou  territoire. 
Ijouis  XVI  a^ait  insisté  sur  cet  article  comme  sur 
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la  base  principale  du  traité,  cherchant  ainsi  h  appli- 
quer à  Dunkérque  les  patriotiques  vers  de  Du  Belloy 
sur  la  délivrance  de  Calais. 

Toutes  les  bases  de  ce  traité ,  filées  à  Londres 
par  M.  de  Rayneval  et  lord  Shelburne,  furent  de 
nouveau  discutées  dans  des  conférences  à  Paris,  et 
définitivement  arrêtées  à  Versailles  ^  Les  signataires 
du  traité  furent,  pour  TAutriche  et  la  Russie,  puis- 
sances médiatrices,  le  comte  Mercy  d'Argenteau  et 
le  prince  Ivan  Bariatinskoy ;  pour  la  France,  le 
comte  de  Vergennes,  et  pour  TAngleterre,  Georges, 
duc  et  comte  de  Manchester.  Dans  le  protocole,  la 
cour  de  Versailles  insista  pour  qu'un  article  séparé 
fut  ajouté  à  la  convention,  afin  de  bien  constater  que 
les  titres  que  prenait  le  roi  d^ Angleterre  dans  les 
pleins-pouvoirs  et  protocoles  ne  pussent  tirer  à  con* 
séquence;  il  s^agissait  de  la  dignité  de  roi  de  France, 
continuée  nominalement  dans  les  successeurs  de 
Henri  V;  usage  vieilli,  mais  auquel  la  cour  de  Lon* 
dres  tenait  par  amour  des  formules.  Également  le 
le  duc  de  Manchester  fit  la  réserve  expresse  que  la 
langue  française,  adoptée  dans  le  traité,  ne  Tétait 


*  3  septembre  1783.  Ratifié  par  lettres  patentes  da  18.  Voyex 
Martens,  Recueil  dee  traitée. 
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que  par  coutume  momentanée  dont  on  pourrait 
toujours  s'affranchir  sans  tirer  à  conséquence  pour 
la  suprématie  des  deux  pays.  Les  traités  avec  la  Hol- 
lande et  TEspagne  furent  Tobjet  de  protocoles  parti- 
culiers, mais  rédigés  sous  Tinfluence  de  la  France. 
Au  point  de  vue  politique  et  national,  en  exami- 
nant la  guerre  glorieuse  qui  venait  de  s'accomplir 
et  le  traité  qui  en  était  la  suite,  ou  pouvait  dire  que 
la  France,  sous  les  Bourbons,  était  devenue  la  pre- 
mière des  puissances.  Après  une  lutte  d'un  siècle  et 
demi  sur  le  continent,  elle  s^était  assurée  de  larges 
frontières,  prêtes  à  s'accroître  encore  par  Tacqui- 
sition  des  Pays-Bas.  A  l'abri  désormais  par  ses 
alliances  de  toute  guerre  active  ou  immédiate,  sur 
le  Rhin  et  la  Meuse,  elle  venait  de  librement  dé- 
ployer sa  puissance  maritime,  et  dans  la  première 
lutte  engagée  avec  la  Grande-Bretagne,  elle  restait 
si  non  victorieuse,  au  moins  égale  d'honneur  et  de 
fortune.  Jusqu'alors  on  avait  dit  de  la  France  :  «  Puis- 
sante sur  terre,  inférieure  sur  mer  ;  »  eh  bien  I  sous 
Louis  XYI,  on  peut  dire  :  «  Forte  partout  par  les 
escadres  aussi  bien  que  par  ses  armées,  à  ce  point 
d'exciter  la  jalousie  de  toute  TEurope.»  Cet  éclat  bril- 
lant, elle  ne  le  jetait  pas  seulement  par  ses  forces 
actives  et  prépondérantes,  par  la  puissance  de  ses 
II.  25 
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soldats  et  de  ses  escadres,  elle  Tacquéraît  encore 
par  ses  alliances,  par  ses  intimités  habilement  mé- 
nagées :  dans  TÂmérique,  elle  faisait  reconnaître 
l'indépendance  d'un  peuple;  parla  paix,  elle  acqué- 
rait deux  colonies  nouvelles,  le  Sénégal  et  Tabago. 
Dans  rinde,  le  bailli  de  Suffren  lui  assurait  une 
renommée  jusqu^alors  inconnue;  ses  alliés,  les 
États-Généraux  de  Hollande  et  TEspagne,  Tenaient  de 
combattre  à  ses  côtés;  Louis  XYI  proclamait  le  droit 
des  neutres,  et,  sur  ses  sollicitations  patriotiques, 
Catherine  II  se  plaçait  à  la  tête  de  la  ligue  des  pa- 
villons. Et  cette  monarchie  si  grande,  si  nationale 
sous  une  pensée  traditionnelle  qui  va  démolir  sa  pré- 
pondérance? qui  va  rébranler  dans  ses  fondements? 
L'esprit  de  réforme  désordonné,  Tindicible  ivresse 
qui  porte  les  imaginations  vers  les  doctrines  étran- 
gères, vers  les  systèmes  de  constitutions,  de  chartes 
anglaises,  d'opposition  publique.  Il  faut  le  dire,  les 
écoles  de  Rousseau,  de  Mably  et  de  Tabbé  Raynal, 
ont  reculé  pour  des  siècles  les  magnifiques  destinées 
de  notre  France  1 
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